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omitted  f rom  filming  /  Il  se  peut  que  certaines  pages 
blanches  ajoutées  lors  d'une  restauration 
apparaissent  dans  le  texte,  mais,  lorsque  cela  était 
possible,  ces  pages  n'ont  pas  été  filmées. 

Additional  comments  / 
Commentaires  supplémentaires: 
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été  possible  de  se  procurer.  Les  détails  de  cet  exem- 
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Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata  slips, 
tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to  ensure  the  best 
possible  image  /  Les  pages  totalement  ou 
partiellement  obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une 
pelure,  etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 

Opposing  pages  with  varying  colouration  or 
discolourations  are  filmed  twice  to  ensure  the  best 
possible  image  /  Les  pages  s'opposant  ayant  des 
colorations  variables  ou  des  décolorations  sont 
filmées  deux  fois  afin  d'obtenir  la  meilleure  image 
possible. 
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Tha  imagaa  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
poaaibla  conaidaring  tha  condition  and  lagibiiity 
of  tha  original  copy  and  in  Icaaping  with  tha 
filming  contract  «pacificationa. 


L'axamplaira  filmé  fut  raproduit  grica  à  la 
généroaité  da: 

Law  Library 
York  Univertity 
Toronto 

Laa  imagaa  auivantaa  ont  été  raproduitaa  avac  la 
plua  grand  aoin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axamplaira  filmé,  st  an 
conformité  avac  laa  conditiona  du  contrat  da 
filmaga. 


Original  copiaa  in  printad  papar  covara  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  laat  paga  with  a  printad  or  iiluatratad  impraa- 
aion,  or  tha  baclc  covar  whan  appropriata.  Ali 
othar  original  copiaa  ara  filmad  baginning  on  tha 
firat  paga  with  a  printad  or  iiluatratad  Impraa- 
aion,  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  iiluatratad  impraaaion. 


Laa  axamplairaa  originaux  dont  la  couvartura  an 
papiar  aat  impriméa  sont  fllméa  an  "ommançant 
par  la  pramiar  plat  at  an  tarminan        t  par  la 
darniéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraaaion  ou  d'illuatration,  soit  par  la  sacond 
plat,  aolon  la  caa.  Toua  laa  autras  axamplairaa 
originaux  aont  fllméa  an  commançant  par  la 
pramiéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraaaion  ou  d'illustration  at  an  tarminant  par 
la  darniéra  paga  qui  comporta  una  talla 
amprainta. 


Tha  laat  racordad  frama  on  aach  microficho 
shall  contain  tha  aymbol  ^»>(maaning  "CON- 
TINUED  ").  or  tha  symbol  y  (maaning  "END"), 
whichavar  appliaa. 


Un  daa  aymbolaa  auivanta  apparaîtra  sur  la 
darniéra  Imaga  da  chaqua  microficha,  salon  la 
caa:  la  aymbola  — »>  signifia  "A  SUIVRE  ".  la 
aymbola  y  signifia  "FIN". 


Mapa.  plataa.  charts,  atc,  may  ba  filmad  at 
diffarant  raduction  ratios.  Thoaa  too  larga  to  ba 
antiraly  includad  in  ona  axpoaura  ara  filmad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  comar.  laft  to 
right  and  top  to  bottom,  aa  many  framaa  aa 
raquirad.  Tha  following  diagrama  illustrata  tha 
mathod: 


Laa  cartaa.  planchaa.  tablaaux,  atc,  pauvant  étra 
filméa  é  daa  taux  da  réduction  différants. 
Loraqua  la  documant  aat  trop  grand  pour  être 
raproduit  an  un  saui  cliché,  il  aat  filmé  à  partir 
do  l'angla  supérieur  gaucha.  da  gaucha  é  droite, 
et  de  haut  an  baa.  an  prenant  le  nombre 
d'imegea  néceaaaire.  Lea  diagrammea  suivante 
illuatrant  la  méthode. 
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LETTRES  U'AITRÉCIATION: 

DE  SON  HONNEITR   LE  JU..E.EN-CHEF  DE   LA  PROVINCE 
DE  (>UÉBl  . 

SIR  ALEXANDUii  LACUSTK. 


Coi  I!  Di    |{a\(   di:  i, a  |{i;im:.  «/t  khi:» 


MovTiir:\i..  I.->  février.  189!». 

Mon  fher  tntnislcur  Auf/er, 

^  .Te  n..rrot(,.  ,1,.  „av„i,  pas  ,„,  li.v,  .v.e  tout.-  l'attention  que 
3  aurais  vouh,  y  mettre,  votre  "  foMi-iLATiox  kt  Rfcieii  d.'* 
"  l(.is  statutainx.  tourbant  l'enreKistren.ent  des  droits  réel,  avec 
RKMAnQtKs  et  ()B.sKRVAT,ONs  ••  ;  Cependant,  l'examen  n„e 
J  en  ai  fait  m  a  oonvaine.i  q„e  c'est  un  TJeeiuil  pratique  qui  dé 
note  beaucoup  de  travail,  une  grande  exp/rience  et  qui  rendra 
service  non  seulement  à  vo<  confrères,  m.  -  au  pubi„  en  pcné- 
r  ûi, 

La  sûreté  de  nos  droits  immobiliers  rep.,-  -ur  h  „..  (,•  ,ie 
des  bureaux  d'enre^^istrenient  et  sur  racco„„.lisse-  nt  fîdèie 
dos  formalités  que  Ja  loi  prescrit,  et  vous  avex  r  -idn  -..Hucoup 
.ilus  facile  la  tâche  des  réjristrateurs. 

Votre  livre  est  aus.«i  un  ffuide  sûr  pour  les  hoi.i 
fessions  lé^rnles  cbar<rés  d'examiner  les  titres  des  p  „ 

mobilières  et  les  droits  hypothécaires  de  leurs  clicn, 
•Te  vous  souhaite  succès, 
Veuillez  croire, 

Cher  monsieur  Auprer, 

fi  mes  sentiments  de  sincère  amiti( , 

A.  LACOSTr 


▼J 


I.KTTK»    UAPI'KtrUTKlN 


DE  ms    noSSKVU   le  JU,.E  .,.   .     WUUTELE 


Qii.riiV  B.'.i.li.  ôtli  April,  lS!)f). 


City. 


Ciiiirt 

•'•  ('.  .\r<;Kri.  Ksi,,., 

h'rijis/rar,  Etc., 

y\\  Denr  Mr.  Auoer, 

I  luiN.'  rea.l  an.l  cnrelullv  exaininetl  the  a.lvanced  «hn^f»  .r 

r.p..tr>  offî.e.,  an.l  I  hâve  been  most  favourably  impresssod  by 

This  work  to  whic-h  yo„  hâve  devoto,!  vour  lei«ure  tim^  and 
wh.eh  you  n,odo.tly  stylo  a  "  ro„,>i,ation,''  i«  a  comp  ete^iv"  w 

ar..    It  ,s  the  double  resnlt  of  serions  stndies  ,n„de  bv  v..n  on 
i-ubjoet.  and  of  vonr  Ion,  expérience  both  a.  „  norary  and  a" 

n,b.  r>  of  ,  ho  le^ai  professions  and  to  vo„r  oolleagues     Tt,  ar 

I  oan  M-ncerelv  reconimend  your  work  to  the  public  and  \ 
-n.ratnIato  v..„  .,pon  the  perfect  manner  in  whfc h  von  h  vl 
Hocompl.shed  the  work  which  von  nndertook 

Alow  n,e.  in  conclusion  to  hope  that  yonr  work  will  mect 
.>  h  the  suecess  which  it  deserves,  and  to  assure  vou  of  n.y  s  n 
ocre  fechnps  of  estcem  and  friendship  for  yourself. 

J.  WURTELE, 

J.  Q.  B. 
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VII 


DU    l'KÉ.lDE.Nr    DE    l.A    «■HAMHRK    DM    V.TA1RK8    DE    LA 
«•RCVl.NVK  DE  .iUÉHEf.   M.  ,..  «ÉI,AN<.Ert.  NOIAIRE 


.\[itntrt')il,  -in  l-Y     i,.r,  1H<)9. 


•'•  ('.  AriiKit. 

Xtifiiire  l't   Ui'iiislrnlfiir. 


Mon  cher  confrèri', 
J'ai  examiné  votre  ..uvrago  intitulé  "  Comiulatiov  et  Ke- 

ClKir.    ,„.:s    ,.o.S    ST.VrUlAinES     TOUCHANï      L'ENi.K.USTHEMENT 

i.K«  to.H  HKKLs,"  E1V.  11  e.t,  pour  moi,  un  véritabl..  Rénor- 
toire  ou  l..n  trouve  facilement  d'ample,  renseignement.,  dé  la 
Ji-nsprudence  et  beaucoup  d'opi„ion8  sur  l'interprétation  de  nos 
OIS  .ur  1  enregistrement  et  sur  la  mi.e  en  action  de  ces  loi.  par 
lenreg,s,rcn.en.  des  .iroi.s  réels  et  .les  radiations  d'enre-Mstre- 
nienls.  i^'  "i^ 

Votre  (ra.ail  accuse  beaucoup  d'études  et  de  recherches  de 
votre  part  ;  les  nombreuses  sug^je^stions  pratiques  ,n,e  vous 
nMtcs  a  n,H  législateurs  indiquent  qu'il  est  le  fruit  d'une  longue 
expérience.  ^ 

Mi.de.x  anal.vti(,ue  est  très  précieux  ;  il  nous  fait  connaître 
'•s  ongines  de  notre  droit  hypothécaire  et  pour  ainsi  dire  son 
h.sto.re  ;  d  nous  éclaire  pour  en  faire  une  étude  approfondie 

Les  non.l.reuses  "  Fornudes  -  ,,„e  votre  ouvrage  contient,  sont 
d  un  usage  quotidien  :  l'Tnde.x  A!phabéti<p,e,  très  détaillé  qui  le 
termine,  permet  de  le  coiwnlter  promptement 

Votre  livre  sera  utile,  pour  ne  pas  dire  indispensable,  à  tous 
es  membres  des  professions  légales  et  particulièrement  aux  nn- 
ta.res,  qu,.  à  raison  de  leurs  fonctions,  doivent  mieux  que  tout 
antre.  b,en  connaître  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  de  nos 
bureaux  d  enregistrement,  les  devoirs  et  responsabilités  des  régis- 
trateurs-votre  ouvrage  étant  fait  surtr.ut  à  ce  point  de  v„c  _ 
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LETTRES   D'APPRÉriATION 


et  être  on  état  de  veiller  efficacement  à  la  garantie  des  aequé- 
reurs   des  prêteurs  et  nut..  c,„i  s'en  rapportent  à  eux,  du  Toin 

vation  de  leurs  droits  hypothécaires. 

Je  mo  fais  donc  un  devoir  de  le  recommander  spécialement  à 
mes  confrères  ;  ,1  sera  pour  eux  un  excellent  Receuil  et  facilitera 
considérablement  leurs  travaux. 

Votre  tout  dévoué  confrère. 


li.  BELANGER. 


PKÉFACE 


Le  but  de  l'auteur  de  ce  Recueil  nm  pas  tant  de  présenter  au 
lecteur  une  analyse  de  1'  "  Ordonnance  dEnre;,'istrenient"'  et  des 
lois  statutaires  de  la  province  de  Québec  qui  en  ont  amendé,  mo- 
difié et  perfectionné  le  texte  et  les  dispositions  :  cest  surtout  d'eu 
faire  saisir  au  lecteur  l'esprit  d'ensemble  qui  a  rendu  notre  sys- 
tème d'enregistrement  si  parfait  et  si  elfectif. 

L'étude  de  cette  "compilation"  manifestera  la  solution  de  hion 
des  détails  administratifs  comme  elle  déterminera  l'interpréta- 
tion de  bien  des  questions  légales  qui  se  présentent  journolla- 
ment  lors  de  l'extinction  des  hypothèques. 

La  mission  du  régistrateur  est  tellement  imjwrtante,  et  son 
exécution  tellement  délicate,  cpi'il  nous  a  semblé  nécessaire  de 
rassurer  ceux  qui  foni  bim,  et  de  mettre  en  garde  ceux  qui  rem- 
plissent leurs  devoirs  officiels  avec  indifférence,  en  suivant  la 
routine. 

Cette  manière  de  voir  semble  rationnelle  lorsqu'il  s'agit  de  la 
transcription  au  registre  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  hnvque  le 
régistrateur  est  appelé  à  faire  ses  inscriptions  aux  index  et  l'état 
hypothécaire  sur  lesquels  il  se  base  en  toute  confiance. 
^^  "  C'est  surtout,  comme  le  dit  Son  Honneur  sir  Alexandre  La- 
^''  f  oste,  juge  en  chef  de  la  Cour  d'appel  quand  il  s'agit  de  radia- 
^''  tion  d'hypothèque  que  le  régistrateur  doit  se  montrer  sévère. 
'^'^  Dans  ce  cas,  il  a  un  pigement  à  porter.  C'est  lui  qui.  pour  ainsi 
^'^dire.  doit  décider  de  In  validité  au  moins  apparente  du  titre 
"qui  autorise  la  radiation."  Le  régistrateur  doit  ici  s'afTlrmor 
comme  officier  intelligent,  rempli  de  science  lésale  et  sachant 
distinguer  et  discerner  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la 
radiation  d'un  droit  réel  ou  hypothécaire. 

Enfin,  cet  ouvrage  contient  plusieurs  extraits  ou  sommaires  de 


ce 
•«I 


Préface 

re  un  ,e,u  no  de,  règle,  et  rMJutioM  a'ioptées  par  l'-<-\.8„.  ° 
.on  de,  lîés,sl,.,cura  de  la  Provinee  de  Québec  "-or;  dT^,' 

r  r,r;:r  "•  °"  ""'  '""•'''■  *'°"'-  »>  -«»' - 
J«::  «i'z'"'  '™""';'"  "«"■»"""  '■«'°^'™  "«^ 

de'™,!  """r  °"  '"'""•  '■»""""'  <"  ««i»"»  "  a'e,périenee 
*  rt  eulr  "■"""'«'""•'  ""-  »i^*r  fouMo S 
n,en.  ;„     e  Ze^     """  "'"'°"'  '"  "  "'""  '"™'""'"'- 


MoNTEÉAL,  25  Mars  18il!i. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉUAI.ES 


En  présentant  ce  Kecueil  à  nos  amis  et  confrères  des  profes- 
sions libérales,  nous  avons  surtout  en  vue  de  leur  épanmer  du 
trouble  et  de  leur  sauver  un  temps  précieux  dans  leurs  recher- 
ches ; 

Aux  régistrateurs  nous  avons  consacré  le  fruit  de  notir  expé- 
rience et  de  nos  faibles  connaissances  légales  ; 

Aux  homnav.  .lu  négoce  et  <lc  la  linanco,  comme  à  l'artisan  et 
au  propriétaire,  nous  nous  sommes  permis  de  donner  quelques  dé- 
tails fondamentaux  sur  le  droit  réel,  les  privilèges  et  les  hypothè- 
ques en  général. 

En  effet,  quel  est  celui  qui  acquiert  un  immeuble  et  .)ui  n'est 
pas  soucieux  de  le  conserver  intact  et  d'en  connaître  le  moyen  ? 
Or,  voici  quelques  principes  généraux  touchant  le  droit  réel  et 
1  hypothèque,  que  tout  homme  doit  connaître  et  pratiquer 

Le  moyen  d'asseoir  sûrement  un  droit  réel,  un  privilège  ou  une 
hypothèque,  c'est  de  s'assurer  de  la  capacité  qu'a  le  vendeur  ou 
I  emprunteur  de  l'aliéner  :-si  tel  vendeur  ou  débiteur  est  réelle- 
ment propriétaire  .le  son  héritage  ;-s'il  n'est  pas  déjà  grev.'.  ou 
hypothéqué  pour  Taccomplissement  des  charges  ou  obligations 
qui  en  absorbent  la  valeur  :-enfin  s'il  n'est  pas  dans  Inidivi- 
Bion,  attendu  qu'un  partage  ultérieur  pourrait  anéantir  son  droit 
hypothécaire. 

Le  droit  de  propriété  absolue  étant  constaté,  le  vendeur  ou  le 
<k'l..teur  doit  fournir,  à  son  ac<|uéreur  ou  créancier,  un  "Ftat 
HYPOTHECAIRE  "  certifié  par  le  régistrateur,  constatant  en  quoi 
et  comment  ses  biens  sont  actuellement  grevés,  affectés  et  hypo- 
thèques, et  au  bénéfice  de  qui  .' 

Le  vendeur  ou  le  débiteur  doit  en  outre  déolar-T  le  nombre  et 
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retendue  de  ses  dette,  ehirographaires,  ou  d„  uunn.  le.  hvn,.- 
tneques  qui  peuvent  exister  sur  se.  buns  innneubles  Tnd  n^ 
damment  de  l'inscription.  ""'tiioio,  mdepen- 

L^enregistrement  des  titres  du  vendeur,  et  Imser.pt.on  des  hv- 
potheques  qu  .1  a  consenties  et  qui  afîeetent  ses  biens  sont  donc 
la   eule  garant^o  eifective  de  l'acheteur  ou  du  prêteur 

Hormis  quelques  privilèges  qui  existent  en  faveur  des  femnu. 
manees,  des  m.neurs,  des  interdits,  des  absents  ;-les  dro  tTs 
gneuriaux  ou  les  rentes  constituées  qui  en  tionne  t  ,       '-,  ^ 

c     pr  v;r"  r  ,   7"  '^!,^^^"™"^^'«  -»t"«"^^,  le  tout,  dans  les 

gistrement  ,-toutes  les  hypothèques  ne  peuvent  être  conservées 
que  par  l'mscnption  ou  la  transcription  lé.^ile  ^''"^^"^es 

L  hypothèque  ne  prend  rang  que  du  jour  où  le  titre  de  eréan 
ce  ou  de  vente  est  enregistré  ;  c'est  tellement  le  ca   quVce; 
qu.,  ayant  un  t.tre  authentique,  aurait  négligé  de  le  Ja i  e  i n 
cnre  au  bureau  d'enregistrement,  en  temps  Tpportun   pe  d     t' 
fon  privilège  au  bénéfice  des  tiers  et  sernit  mn!'  .^ 

créancier-  r>l,.v^^    ■    •  "  ^^^*^  ^"  nombre  des 

trcanciers  cJurograpiiaircs 

en  compilant  tout  ce  que  nous  croyons  utile  et  nécessaire  à  nos 
J-  c.  particulier,  et  au  public  propriétaire  et  posr.'.^: 
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L  Ordonnaneo  du  Conseil  Spécial  du  Bas-Canada,  4e  Victoria, 

rale,  dans  le  but  b.en  évident    de    eréer    une    sage    réforme, 
longtemps  des.ree,  en  a^néliorant  notre  système  hypothécaire 
et  en  ordonnant  la  publicité  des  hypothèques  tacites  ou  secrètes 

-Le  but  était  sage,  l'objet  en  était  reconnnandable  ;  mais  le  «v'-=- 
teme  était  défectueux.  Sir  Loius-Hippolyte  Laiontaine  dU 
sagement,  dans  son  Introduction,  en  tête  de  son  Ax..a-sf  df 
L  Ordonnance  :  -        -     > 

^  "Jetais  du  nombre  de  ceux  qui  ont  cru  que  cette  Ord.ui- 
i^anee  ne  serait  pas  mise  en  vigueur  avant  dëtre  soumise  à 
J  examen  de  la  nouvelle  législature.  (')  Le  vice  de  sa  rédac- 
tion, les  nombreuses  lacunes  que  l'on  y  remarque,  à  part  de 
pu  leurs  autres  défauts,  doivent,  aux  yeux  de  tout  homme  im- 
partial,  justifier  ce  sentiment." 

En  effet,  il  suffît  d'étudier  les  dispositions  de  l'Ordonnance 
pour  constater  •  suite  une  inf:nité  de  défauts,  de  lacunes  et 
d  omissions  d  .t  plus  regrettables,  alors,  que  ce  fût  la  sourc 

d  une  variété  d  ...erprétations  de  la  loi  et  de  la  formule  que  le 
<  aprice,  1  ignorance  et  les  abus  de  la  routine  émergent  encore 
dans  un  grand  nombre  de  nos  bureaux. 

Ces  vices  sont  tellement  enracinés  que  tout  le  système 
actuellement  suivi,  dans  la  tenue  des  livras  destinées  à  l'enre^ 
trement,  est  considérablement  altéré  et  disparate.    Chacun  p^'ro- 
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cèd...  ù  sa  maniôre,  suivant  lu  routine  etablio,  sans  jamais  son.'.T 
a  I  amt'liort'r. 

In  code,  {.articulier  do  fut  notre  système  d'enre-istroment, 
avec  toutes  los  ai..éli..iati(.ns  uiudernes,  fonlorniu  à  nos  lo.s 
lran,..aises,  ,.t  lait  suivant  les  intentions  de  feu  Dionorable  ju-e 
Thonias-Jean-J,.  ,,u..s  Loranger,  devient  ur-ent  si  nous  voulons 
cons«.rver  notre  crédit  vis-à-vis  des  capitalistes  étrangers  qui  ad- 
mirent notre  progrès. 

feir  L.-ll.  ].alontaino,  avec  son  grand  sens  légal,  avait  prévu 
ce  qui  nous  arrive  maintenant  ;  en  étudiant  l'Oruoxv  vnce 
;i»'l  aurait  voulue  parfaite,  il  disait  :-"  Son  opéation.  avant 
^^  qu  11  s  écoule  un  long  temps,  désabusera  même  ses  plus  chauds 

partisans,  s  il  ny  est  apporté  une  modification,  ou  plutôt    si 
'  cette  loi  n'est  pas  refaite  en  entier." 

Il  a\ait  parfaitement  raison  :  ses  j.ié visions  se  sont  accom- 
plies. Nous  en  avons  la  preuve  dans  les  n.)iiil,reu:;  amende- 
ment., et  sous-amendements  qui  se  sont  suc 'dé  et  qui  inondent 
nos  statuts  ;  mais  ses  souhaits,  malheureusement,  ne  se  sont  pas 
tous  réalisés. 

L'Ordonnance,  comme  nous  venons  de  le  dire,  a  subi  une  lon- 
gue série  d'amendements  sans  que  le  système  actuel  soit  parfait- 
mais  il  faut  bien  avouer  qu\.n  pareill,^  matière,  il  n'v  a  que  ceux 
du  métier,  ou  les  personnes  qui  ont  fait  une  étude  spéciale  de 
1  ensemble  des  lois  qui  régissent  notre  svstème  hypothécaire  qui 
puissent  sûrament  suggérer  les  améliorations  désirables  et  entre- 
prendre d'en  codifier  les  dispositions. 

En  effet  rien  de  plus  propre  ,■  1  ..créditer  un  système,  si  tous  les 
«lements  qui  en  for.ment  la  base  et  l'opération  sont  tous  épnrs 
disparates,  prêtant  souvent  à  une  interprétation  différente  même' 
«n  matière  grave. 

11  en  est  do  même  des  différentes  interprétations  du  tarif  d'^s 
honraires  du  régistrateur  et  des  abus  qui  en  découlent  :  et  com- 
me conséquence,  les  salaires  diffèrent  dans  tous  les  bureaux 
rourquoi.  des  lors,  ne  pas  déterminer,  par  une  loi  bien  mûrie  le 
modo,  les  formules  et  les  charges  ou  salai  ^es  requi-  pour  la  met- 
tre en  opération  d'une  manière  uniforme  par  toute  la  province  ? 

Cest  ce  dedal..  d'opérations  diverses  qui  amène  si  fivquem- 


l.NTaoDlCTMX 


XV 


n.ent   devant  no.  tribunaux,  ce.  conlUt.  dniterprétations  et  de 
l)roeedure.s  .si  doniniugeables  aux  intéresH-s. 

L-enregi.trenient,  iait  dans  de  telles  conditions,  est  non  seule- 
ment inutile  et  onéreux,  mais  il  devient  ,,ar-là  même  un  dan^-er 
réel  ou  une  fau.se  sécurité  pour  le  capitaliste  «lui  ."v  repose^'ea 
toute  confiance.  '      ^ 

^^  Lafontame  ajoute  à  ce  propos  :-"  Une  loi  ,ju"il  faut  étu.lier 
^^  dans  ses  lacunes  et  ses  omissions,  encore  plus  c,ue  dans  ses  dis- 

positions  écrites,  n'est  pas  une  loi  qui  puisse  donner  une  grande 

sécurité  aux  citoyens." 

Cette  remarque  s'applique  également  à  l'Ordonnance  et 
aux  lois  statuaires  qui  lamendert.  M,i,  il  faut  av<,uer  quo 
rotre  Code  Civil  a  beaucoup  amélioré  la  ],ositi..n,  et  que  le.  lois 
qui]  amendent  ne  le  rendent  pas  parfait. 

Nous  n'entendons  pas  nous  ériger  en  censeur  ni  en  critiqne 
trop  .evere  contre  l'action  de  la  législature  ;  nous  voulons  sim- 
plement signaler  les  omissions  et  les  abus  qui  nuisent  au  bon 
foncionnement  de  notre  système  hypothécaire,  afin  que  nos  lé- 
gislateurs, comprenant  les  défauts  du  système,  senirent  à  l'amé- 
Iiorer  en  tout. 

Le  crédit  de  notre   province  en  aura  tout  le   bénéfice,  et  le 
capitaliste  étranger,  trouvant  ici  toutes  les  garanties  désirable, 
y  déversera  ces  fonds  qui  feront  l'avancement  et  la  prospérité  d.^ 
notre  pop-lation  honnête  et  laborieuse. 

Xous        ns  a..noté  chaque  article  par  une  série  continue  d- 
numéros    ..xquels  il  est  référé  dans  l'index  alphabétique  de  cet 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  notre  but  est  de  venir  en 
«ido  a  nos  confrère.,  aux  hommes  de  loi.  à  ceux  du  commerce!" 

rils  oûTh?  1  "'  P-ti-li-ement  qui  s'occupent  de  droits 
réels  ou  d  hypothèques  ;  c'est  pourquoi  nous  avons  voulu  appuver 
notre  interprétation  du  droit  hypothécaire  sur  l'opinion  d'hom- 
mes emments  t.nt  au  pays  qu'à  l'ccranger,  en  leur  empruntant 
non  seulement  leurs  idées  et  leurs  interprétations  des  code,  et 
lois  qui  traitent  de  cette  matière,  mais  nous  avons  été  jusqu'à 
ieur  emprunter  leurs  textes  et  leurs  commentaires,  tout  n  Lr 
«n  accordant  la  paternité  et  le  mérite.  Afin  qu'on  ne  nous  ac   . 


« 

<^  à 


ni 


XVI 


INTKODLX'TION 


pus  de  plagiat,  nou,s.  aiîmctton.  .ii.eèm.a.nt  que  n,.,.,  uv,„u 
piu*e  largement  ,lans  le.  ouvrages  de  Lulontaiiie,  Baudot  et 
autres  auteuis  que  nous  dceluronâ  être  nos  modèles. 

De  plus,  nos  motifs  ainsi  exposés,  nous  eomptons  davanee  sur 
1  .ndulgenee  et  le  patriotisme  de  nos  législateurs,  si  notre  ou- 
vrage eontient  quelipics  remaniues  destinées  plutôt  à  attirer  leur 
attention  que  de  nous  ériger  en  critique  sévère  de  la  législation. 
La  Chambre  de  Commeree  do  Montréal  a  eu  souvent  4  se 
plaindre  des  lenteurs  et  des  formalités  de  notre  système  d'enre- 
gistn  nent,  et  le  Moniteur  du    Commerce,   son  o.jane   officiel 
*'n  a  critiqué  sévèrement  les  résultats  ;  cependant,  nous  aimons  L 
croire  que  son  intelligent  secrétaire  et  éditeur,  dont  nous  appré- 
cions le  patriotisme,  ne  voudrait  jamais  .aerifier  nos  lois  fran- 
çaises au  bénéfice  supposé  de  l'introduction  des  divers  systèmes 
qui  régissent  le  droit  hypothécaire  dans  chacune  des  provinces 
de  cette  Confédération  canadienne. 

Il  suflim  de  simplifier  les  rouages  qui  mettent  notre  système 
actuel  en  mouvement,  et  nous  aurons  une  garantie  parfaite  dans 
i=on  opération  et  ses  conséquences. 
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LE.   BUREAUX     D'eNREOISTUEMENT    DANS    I.A     PKOVINCK 

DE    UUÉHEC. 

1-  (')  "  Le  nom  de  Bcreai"  D'EvnKoisTRFvrvr   a 
»eque,  aoivent  être  publies  pour  l'avin^nm,  ri  -         i' 

:  t^c^a^.  et  dans  vLr^t  pLic,  ^ ::^::^ ^ ;:::^z:z 

lobten  .on  d.s  renseignements  pa.-ticuliers  n  4n-rauT  o 
'chant  l'état  hypothéenire  de.  individu,  don,  uX  T 
"  grcTés  mr  U  c  ,;+„  +■  '      "^  ^*^^  hentages  sont 

'•  Z  Te     h  'T'  "'"'^''''  '■  ^''f^^-^'m-Offlce  ;  c'est-à-dire 

qno  le  bureau  d  enregistrement,  dans  k  provine  ■  du 
Bas-Canada  (Québec)  diffère  essentiellement  de'  Br  rArx 
.n.Po.„.,.KS  en  France,  dans  lesquels  ne  on  i^c^it^ 
luo'-  •'"<"--t^  comportant  bypothèque  :  tandis  .u'ioi  nt 
ntn,  enrepstrés.  inscrits  ou  t.-anscrit.  non  seulement  le  con 

'^i*aires,  pièces   ..ti.catirou  t^S^^r^^- 
(')  Lafontaine. 
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COMPILATION    KT   av.rrtlL 

;• 'léelurutionH  .1..  tout,  natur.,  .lont  la  publication  I.Walo  on 
r«|U..soa.,  moyen,lflVnn.p.(r..ment. 

2.  •■  I"  irnnni  nombre  ,io  e.-.  .uwni.trvnmxU   „.•  c       „r- 

t.m  annm..  affectation  l.ypo.h.Vair..  ;    „.ais  ils  ne  «on.  i„.- 

cntHou    tr„n.crit.s   dans  le.    livre,  du    bureau   .IVnre'is     - 

■•''■"'•  '1"  a  n.re  de  publication  et  tiennent  lieu  .le  r.ni. 

./-n-la-trctoH.    I-|Uelle  é.ait  faite  .levant  le  tribunal  ë 

."(•ance  t.'nant. .  ou  dans  le  Liviv  'IVrri-.,  i 
••  .1.1  .r.vtr  .    I  *  ,    T-        7         ""^  ''"''*  *'*^'*?"curs  et  ceux 

^^  jl;|^M.-.r..  L,.s  rat.bcat.ons  ,le  titre,  seules  assuraient  le  .I.Hen- 

3.  ••  1)..  lii  r.,bligation.  en  ce  pays,  de   faire   enregistrer  e„ 

,<;".l-nde, ..us  les  d..cunu.nts.n.anant  du  bureau  d..:T: 
r, ,  de  la   f  .....onne,  les  testaur-nt..   les   codicilles,  les  dona- 

'"""naux,   les   tutell..s.   c„n,t,.|l..s  et   autres-actes  extra-judi- 

«^.a.rc.  les  cessions  sou-  1«  l..i  .,.  faillite,  les  baux,        tmnl 

or  >  et  subrogations,  les  quittances  et  décharges/les  avret 

iHre  et  immobihere.  et  dont  la  publicité  est  r.-,,ui.e  pour  la 
.■sauvegarde  des  créanciers  et  des  débit.urs."  ^ 

d  a  s,  bordereaux  déclarations  et  autres  documents  relatif»  aux 
>  m'-'>";S  aux  substitutions,  aux  associations  n.ercantiles  ,n  - 
nufactuneres  et  d  amusements  s.,nt  devenus  sujets  ^  ,a  pubi" 

^;:,;:drr;"  'r-^*^^— •  --^tre'cepend;:;^ , 

naure  d  s  dro.ts  réels  n.  des  privilèges  et  bvpoth.-.,,ues  ;  cepen- 

:;::n:"':::;::;^'''*^"-''-'"-'^-''-"-ption;on^^ 

5    Dans  nos  bureaux  d'enregistrement,  sont  légalement  dé- 
poses et  demeurent  dans  les  archives,  les  bordereaux    les  ac  o, 
-us  se,ng  privé.  les  avis  et  déclarations  et  les  p  ret'     vreTd 
onvo.  offîcels  ayant  rapport  au  cadastre  hypothécat   ou  aux 

copies  certifiées  par  le  regiâtraieur,  moyen- 
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nant  le  Halairc  nn'nti..mi,'.  mi  tarif  •  n»  „      i 

pu'.li.,, t  indivi,lu..„  '  ""'"^''  ^"'""'""  ^'  '"  P-P-i'" 


NOTIONS   HISTURUiUfcS  SIR    j^^    „ 


OI   D'KNREOISTREMENT. 
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7   "A    IVp.„,„,  ,1,.   |-()r,l<.nna..e,.  dVnn.n.tremcnr   ri    .- 
ifi!il)rc.     .sn»    iilii^i...,r    I  ..  ''    "^"-"ii^"".  I-)!  lie- 

:«-;"^.m;.:::;:i;:;:;:::;--;::::;:,7-'7- 

<i.n  .1.....  K.S  cantons  ,1.  l'I^t  H  .vux  ,lu  Sud-Ouost 

S- ;(V.sl,„rc.au.x  avaient  été  établis  par  ,;e.     \,„«     ,      , 
It'Kislaturo   du    Bas-Canada,   le^nuels  om    r  ,  '' 

'•'JW>'-tions  d.  ronlonnanc.;,  .:'"':_!     ^ ^  ^'  '"^'''"'"  ^"^  '^^ 

1.  ••r/a,,..  10,.  ,t  11,  années  do  (i.or,..    ,v    cha>,  s 
lionne  le  2G  mars    la-în    •*  n-  r-     '  » ,   tua  >.  js.  sanc- 

••  ie  31  "^^  li;;  ''"r' •  ,^""'f"-'^  ^V.   ^•••ap.    3.  sanctionné 

"';arnois  et  de  Mé^ntic.  '"'""''"^-  '''■  '"— 

•>•  ■' TActe  4c  année.   GiiiHannir    TV      i 

»,  aux  terres  tenues  pm  /.•/,«     /  ^eorge  IV,  chap. 


L'Ordi 


nnance  du  métne  Ci 


onscil  Spécial,  chap.  4.  datée  di 


<'>MI'II,\T|..V    »;r    HK.  lEll, 

••  V.J  .n  ni.   l«.i,s,  ,,,„  n.Mt.imait  le.  troi.  «Utms  ,,,„  pr..cè.lent 
••j»iv|Mu.i  l.rii.Mrml,,,.,  1«.V.'.  '      pncuient 

aNtan.n.,,.i    l'huns  .,.  Ii..„  .l-  ';..o:,..-N  ,„..,,,  U  avait  étc 
9.  -T..,,,   J,s    bureau;     =IVnr..jrmtr..,m.nt  .■i.,|...s„.  énuraérés 

^  I.  .USTKEM.XT.  40  Vi.,oria;  chap.  .O.  daté.  I.  .  f^^vrior.  A.  D. 
M  ,  Imiu.li..  .„  .,„v..nuo  .n  force  le  31  déc.-mbr...  1841,  par 
roHan.at...„  dn  ,^^  dato.lu    18    .,c.c..,n  fre 


U 


10 .l'ar  ./Okdo.v.vance  D'KN«K.nsrHKM.NT.  le  Bas-Canada 

ut  d.nse  en  v.ngt-quatre  ciroon.eription.  d'enregistren,ont  ou 

d.stnots  d'hvpothè,,u..,   dontlo   chef-lieu  fut   également 

i  l"  ?n""'  '^^'^"^''''  '  ^""«^"''  -^  Descbambault  ;  Sao.en.v 
àIaMaIbu.e  Rxmo.  sKr,  à  Rimou.ki  ;  Kamo,  h.vskU  Kamo„ 
m.ka  :  ST-T.roM.vs,  à  St-Thomas  ;    Dorckstek,  à  St-NlZs  • 

à    Sherbrooke  ;   M,ss,s«,:o,,  à  XelaonviUe  ;   RroHEur,     à  St' 
C  arles;   «T-JIr.c,STHK,  à  St-Hyaeinthe  ;  St-JkL,  à  St'-Jean 
Bka.  hauxois,  à  Durham  ;   Mo.vthéa,,  à  .Montréal  ;  Svde;ham' 
àAylmer;    F.A.-.E.s-DErx-iloNTAONKs,    à  St-André      tTr  "' 

Ste^KlKsabeth  ;  Tro,.s-Rxv,èrks,  à  Trois- Ri  viè^«  ;  cJ^Trlrôé 
et  BoNAVENTi  KK,  à  Xew-Cariisle."  *  f*,,  a  i  ereé, 
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CircongcripliiiiiM  il'itiiri/i.sfrnnnil  nrhiilki. 

,.  "■  ^'"'  ■''"■'''■'• ^  '"'-  ^tali.tmiv..  M,i,.s,'.,,„ent..s,  les  division-^ 

d.-nr..>r..tri-..u.nt  <.i-,l....u>  .•.nu,.„.n..>  lun.„t  8ulMlivi.é,.s  ot  .l- 
u.mvellos  circon.crip.i.ms  t„n.„t  .•.tal.li.s  à  tliCTcntc.  énonncw 
Muvant  rau^rmf.nlati.,n  ,1,.  la  population  ft  l..s  lH>«oin8  n-latif.  .l.i 
clia<,i,e  localité,  ù  tel  point  .|u'aetuellon...ni.  vn  ]Sî)8  la  li-i.. 
de.  c.rconseriptions  <r..nri.si9treniont.  .1..  ^  i„;r,-,,„atn.  nuVll... 
étaient,  on  ISll.  ait,.icrn..nt  intt.nt..nant  I<  ..hitTro  ri.  .oixant.  ri 
onxo;  ot  lo.  l,un.,.H,v  rlVnropi.tron.ont  aotuollornont  en  opération 
dam  la  provinoo  ,1..  Q„,-.boo,  sont  hWai-nM-nt  oonnus  ot  désijrnô. 
rospoct.vemont  oom.no  .„it.  ot  .ont  ôtat,li<  nnv  on.lroit.  on  olu-f.- 
IK'UT  ci-aprôs  nomm.'s  A  |„  snito  ,1,,  no,,,  .1,.  UA  ],-,roa,i.  savoir  -- 

Burouu  établi  & 
Le  comté  d'Argentcuil Lachute,  P.  Q. 

"      "        d'Arthubaska Arthabaskavillo,  P.  Q. 

deBagot St-Li boire,  P  Q 

r      "        *;*'  ^''"^« St-Krançoi«  do  la  Beanco,  P.  Q 

de  Beauharnois Boauharnois,  P.  Q 

l      ;;        Jo  Bellochasse St-Raphaél  de  ftellechasse,  P.  Q 

de  Berthier Berthier.  (en  haut)  P.  q. 

'■        do  Bonarcnture 

(l^re  division)  Now-CarliHle,  P.  Q. 
de  Bonaventure 

(2o  division)  Carloton,  P.  q. 

^'       "        de  Brome Knowlton,  P.  q. 

doChambly Longueuil,  P.  g 

;       ;;        de  ^uamplain Ste-Geneviève  do  Batisean,  P.  Q 

deCharlevoix  * 

(l«^re  division  I  St-Étienne  do  la  Malbaie,  P  O 
deCharlevoix 

(2e  division)  La  Baie  St-Paul,  P.  Q. 

Il       "        de  CLâtcauguay Sto-Martine,  P.  Q. 

"        de  Chicoutimi 


É^ 


COMPILATKIN  ET    HEriKIL 

Buroau  t-tahli  à 
ilôro  division)  Chicoutimi.  P  o 
LeeomtédeChicoutimi  ' 

.....  (^-®  'J'^i'fion)  llébertviilo.  P  (> 

l-a  division  do  Coaticook  idans  lo 

conitd  de  Stanstead)  Coaticool<   P  ( . 

Le  comté  de  Compton Cookshire,  P  o 

^         des  l)ou.x-Montag„es  Ste-Schola^tiquo  P  Q 

..      .:        t  ^."'•^••'"«*^'- Ste-Hénédine,  P.  q.  '' 

«      ..         «^lo  i>rummond Drummondviile,  J>.  Q 

de  Gaspé p^^^^  p  g 

La  division  des  comtés  d'Hoche-  ' 

Ja^îaet  Jacque.s-< 'artier.  Montréal   P.  û 

Lccoin,,,    H„„  iIunti„,don,P.Q. 

dlbemlle Iberville,  P.  Q 

J^a  division  des  Iles  de  la  Made- 
leine (dans  le  comté 

^«  ^''-"^V^) Amherst,  P.  o 

"      "         de    l'Ile    d'Orléans, 

(dans  le   comté    de 

Montmorency.)  St-I.aurent,  I    O    P  o 

Le  comté  de  Jolietto joHoUe,  P.  (^      "     "  ^' 

..       "        de  Kamouraska Kamouraska,  P  u 

.      ;'        ;;«i^abelle Buckingham,  P.  ,/.■ 

du  Lac  St-Jean IJoberval,  P  q 

''       "         do  Laprairie Laprairie,  P.  q". 

..      "        de  L'Assomption L'.\8somption,  P.  q 

.         '        ^*'*  ^'»^'^' Ste-Rose,  P.  q. 

'^'^  '"^™ Lévi.s,  P.  Q. 

1"      ;'  f  ''^t' St-.lean-Port-Joli.  P  o 

;  deLotbmière Sto-Croix,  P.  Q 

,      '  deMaskinongé Louiseville,  P  (^ 

;       "  «le  Mégantic Invernes.s,  P.  Q 

'•       •'  de  Montcalm  Ste-.lulienne,  P.  q 

de  Mmsisquoi Bedford,  P  Q 

•;      ^  deMontmagny Montmagny,  P.  Q. 

T     .-••     "i^  ^^^«"^"^"'•«ney Châleau.lîicher,  P  Q 

La  division  de  Montréal-Est Montréal   P  (/ 

"       "  "         "        Ouest....         u  :/ 


SUR    LA    PRATIQtrE    DK    L'BNREOISTIIKMENT 

Bureau  établi  à 

Ke  comtcî  de  Xapiervillo Napierville,  P.  Q. 

•^«Nicolet Bécancourt,  P.  Q. 

de  Pontiae llavelock.  P.  Q. 

dePortneuf. Cap-Santé,  P.  Q 

Ladivision  de  Québec Québec,  P.  Q. 

J.o  comté    de  Richelieu Sorel,  P.  Q. 

de  Kichmond Biehmond,  P.  Q. 

La   lèi-o   division  du  comté  de 

lîimouski Matane.P.  Q. 

La  2e  division  du  comté  de  Ri- 

™ou8l«i Rimouski,  P.  f^. 

J-e    comté  de  Rouville Marievillo,  P.  Q. 

I.a  division  du  Sa^uenay Tadou8sac,  P.  q. 

Le  comté  do  Shert'ord Waterloo,  P.  (^ 

l>a  division  de  Sherbrooke Sherbrooke.  P.  Q. 

Le  comté  do  Soulanges (  "oteau-Landing,  P  Q 

La  division  de  Stanstcad Stanstcad  Plains,  P  Q 

"       "         de  Ste-Anne  dos 

Monts.  Ste-Anne  des  Monts  P  Q 

La  comté  do  St-Hyacinthe St-IIyacinthe,  P.  Q. 

"      "        tioSt-.Iean St-.lean,  P.  Q. 

La  division  deSt-Maurice Trois-Rivières,  P.  Q. 

Le  comté  de   Témiscouata Fraservillo,  P.  Q. 

"       "        deTorrebonno St-.férôme,  P.  Q. 

deVaudreuil Vaudreuil,  P.Q. 

"       "        de  Verchères Verchènes,  P.  Q. 

"       ■'        deWolfe Ham-Sud,  P.  Q. 

"       "        de  Wright Hull,  P.  (2. 

de  Yamaska St-François  du  Lac,  P.  Q. 

lA' 

J/h'.yirr/nir  ,l,s  hiimni.v  (l'nimtiMirmnil 

12.  En  vert.,  dos  .lispositions  .1.  Faete  de  la  léffislaturo  de 
Québec,  -.Vî  \  „...  .!..  -i:.  (is.!-.).  un.,  porsonn.  est  nonu.O.  par  lo 
I..eutenant-Gouverneur-cn-Conseil,     pour    f.ire    annuellement 
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rOMI'ILATIO.V    KT    IIKXUEIL 

CHAPITlfK  IIJ. 
r^E   UÉ(JISTRATEUR. 

l.~C'est  un  otfirivr  public. 

Comte  do  n-   t\  1  ""  •!" 

,-      ; (^-  Oidoiinanco.) 

■ '*  •  <  ^^t  II' gardien  sacré  des  droif*  r.'.pl-  ,<  i        .1  -  «"'"Plo- 

ilividi.s.  et  Je  dénoin;,.    ■  ^^  Iiypothécairos  des  in- 

^    •  ^  f  Je  aepoMtdire  inviolable  des  convention.      îi     . 
tunlièren.ent  préposé  •.  U  r  ..,  .•     """^""o"^-     H  «^^t  par- 

o.^.nsolidatio„  de.  LVlln   T™      "  '^^  '^.^'I-n,èr,„es  et  à  la 

^■n(^.  inscrits  ^  .W      1       '"  .  "'"""'""'•  ''"'^  '""^  ^^'"^  ^''an- 
ost  le  titnll         '  '"'^  '"  ""•■'■""  'l-"-.-'-^'-ment  dont  il 

w  ,^;r;-;:;s  s::\:^!î:^^  tT^r  ^'' '-•-'^^'- ^'••- 

droits  de  "  Tnnhr  s  "  r  îhac^  n'd  Î  """"■'"'''^  '''  "'  '^- 
ro.^istrement.  dans  son  bnre  n  '^•^'^"^•™^'"^'  -'"i^  à  IVn- 
n,onrer  dans  les  Arcl.iv..  '""  ''  "'"^  ^'^^'"'^  ^^^^  '1- 

''•  "^^  ^'^'^™^"-'- •^•^'*'- '-^-'«-s  publies  nommés  .ons 


sut    LA    PKATIQl  E    DE    L'eNREOIsTREMEXT  0 

le  grand  sceau  de  la  Couronne,  est  le  seul  qui  soit  personnelL- 
ment  et  strictement  responsable  de  ses  actions  ollicielles  •  le- 
quel, malgré  toute  lattention  et  la  bonne  foi  de  son  admini.- 
nf  !°f  '  ''n '"'  ''°"  '"  remboursement  de  pertes,  domn.a,^.s  et 

^L  '""'  '''  "''''  "'"""^  ■"''  ^^^™^  hypothécain.. 

otte  charge  comporte  «n  cachet  tout  particulier,  et  elle  inves,,, 
U  ptisonne  du  reg.stratcur  d'une  adu.inistration  relative  et 
d  une  responsabilité  toute  personnelle,  à  tel  point  que  celui  ,un 
neghge  ou  faiblit  dans  les  moindres  détails  de  tous  It  chacun 'de 
SOS  devoirs,  perd  son  emploi  et  devient  personnellement  -.,: 
gage  non  seulement  vis-à-vis  du  pouvoir  qui  l'a  nommé,  m:,i. 
Il  est  tenu  personnellement  aux  dommages  et  intérêt^  su.,lit. 
v,s  a-vis  des  parties  dont  il  compromet  !cs  intérêts  personn,.U 
ou  iiypothecaires. 

J!'  ^'f-^T'"^  "^"^  '"  '"'  '"'  '"'I''^^^'  '•"  «cautionnement 
por.onnel  m  élevé,  dont  lui-même  et  ses  héritiers  ne  sont  lil,,-- 
res  qu  après  un  laps  de  trois  années  révolues,  à  compter  de  h 
revocation  de  sa  nomination  ou  de  son  décè= 

19.  La  nomination  du  régistrateur  est  valable  jusqu'à  réxo- 
cation,  deces  ou  absence  de  la  province. 

30.  Le  régistrateur  peut  cependant  obtenir  un  congé  d-.l,sen- 
ee  de  1  honorable  Procureur-Général  pour  un  temps  défini  • 
m.ns  ce  te  permission  ne  saurait,  en  aucun  cas.  atténuer  la  res-" 
ponsabihte  personnelle,  en  quoi  que  se  soit 

21.  Les  premiers  régistrateurs  furent  nom.nés  par  le  fiouver- 
n.  ir-General  pour  le  temps  d'alors,  aussitôt  ap  es  la  promui- 
P.|..n  de  1  Ordonnance  et  des  lois  qui  Font  pLédée.  ^tal^^i 
^ant  les  bureaux  d'enregistrement  primitifs.  Lors  des  sub- 
d.v.s,ons  ou  de  l'établissement  de  nouvelh.   circonscn^mVms 

'nuTr''"^'?'""  '"""^  ^''"^'""'''^  -  --^'*"-  •^'  -"- 

Aoau  en  office,  so.t  par  ordre-en-conseil  o„  par  proclamation. 
'i-~Sennenh  d'aUrfieuncr  el  d'ofjke. 

22.  Le  régistrateur,  avant  d'entrer  en  office,  doit  prêter  et 
souscrire,  devant  un  Juge  de  la  Cu.r  supérieure  de   a  pr^:  n 
de  Québec,  les  serments  d'allégeance  et  d'office  requis  p.^r  la  ïo^ 
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'■•  '-..mplir  toutis  les  f.uinalitôs 


il  -/>'.,  '//■/.  .7^-,s,s'.  >■.  /,'   I'  ff 


pm:  la  blés.     (Voir  formules  A. 


'Hirnii/e.) 


,'■,  <">  'rl/rs  .Vos  ,  ,.,  .>,  ,)  ,„  /,,,   ^/,,  ^,^ 


■P,l 


•y~Sun  ((UiliiHuicmi'nt. 


23.  I. 


■'"  '•^'-''^"•"t^'"'-  «loit  ('-aK-rnent,  .lar.s  1, 


suivent  sa  nominat 


l>'v<cnt.  sin..n  dans  I^s  f 


"Il  ollicielk.  un  ]• 


IVI> 


vingt  jours  (jui 


'"lirnir.  à  l'Iionorahlc  T 
«iaifiunnoniont  d,.  «r;,,.,,,},- 
«le  sa  charge. 
24.   L-,::'M 


rois  mois  après  son 


f|"  il  en  a  reçu,  s'il  est 


"«'soricr  {\;^  | 


arrivée  an 


i'  province  de  Quel 


pa\ 


pour  la  ,],„,  oxéeution  des  d 


H'c.  un 


'Voir- 


•ftiiiionni  if:cnt 
«lesquels 


e  .-)(;,S!».  S.  K.  |>.  (_, 


«pie  doit 


i'rt'M-rit  les  diU-rcnts 


irnir  le  régjstrat 


modes  (le 


25. 

-avoir  : 


^iiiva 


^"1  temps  preserit.  il  perdra  ses  d 


oiir,  :-aiis  rexécuf 


ion 


"t   les    dis, 
eetto  -i-aranti(> 


'■"'f-*  <'i  .son  emploi. 
"Citions    de    i;u.te    -l-.M;!    Vi,.      ^Ii 
^"P-^'n-  «le  ,|uatre  manières  différente 


'J-  i'ar  ie  dépôt 


«le  I; 


1  J)rovince 


pot  et  consignation,  ent 


p.ir  la  lo 
'11.  r 


de  (} 


iiehee,  d'u 


re  les  nu 


ins  du  Trésorier 


-Mont 
et  (}\\ 


cet! 
réal-K.s 


fonime  sa  garanti 
raraiitie  est  fi.V( 


ne  somme  égale  au  montant 


requi 


Mi 


leli( 


'iitréal-Oiust.   Jf,„.i„.] 


personnelle.     Par  l'acte  38  \ 
i'  -^lo.ooo  p„ur  les  d 


Trois- 1 

■■^ee.  <;. 


«'ivières  et  .le  SI,erl,roo|a..  |> 


îiga    et    J, 


ivisions    d" 


ivNions  d( 
leques-Cartier. 


'nregistremeiit    d. 


cette  garantie  est  fi.\ 


ir  raete4!>et.50  Vie 


'les  autres  <li,i.i..n. 
et  suivant  les  d 
«il.  -.'r.  siw    II 


ee  a 


l'iiregisfrciiienr 


*4.()0«)  pour  tout 


nli.  f).'- 


es  et  chaci.nc 


ou  e 


•iiSpositiolls    ,],,.,<*.,.., J  ,     I)     ,■  1  , 

I  I    lus  .■>[aiut>  Itelondiis  d 


•f>iiit«''s  de  1,1  |„.„v 


m. 


■m  profit  du 
'lient  par  le  Tré 


pag<' 


c«'    déiiôt 


Ras-( 


Hirtc    intérêt    de 


•'«l'Osant,  et  eet  intérêt  doit  lui  être 


iinada. 
sa    date 


•apital 


•orier  de  1 


a    d 


n  est  pas  remboursé,  soit  au  d 


a  province,  tant  et  si  longtem 


payé  annuelle- 
ps  que  ee 


émission  ou  résign.ition    d, 


"Il fin  lors  de  1 


-a    c 


résultant  d 


a  revoeation  de  sa  nominat 


écès  du  régistrat 
îiarge  de  régistr  tem 


eiir,  soit  à 


ou 


le  sa  neglio-,.,, 


b-  Par  le  dépôt  et 


res(ir!( 


■V.  .1 


"'«'  on  de  son 
consignation 


iiii  nomi 


)'•('  d 


dél 


incurie, 
itre  le 


ion,  sauf  tous  troubles 


H>1 


d-. 


cette 


mains  d 

pro'  ■  ,, 


Il  même 
•e  d'une 
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vdeur  .v,|(.  au  ,nn„t;,nt  n..|nis  pour  son  (•autio„n(Mn,.n.  U'< 
intérêts  ,,„e  ,.,s  ,lélH.„tur..>  produiront  seront  au  nr.,(it  .lu  .lit 
«leposaiii  tout  comme  son  .apital  ..n  arwnt. 

m.-orporee  et  préalablement  approuvée  par  Thonoral.!,.  Tré<o- 
ner.  p.u.r  une  somme  é^ale  au  montant  ,1e  la  ,.,ranti,.  exi^^ée  pa- 
"  lo.  dont  ia  poliee  sera  transmise  et  .léposée  entre  l.s^nains 
<le  ce  .lernier  et  .lont  le  lleçu  .le  la  prim-,  annuell..  lui  sera  é...le- 
ment  transmis  et  .léposé. 

H^rnar,r.r.-C.  den.i.r  ...od.  est  ...  ,,lns  usité  dans  cot...  pn.vi,,,.,.  •  ,„,is  i, 
-     ..  ..,ur.e  d„n..  n.ultitud..  .le  ..im.altés,  résultat  .1„„  '  in.,ui.  ti'.Zl 
veo  a,.,e  „u   e  ,.é.is,rat..ur  e.t  s..uv..„t  victim-  .l'une  n..!,.  ....  uun     s"  .^  K 

„.    ,  ™'''''  'l'"'  I  Ktat  fût  fonsullé  avant  IWe- 

Pour  „l,vi,.r  ^       ♦  '  '■'""'""  ™t  ,1  un.-  manière  si  arbitraire. 

Po..r  ol,M,.r  à  cet  me.,nvcnient    t  à  lo.lieuse  expL.itation  nui  se  nrati„ue 

a.ns.  .mpunément,  il  «erait  .lésirable  .,uau  lieu  .1.  eetl  rê..!  In 
,i,„.  ,  ,^  .       .  i-^ïni   lieu  (in  (.eue  redevance  navee  à 

les  con,paKn.es  étrangères,  le  gouvernement  aeeeptA,  lui-même  la  Iran  ie 
e.,u.se,  en  prolevant,  sur  le  «alaire  du  ré.istrateur  assuré,  le  m.uuL  "       , 
<i.Tn.cr  do.t  paver.     Kt  e,.„nne  garantie  a.lditionnelle,  Ihonorab     Tr^ri 
aurau  annuellement  le  r.pport  om.iel  de  M.  rinspecteur  Jl^^TZ 

^s^et^nt:  et  SU..1  rapp..rt  devenait  détavorableou  ineriminaitré'^^^^ 
teur  a,ns.  assure,  le  gouvernement  naurait  .,ui  «en  enouérir    et    s'il    1 

coupable,  reseinder  sa  nomination  sans  autre  fonae  ,1e  prol 

nuellerrr"""'  ■""'  "  "--■<!—  "é'ivré  de  ees  obsessions  conti- 
n,    11  s.  „  d  .  ces  n.ce>nté,  ,oliti,ues  ,,ue  Ion  exerce,  sans  s'occuper  de  lin- 
t  ret  pul,  c;  le  mer.t..  et  la  qualihcation  seraient  couronnes  et  I'eL  nWH 
HU  à  se  fehcter  ,i„  choix  ,iudici..ux  .,ue  ses  gouvernants  auraient      ii" 
ment,  sans  con.ptcr  ,e  proHt  clair  „ue  le  fisc  ferait  annuellement 

Le  pub  ,c,  ,,ui  surveille  tout  avec  un  soin  Jaloux,  applau.lirait  aux  gardiens 
nomtnes  de  ses  plus  ,.hers  intérêts  et  detneurera.t  pl,.inement  satisfiuf 

^.  Knfin.  l-aete  17  Vie.,  eh.  5.  autorise  le  cnulonneme:,, 
.>potheea,re  pourvu  .,ue  ...  s.,it  ,]e  lavis  ,1e  Son  Honneur  k- 
;.oute,,ant-(Jouverneur-..n-Conseil.  ou.  ù  .léfaut  de.,  garanties 
.-dessus  ment„>nnees.  pour  le  tnontant  fixé  par  la  l,>i  ..t  par 
affeetatton  hypothé.tire  de  propriété.,  nnmobil.ères  d'une 
valeur  .,ufî,.nnte  pour  a.surer  la  garantie  re.,u... 
26.  Le  cautionnement    ez-dessus.  sous    quel.p.e    forme    qu'il 


■^   '»f^ 


n 
1 1 

'il 


u 
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ri 

V  , 


\i 


p-  i"  laps  .le  .o.„;;  ;;:,';:,' ,:^;;7'  ^-^  -^-«t .,..;,.. 

28.  On  se  d.anando  souvent-— (}n..l  •        .  ,      , 

J^a  réponse  est  iJ':^Z;;    '''■''  -"  dégrèvement  ? 
^''•"•^''-  toute  la  resp„„,,b^  r  ^  ^•"■^'■^  regjstratour.  ayant  à  .«a 

-térêts  résultant  lie  T^  Z""!  ?""'  '^"^  "^'"'-'^- 
^'-^<N  -it  par  lui-.,.,.;;  :  i  '  ;.7  "'^f-  •'-  devoirs  de  sa 
^'"-  lesquels  il  ne  peut  oxercop  ,  ""  '';;"''  ""  '^'^  ^"'l''"■^•^^- 
-"■«tante,  n.ais  à  Hntell "e "oo  ''T:''^'^  l-rsonnelle  et 

■i"el.^  il  est  absoluuH.n      ,X    'l      """  '*  ^"  '^'■'"■'^'*'""  '^^^^- 

'ii^ons-nou.   avint  f    '  '  ""  ''^^"'-^^^^  1"  ré,^istrateur 

r^t^n^atéri^/rlr;^^;;:^-  -"'/•'  '"-d  i^^rdeau^des  ^t 

'-  limites  do  sa   ..C^Z'^T'y''''  '"'  '"•''^■'''"^'  ^ans 

;^^'^'atonr  lu,  ai,  ::::^  t::;;' :^ 

^■v"s  o(  niéu.o  dos  attribution    ;■  ?    '   '^'^"'"^^  P'''^''-^?-''- 

^- 'lu  oo.nn,eroo  ord;::;;:v  rv::r'"^^ -!' - '^^ 

VK'Mt  dVn  faire  i,.,'  mention  i     t  P^i'rrp.oi  il  eon- 

Pi'isse  traduire  la  li^nie  do  ,.n.\    TV        ''''^"  '''"'  '^  P"^'^  ne 
e...ion  des  .lovoir.  d?-  «Ve  ,  '  ''^'''''^'^-^-  dans  IVx^ 

"e  raeeuso  pas  déià   d;  V^  ;nirot  T  T'"  '"""""'^'  ^'  "" 
prêtait  au  oontrai:e  à  la' Z^ I/ J^)^^''"^--;^^  «'i'   - 

îau-nr   personnelle,    môme 


.•^<  H    I-A    PKATIQ,  K    DE    L'K.VHE.UsrHKM  K  NT  l.J 

justifiable,  mais  on  dehors  dii  <tri,.f,>  ,i  , 

™^^rM.;-:,i--::,:;;;,.:''::;;.:-V.^- 

registrateur  poss,-.(]e  et  ,l.nu,  il  di<„.w..  ,.1,      '  ''""    '" 

•l-e  lo  jugement,  ,i„-il  ,,,«,.  ave.  •''--■-„.„„.,„.  n.it 

toujours  un  cachet  de  il  ,i  '      '    ""  "  """''^■'■■"">"-  -'■v.H 

I<.,.     1-  /-'^"et  ae  justice  qui  attire    a  con     née  et  fn>  ,1 

Jo:.  disparaître  tous  h.  préjugé,  vrais  „„  f,.,,  '"  '"'  '''■' 

polit  tt  ;rtr;^;::  ^'"^'''^■'' ''•-'- --'-^^ 

tanément  devan  h  :::  "T""''""^  "'^""«^  ->^- 
t-n-  prudent,  éclairé  ""  v  ilt,  T"""'""  '"""  "^"'■'- 
tn^ur  doit  être  prohe,ctvH  :t:;;ta^''^--'^^''- ''•'-- 

que  soit  L  p     ,  ;t"   :  ^r  ,       "T  ^"'"'"'^"^  ^"  •""-■  'I-"' 
bec,  dont  il  devient,  ^^I  h™  ti  L  '  "'■"^""■'i  ""  ^^•"^- 

relatives  à   kitct;' ^  rV'^'r"  "  -^"'^  '^  i-^n-'i.... 
transferts  de  nS  r"''"'  ''"■   '"'■"-"-^'•emen,  d.s 

fxistenee-et  d. T         """-'"'"'"•■^-lorsque  telle  loi  ,.,  .„ 
^J^^n^^  '"""^  ^"^  ^"^  -nre^istrement.  et  dépôt.  ...s 

o^;/:::îr;i:hni;^:v'''^ '"^^^"^^ ''^  ^- ^ 

ce  nni  con.titue  l^ré^lme  m;    ^^^T; '^"'^"^  ^"^  ^""^ 
livres  dont  il  fait  usage.         '  ^'"'"'  *''""''  "^'^^ 
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•■«MPILATION    ET   KEcl  EII. 


.-'■i::,:'r';,:irr'i-^::t'',r""'^'''"' ■"■■■■■ 

ailleurs.  '''"^  ^'^  tnbunau.v  ot  p,rto-,t 

•'".i..K-„M„.„r  ,1..  „„.  j,„„,,  ,,,„„,,„      ''""""■     •!"  "■•  «■l.'l»- 

r.n   actcptant    [  othcc   re   ré"-i>jfrit,>i,r    n 
Cession  légale  doit    incontinent    to.:  w  l  "" ''^'   '""" 

-r  la  loi  lui   ;    fj     r;in    ""   '  "  ^'^'^^^  P-rioular^té.  : 

tii  i.iir    un  devoir   imnér  euv      S'il  «.^^       -  i     • 
arpenteur,  en^a^é  dans  -e  ,„w,,,,  ,„           ^...'^  !.'':^   '"!"'«''"• 
«inique,   ou    a-^ricol...    ,1   7    ,  <1  industrie,  nie- 
ront   pour  se    C   :;',':'    '■':""""•'" '^    '•••■"■'l-ner  le 

n-boiinne- Hbr   "   ,         r''"'""    ;""    '"'"^   '^^^  ^  ^•^•"•^- 
...ent  où  il  prête       Lnlr"  ■":'7f --"  cesse  dès  le  mo- 

^"e  serviteul  du    :C        dZ d.':;  ^l-  """^  ''"^^^^  ''^^ 
teints.  ''•  "^"-'f'"  en  sont  même  at- 


'♦l  K  r,A   PHATIQ.E  m:   i/knkeuisthement  15 

•). — Su  riimpi'friin-, 

2  '^  '^  1-  -an^,  .les  uoUun.  ,.„  dos  avocats  .lau  moins  .l,x  an- 

-  de.  pra.,,,K..  at,..n,lu  ,„.•  l.urs  ....nna.sa.u.s  sont  iden  '  - 

l>    >  't  ..onvlatues  A  odl.s  ,,„.  .,oi,  ,,..s>nl,.r  ..,.t  ollider  et  o„  . 

M  !■:„  ,.irr,,  il  „,„■„  ,1,  j,,„  „„ 

">    tus    ll's    pjus    JltifJICU.V. 

42.  C-est  surtout  dans  les  cas  de  radiation  et  mainlevée  de 
ro^et  pnvilèges  hvpothéeaires  fen.en.ont  J,I "t^L    ^ 
™  ::  :;?°r  ^  Pe-n„el,en.nt  d.p,o,or'la  ..^e:       l 
Hncc  extrenu.  ;  car  sans  oes  .,,.alités  e-M.„,iolles.  oon.uu.nt  Lv 

;;^^i::^e;.nt::r::;r;r'':;'r^^^"-"•'^^^ 
^-n.eouaooidontenoen.,„^:;;;::,;;;;:::;::,:-^^^^^^ 

43.  "Que  peut-on  on  oflet  exiger  d'un  lu.n.mr    tout    à    hi, 
,'norant  du  sons  lé,.al.  et  dépourvu  de  toutes  les  not  o  . 
oKs  qu.  font  la  base  do  la  séourité  des  conventions  s„rie.- 
1  enre.,stremont  ?     Autant  vaudrait  de„.an.ler  Tl  ^^^^  ", 
u.er  des  couleurs,  et  à  un  sourd-n.uet  d-artioule      "     ^  •  t 

inXrrr^  ':''"  ""•^■'  '"'---'"--t  souto:i;  : 
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''<.MPII,,\TI...V    ET    IlEi  I  K,r, 


:="*  t^;:tT;  "'-■""  "^'■" -- 


".— .^'rt'  fpspom.^hijitr. 


SI  B    f.A    l'HATIQl'E    OK    LK.NBlOlBTaKMENT  I7 

tiom;  non.  avom  fait  voir  ,,,.,1  et  dan.  lobligatiou  absolue  .1.. 
H.counr  au  unnutôro  d'un  d.-,.uté   et   d'ua    nombr-    plu"   ^ 
'-nus  c.on,ul..rabl..    dV.npW.s   non    u.pon.abl...    JlZ  Z 
non.bn.  .,  la  gravùé  d..  doeumeuts  conui  à  l'enr  ^ist    „u„t 
--  uu,„.  e,al.»e„t  L.it  voir  lu.po.ibdité  rdatlV.  '  .! 

r.«i,tra.,.„r.  de  pouvoir  ..  pro.ég,,  ,ontre  los  erreurs  .1.  cou  : 
".:-.....    don.   ,io„d...s    .    .,alt..ruo.;     n.is    1  ra        , 
f.uto  de  tou.  ces  danger.,  il  ..„  .,).,,  ..„  ..^re  .,ui  ait    m 
-.r.^^nK.nt  le  régistrateur,  s'il  nW  pa.  sumJnune    "X 
giio  sur  ce  ,,u  11  doit  savoir  et  ne  pas  ignorer 

48.  Plaeé  en  tW  d'une  dillieulté  d-interprétation  ou  de  toute 
-tre  nnpasse  ..u'd  lui  faut  résoudre  .ur-lelchan.,..  à  ses  risou 
«•t  perds,  sa  responsabilité  devient  inunense:-!    na  pas   c     . 
'"<•  '••  J",^e  sur  le  tribunal,  la  faeulté  ,lu  aéli.nr,  ave.-  vlZZ 
o  pouvoir  consulter  ses  confrères  avant  de  prono,  :       ^ 

édnt^.  ■'     '  "''"''  *'"  -"^''"  ^^  J"i  f'»'--^-  éviter  1.: 

ni  eôn^  ù  ^"!^"f^'-«*^"'-.  'i»  contraire,  ne  peut  délibér-r 

•'.."ouué,uiseprésente:\n^j;;:::;:;!:t^:ri:T 

rgumen  s,  souvent  captieux,  pour  lan^Lner  à  for^u  Lr    ;  „.  e^ 
.^  .m-voeable,  ,ui  p.ut  mettre  en  péri,  des  int^      nX 
.ahk...   don    la  eonsé,uenee  itnn.édiate  est  sa  ruine  personn 

^olJ;:n:r::rr---rT"-^^^^^^^^^^^ 

50.  ^-,  a  i  exemple  de  ,..  France  et  de.  autres  pays  soumis  au 


f  ** 

1  a, 

^; 

««; 

it 

es 

if 

i(l 

> 

'3;. 

^^4 

31 

'^.i 

ni 

:'-# 

18 


COMPILATION    ET   HIOLIIL 


d  un.   •  '         r    •  ""  """"  ""  "^"^'■•"♦'•"^  «-•«"''  honnête 

conm,.  rec.o,nfH.ns,Mluo„u  vrai  uu-riU;  1-  p„|,|i..  ..,    •,.:„„  „.,„ 
rnient  f,ii  à  s'en  fi.|i(it,.r.  '-uunim 


«.—An  j>ni!,rlii  n  t/ul  lui  r«t  d 


tie. 


«1.  U>v>  ,1..  la  promulgation  ,|,.  FOnlonnan...    ..,    „„„,   ,,,. 
l>r.Tar.r  l.  ionctionnenu-nt,  on  a  non.n.cs  ...nun..  régis  rau 
.I.S  hommes  non  «-ulen.en.  ver.é>  .ian.  la  eonnai^sam.  ^  "^ 
nv.K  mais  egalenant  de^  homnu-s  intègros  «-t  jouissant  d-un. 
l'onncte  a..anc..     J/idé.  é.ait  jus,.,  ot  lo  réduira/ n'n,- 
P  us  .at,sf„.sant.     I/un.tô  d-„..,i.,n  existait  alor.  d     s  t     . 
l.ure«„x  nouydk.na.nt  ouverts,  ...  ,..  K.,istrat..ur  jouissa  1 1  h 
.■..ntianco  ot  .lu  respect  de  ses  con.i,oy..ns. 

lomî^of  '!r'   r  ^^'^-trateur,  -  placé,  par  l'importance  de  ses 
•n<tH.„     entre     oppresseur  et  l'opprinu..  entre  I,.  propriétair.. 
^t  1-  prolétaire,  dont  il  doit  conserver  les  .ntérêts.  doit  étr.     . 

:""  -^  .iTccte  du  md.eu  où  il  se  trouve  ot  du  guanhnn  de  gnrnn- 
t'i'^  <|ui  reposent  entre  ses  mains."  ^ 

••  ind^nèi^r";  Tl"  V''  "'  """"'^'^  '^"^  ''^  ^^^'^^-^--  -it 

."t  tt  .Uvs  tentations  .jn,  se  pressent  sur  son  pas.suge  si  on  le  sait 
P«uvn>  ..t  nécessiteux.     S'il  est   véritablement   le  g^rdi  ",   le" 
propne  e  .ndividuelle,  sa  position  publique  doit  le  pr     ^  r  con 
.nUesles  manil^stations  ou  complaisances  oflidelle';. W 

C  n  t^ot  r"-''"""''"'^  ^^  '"^■"^'^•^™'^'  --  a-«n  dont  . 
•lans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné." 

dis!fn.ué!  ?/  ''""m'"'  ^"  ^"'''""  '""'''^^  ^^'^  rég.stratour  soit 
^  ^tinguee  et  honorable,  que  ses  honoraires  ou  son  .salaire  soient 

usants  pour  u.  permettre  de  faire  honneur  à  sa  positioVe  de 
1  re  convenablement  da^s  le  milieu  qui  lui  est  a..signé  de  par 

lo.  ..  qu  d  so,  par-là  même  protégé  contre  ses  mau^-a  ses  pa 


•»«   LA   PRATIyi  B   I)B    l/KNHBaiHTHtMKNT  1» 

!». — Sun  IraUrmetit. 


58.  l>«jiui^  r<)r<l..niiuni<'  d 


^'iMratiiir  ont  cortuini-iiii'iii  d...  ipio 
I  ntc  dans  la  nirini-  proportion,  et 


fnr(':,'i.str.'mcnt,  l.-s  d.n-oirs  du  n'. 
sa  rt'sponsahilité  s',.st  ,„.. 


•(•8  .'ni(.liuncnts  ji-oni  ,.,...^0  ,1,.  dtrroil..  ... 
travail.     St.rait-.c  part,"  .pril  a  perdu  sa  lil 


|)ar  une  trietc  ironie  du  sort. 


rc  en  raison  inxerse  dt 


son 


doiimine  ri 


iierté  ilaftion  dans  le 


••■MT.>fossi„nslilH.raIe.ctson    droit  de  ctoyen.  lor<- 

i"  .Uap.    de  se.  .ntérêts  les  pins  .saerés  et  .le  ses  pn'.rop.tivos 

1-  p  U8  H,t.mo«  ?     Sen,it.il  devenu  moins  honorable  pant  ou'il 

-    plus  honot-e  ^     Pourquoi  donc  exercer  une  oppreslion  ..nti- 

a-lle  .^  systen.at.qne  sur  cet  oHicier  et  réduire  les  revenus  de 

m  olhce  dans  la  proportion  inverse  ,1e  lau,Mn..ntation  de  «es 

.icu.trs  et  d.  sa  responsabilité  Personnelle  ?     I/K.at  na-t-,1  p„s 

iînn'r/r/™'     ,""""'•'•''  '"'"'  '^'  '•^^'•"^trateur.  «on  oUieier.  en 
appelant  à  la  ..arde  des  intérêts  personnels  et  particuliers  des 
T.  .mbres  de  la  communauté,  n.oyennant  une  considération  lixée 
'1  avance  par  un  "Tarif  d'honoraires"  ,,ue  ee  dernier  a  accepté  et 
.,u.  ne  saurait  être  réduit  sans  injustice  ,.rave  et  i.nméritée  ?     Si 
•e  contra   est  base  sur  la  loi.  pourquoi  1„  loi  nouvelle  sanctionn.- 
a.t-elle,  à  son  tour,  une  illé,.dité  injuste  et  vexatoire.     T..  con- 
sentement donné  sous  l'efret  de  la  loi  nV«t  il  ,..,-  t 
•lu,  ne  saurait  être  anéanti  sans  consentement  mutuel  ? 

86  Si,  d'un  côté.  l'Etat  reconnaii  la  valeur  et  le  mérite  du 
re^stra  tour  en  l'investissant  de  nouveaux  pouvoirs  et  en  au" 
montan  davanta.^e  sa  responsabilité,  n'est-il  pas  équitable,  d'u; 
autre  cote,  ..e  lu.  accorder  une  juste  rémunération  :-  Le  seul 
énonce  de  cette  proposition  justifie  la  réponse  afTlru.ative. 

87.  En  réduisant  ainsi  l'appoint  du  ré.^sfra.our.  ne  lui  ouvre- 
t-on  po.nt  par  ce  ait  même,  la  porte  à  In  tentation,  et  ne  fait-o„ 
pa  assaut  ,nd,reet  k  sa  probité,  en  face  de  la  dure  nécessité  ^ 
Toutes  les  fïarant.es  exigées  et  offertes  deviennent  dès  lors  iHu- 
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11».— Arv  v.vrmptuins  (hnl  il  brnr'!r!c. 

58.  I.e  régistrateur  e.t,  par  la  l.,i.  aéel-  ,,.  .|e  cou.,,..  -)  -voirs 
=.ux,ue..,  .e.  ctoyens  sont  ..nus  vis-à-vi-    !..  :,,  patri...  .,  oir  •- 

-niccs,  eon.nu.  juré  et  eunu.u.  jug .r^-.     ,.  ,,.,„„.,  ,,„  ;,,, 

lnm>au  et  pendant  les  ]-,cim- .rnilic... 

59.  11  ne  Imo^tpa.  permis  .le  laisser  ..„  In.van  p..ur  ester  ,., 

:î   c'  ïï:   t  ""I'""'"  """'""•'"  '■"^"'^'-  ""  i-^A- 

n,     ,  are),  ves  .le  son  bureau,  on  de  ceux  ,,ui  en  IWn.en,  par- 
"<■•  (  )  exc=^pte  au  cas  (rinscription  on  Taux. 

60    Le  régistrateur  no  peut  se  constituer  lé..,!,.,,,,.,,,  i„  „„, 
n^.rd.„.doeunu.nt,unu.  est  présenté  pour  enreg:;:;.;:j 

o"  if  ": -7  T7'  '"  ""  '""'"•  ^'^  '^^'-^-"t  '—  p'-- 

-nir,   o  régistrateur  (ou  son  député)  assume  une  très  .rive  re^ 
!;;'"-b,hté  ;  car  do  sa  vigilance  trop  act,ve  ou  de  ^  .^^    e^^ 
nop  vo  onta.re  peuvent  surgir  une  ruine  complète,  ou.  du  moi 
*i>s  pertes  considérables,  outre  les  donunages-intérêts      I    p  „t 
nn.me  encourir  une  censure  sinon  la  perte  de  .ori  emploi     u' 
ou   étant  porteur  d'un  document  nuportant.  ,1  proflter^'tl "l 
position  pour  donner  rang  et  préséance  sur  un  droit    t  pi  •; 
hypothécaire,  contre  le  gré  et  l'intention  du  porf-ur  d'un  autr 
^^^cument  ayant  rapport  aux  mêmes  droits  et  privilège     etoui 

♦mm.  dans  son  bureau,  (ou  de  son  député)  est  tout  passif 

eun  dot  r  "!!"  "^  ''^"'"^"*  ^'"  ^""  --blable.     Cha- 

ustice  fj,   ''"'1:''''''  '"^  ^«^"dant  à  son  poste  pour  rendre 
justice,  a  l  heure  et  la  minute.  '^n'irt 

61.  "Il  n'appartient  pas  au  régistrateur  ni  à  son  député  do  nré 
venrr,  même  les  créanciers,  des  dispositions  légales  q  e  oeu^  e,' 
-  doivent  pas  ignorer.     Cette  démarche  du  légistraturTdt 
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pouillerait  en  quelque  sorte  de  son  caractère  pul)lif,  en  se  oonsti- 
tuant  le  mandataire  d'aucune  des  parties  au  détriment  de 
l'autre." 

CHAPITRE  I\-. 


LE   RÉaiSTUATEUlf-COiV.fOINT. 


L'anomalie  qui  en  résulte 


62.  Quel  que  soit  le  niotii:  qui  ait  pu  induire  les  gouverne- 
ments à  créer  l'institution  des  régistrateurs-conjoints,  nul  ne  son- 
gera à  l'en  féliciter  .-—C'est  une  invention  aussi  immorale  ci 
principe  qu'elle  est  irréalisaijle  en  prati(jue.  Il  Ji'appartenait 
<iua  notre  province  canadienne-française  de  posséder  ce  pju'no- 
méno  qu'auc  un  pays  an  monde,  jouissant  d'un  système  liv|mtlié- 
<aire  régulièrement  établi,  n'a  jamais  songé  à  inaugurer" et  sur- 
tout à  mettre  continuellement  en  pra(i(juc. 

63.  S'il  est  admis,  en  princij)e.  que  le  ré-istrat."ur  .l,.it  être  nu 
homme  parfaitement  qualifié  à  remplir  tous  et  .-liacun  des  d.-- 
voirs  de  sa  cjiarg,^  il  faut  bien  admettre  également  .|ue  son  rAl.- 
principal  consiste  d'aliord  à  juger  sainement  et  sommairement 
d'une  formalité  d'enregistrement,  de  radiation  d'Iivpotlièque  ou 
de  reclu'relie  certifiée,  si  elle  doit  être  faite  et  rempli"  ou  non.  Kn 
second  lieu,  cet  officier,  devenant  personnellement  responsable  de 
son  méfait,  doit  nécessairement  en  supporter  se.d  et   personnelle- 
ment toutes  les  conséquences  :  or  si  cet  officier  se  compose  de 
deux  individualités,  comment  peut-on  logiquement  et  morale- 
ment en  faire  porter  matériellement  la  responsabilité  par  l'un  (4 
lautre  des  conjoints  si  un  seul  est  coupable,  et  surtout  s'il  a-it 
cont  re  le  gré  et  la  volonté  de  son  collègue  ?     Et  au  cas  de  diver- 
gence d'opinions   quelle  est   celle  qui  doit   prévaloir  ?  Ei  dan. 
l'espèce,  qui  sera  responsable,  aux  yeux  de  la  loi.  des  «lommages- 
intérêts  ?     Au  cas  d'erreur  de  commission  ou  d'omission  volon- 
taire ou  non  est-il  moralement  possible  et  raisonnablement  équi- 
table d'assujettir  la  personne  et  les  biens  de  l'un  au  caprice,  a 
1  Ignorance  ou  à  la  malhonnêteté  de  l'autre  ?     Pour  ciui  sait  an- 
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'         il 


pro  ondn.  les  dro.ts  et  devoirs  du  ré^.istratour,  cette  législation 
^t  amorale,  injuste  et  vexatoire,  même  au  ca.  de  légitime  en 
U.nte  ,.„tre  cnjo.nts,  lor.  do  leur  nonnnati..n  ;  ea    F  ^     V  ; 
devra  nécessairement  faire  abnégation  de  sa  volonté 

64    Ce  faux  principe  de  nommer  des  ré-àstrateurs-eonjoini. 
i"t  .nau,.„.e  l.,rs  de  la  nomination  do  MM.  Afairs  et  Dori  ô,      , 
...rrateurs-conjoints  du  comté  ,1e  Drunnnond  :  et  1^     :  i, 
:;r^  prêchent,  combien  d'iniu^tiees  et  de  misè^:     : ^  '; 

S^c        ■;;'!::  ''^''''"'  'i'?'-^  »''^'-  -  P---  ^ont  l'intel- 
ligence a  les  connaissances  légales  assuraient  la  garantie  de  l-, 

-ond,  un  eftacement  complet  ou  une  vertu  d'abnégation  exem- 
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RÉGISTRA- 


né^s!;;  ";;;;r'""  '?^  -^istrateurs-conjoints  est  devenue  un- 
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ratite  t'iiiiKVhi_'nt  IV'iiiis<i')n  de  telle  polit-e  »n  temps  utile  au  dé- 
triment de  celui  des  conjoint.-  dont  le  risque  est  accepté. 

3.  En  face  d'un  tel  dilemme,  pourquoi  chaqao  conjoint  ne 
pourrait-il  pas  fournir  personnellement  une  jjarnntie  queleon(|ue, 
telle  ,|u'exi<rée  par  la  loi,  pour  le  plein  montant  fixé  par  l.i 
loi.  et  ne  demeurerait-il  pas  ].ersonnellemeiit  responsable  de 
ses  laits,  gestes  et  signature  sans  (pie  son  conjoint  en  soit  respon- 
sable ? 

4.  Comme  conséquence  logique,  l'un  ou  l'autre  des  régistri- 
teuis-conjoints  signerait  les  livres  et  documents  du  bureau  et  les 
certificats  do  ses  noms  et  prénoms  en  y  ajoutant  le  titre  de  son 
ollice,  savoir:  "A.  B.,  régistrateur-con joint  du  comté  (ou  divi- 
sion) de ■' 

5.  Cette  disposition  rencontrerait  le  but  et  la  lettre  de  la  l,,i. 
en  laissant  chaque  régistrateur-conjoint  libre  de  ses  action-  et 
personnellement  responsable  de  ses  faits  seulement. 

ti.  Au  cas  de  la  prestation  du  serment  et  du  certificat  qui  l'at- 
teste, chaque  régistrateur-conjoint  serait  autorisé  à  l'admini- 
trer  hors  la  présence  de  son  conjoint  et  il  en  siipportcrait  seul 
toute  la  responsabilité. 

T.  La  personne  du  régistrateur-conjoint  demeurerait  uni([Ue 
et  chacun  d'eux  porterait  le  jugement  dont  la  responsabilité  ne 
retomberait  que  sur  lui-même  ou  sa  caution;  et  chacun  d'eux 
serait  parfaitement  indépendant  de  son  conjoint  en  tout  ce  qui 
entraîne  responsabilité. 

8.  Comme  question  de  fait  :—a.  Oii  est  la  loi  qui  autorise  In 
nomination  des  régistrateurs-conjoints  ? 

b.  Quelles  en  seraient  les  conséquences,  si  la  signature  usitée 
des  régistrateurs-conjoints  était  légalement  contestée  devant  nos 
tribunaux  civils  et  s'il  intervenait  nn  jugement  qui  n'en  recon- 
naîtrait pas  la  validité  ? 

r.  Pourquoi  chaque  régistrateur-conjoint  ne  signe-t-il  pas  en 
sa  qualité  otlicielle  ses  noms  et  prénoms  (ou  initiales)  en  les  fai- 
sant suivre  du  titre  de  "  régistrateur-conjoint  pour  la  division 
'""  '"  comté)  de ".  attendu  auMl  n'v  a  nn.s  Ho  raison  «lo- 
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d.  Kiidii, 


'"'1'  ('"J)U1('II\.   iHUinuKii    n..     .1.1-   I  I   T     • 

comni.'  on  a  Jait  iiillcir.  nf  „-  ^       ''  *"W. viser. 


cirAPJTi.'i:  V. 


LE   DÉPUTÉ.RÉGISTRATEUR. 


1.— .s; 


>'•<  ^//'o/Av.  jii.uvnirs  H  ,1 


'/riliii/ionv. 


prime  abord  tl       '°°°;^^^'^f  ^^  légales,  et  savoir  résoudre,  d. 

les  raisons  qm  l'empêel.ent  de    .     /        '"     "  ^'"''^  '"P^'^""'- 
ou  suspect-  en  unZf  f  •.  ""■'  ""  "^"^"^  "^■'•'  ^"^0™'' 

eapterî:lZ::t  e!  ;.tT^^^^^^^^^^   ^"f  ^  ^'^^■'^-  ^'^^^^  ^"' 
nelle.  ^^''^  ^^"'  "  ''•''  P""*'""  ^"^'te  exception- 
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-■ — >>'«  /"iiiiliidiilf'. 

68.  Le  député-régistratour  aclil'  do.i  êtro  ponetuollcment,  à 
]  heure  et  la  m.nute.  à  .on  po.te.     Il  doit  donner  l-  bon  exe.n^le 
«    ous  les  employés  du  I>uroau,-,lont  il  est  le  chef,-de  sa  ponc- 
tualité, du  bon  ordro  et  d.  ,lnonn.  durant  les  heures  ,1,.  bureau 
'    doit  veiller  attentivement  à  I  accomplissement  des  devoir,  d.. 
'haque  employé  jusque  dans  les  ph„  minutieux  détaiN    cU- 
licuinant  lui-mhne  les  entrées  laites  aux  livres  et  surtout  dan.  Ls 
jn.k'x  du  bureau,  et  ce.  au  jour  h  jour,  en  suivant,  en  tous  points 
Jn  lettre  de  la  lo,  et  les  inslrueticn.s  ou  les  ordres  du  réçristrateur 
^•^nim,  le  deputé-régistrateur  intelligent,  actif  et  orgueilleux  d." 
son  devo.r  et  de  sa  personne.  e.~t  incontestablement  la  rhorHU 
ournere  et  le  pivot  sur  lequel  tourne  régulièrement  le  bon  lonr- 
tionnement  du  bureau  dont  il  est  lame  et  la  sauvegarde. 

3- — •*^(i  romplahili{i'. 

69  Le  député-régistrateur  doit  également  bien  connaître  la 
.omptabd.te  et  pouvoir  continuellement  justifier  la  régularité  de 
ses  clnffres. 

II  est  de  ],lus.  ./.  fado.  1.  percepteur  des  revenus  du  bureau  et 
d.'J  tnnbn^  requis  .ur  ]e<  formalités  de  renregistr.ment  ou  de  la 
.-liation  des  hypothèques  :  et  lorsque  les  lois  do  l'impôt  exi.-". 
M.r  les  nuitations  d'immeubles  sont  en  force,  ses  de^T>irs  sont 
niulti,,!,,.-  et  prennent  une  importance  relative  très  considérable. 

1. — L'iiilcrprrlalioit  dr.t  arti'x. 

70.  Le  député-ré'^.trateu..  pour  remplir  efTectivement  les  im- 
x^rtants  devo,rs  de  1  interprétation  des  actes,  soit  lors  de  l'afree- 
Intion  ou  de  la  radiation  hypothécaire,  doit  faire  lul-mrm^  ,)  fHr 
^^posee,  après  ses  heures  de  bureau,  les  entrées  c-t  analv.'e.  des 
documents  présentés  à  l'enregistrement  dans  le  «Livre  de  Pr'. 
sentation  "  (Da,,  or  minute  book)  :-faire  les  entrée.,  aux  index  et 
préparer  la  matière  des  certificats  de  recherches  ou  «Ftat  hvno 
thecaire  "  qn'il  devra  déliM-er  le  lendemain  '    ' 
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^>~L'apposUion  ,/fs  timbres. 

71.  CVst  partifiilièn'mein  ;iu  iJénu'ô  r.'.<ri  fnw 
vol..  le  soin  „,i„„fi,,,  d^.  „^.  ian         .;      ''■^''^''-'"'"  ^"  *'^'  •'"■ 

•'• — >'''•<  xiihnlh'niffi. 

p.rdo'„:;;::';;;7;:::;,-"  ■;■■■-'  .'.■  o»».*.,, ,-,  „■„„ 

vouées  sont  inconfr.«t.,w„        -  ,     '*"'^"'f<^'''  ^•^H^*-  <lociIcs  et  (  é- 

ment  des  différentes  onnror       '".  ''P^'^"^^^   Po».'   1  accomplisse- 

•  st  réene„,ent  te    "     ^    rr^^'f^'"  «^^P^^-^^-trateur. 
<-ieuse  entente  nui  eXe  X  '        ^'^       '"  ^'  ''°^"^*«  ''  ^^  ^«- 

tie  eertaine  et  une  n^cieur--     "'^f '''"^"^  ^'"^  ""«  -«™n- 
teur.     Ce.t  une  \^ZT  "'"' "-'^"'^'^  ^^^«  ^"^érêts  du  ré^Mstn,- 

parfaites;;:^:::;^;:;-;"-^^»^^  ^-^  '^  '^^^-^  -^  --^ 

73.  La  loi  devrait  accorder    au    rém.f.,* 
'•'^nipa^e  surtout,  le  droit  .le  ro,      "'^'^^'''^''''^  ^l-.neurant  h  h 
,«„„.  ..-.'"  '"^"'t  '1"  l'onnner  une  personne  du  se.Te.  dû- 


T/e.xpérience  nous 


ment  qualifiée  d'nilleurs.  v^.    Z^Z^    . 

prouve  quelle  en  remnlif    n-   i  ' 

^ous  les  veux  d"n  dlué  "    "'""  """  '^'^"''""P  '^'-'-tage 

fait  inconscient  dë<  i^ir/"" ,'"  ^"'"'^  ^*  ^"'  ^^^  *"»*  ^ 

T^odéputé.ré.i.tn,;er'^rts:;"'"'"'- 

î    ^ïeneralemonr.    recruté     chez    le 
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"'nrchand  voi.i,,.  à  In  campa.nu..  ou  ..1,0.  IVtu.liant.  .,„i  v  (,u„v,. 
"n  emplo,  peu  lucratif,  sans  l„'.„éfi...  pour  .es  é.u.les  profession- 
nelles.  ' 

l-n  tel  .léputé  est  sénéralomoni  ineapai.le  ,1e  ju^-er  person- 
"ellonont  de  la  valeur  du  doeunu-nt  ,u,  lui  est  prt^Ué  pou  •   a 

74    La  fem,„..  ,,„„|ifi,v  ..,,,i,.,,||e.  p.r  hasard,  moins  apte  à 
•e.npl,r  avec  omeaoité  les  devoirs  d'un  député-ré«istrateur  lor- 
|U  ollo  en  rempl,.  si  avanta,..usen,en,  le<  devoirs,  nioin.  la  signa- 
ture officielle  ?  ^ 

Pourquoi  serait-elle  exelue  de  ce  devoir  ollieiel  lorsqu'elle  est 
très  souvent  nonnnée  oHieiellenu-nt  maître  de  poste,  et,-  et 
qu  elle  occupe  tant  de  positions  de  eonfianne  ? 

De   tout   ee   qui    prée.Nd,.,    il    faut    néee.s.sairen.,-nt    eonelure 

1^    fait  atteindre  de  primo  abord  son  but.  tandi.  ,,ue  rétudiant 
o.t  toujours  trè.  lent  à  sa=.ir  la  situation  et  à  s'en  rl-ndre  mai"! 

CHAPITRE  VI. 
DES    DOMMAGES- INTÉRÊTS    CONTRE     LE     RÉaiSTU..TEUR . 
En  quoi  Us  ronnistent. 

76.  Lartiele  .5.if)8  des  Statuts   Refondus  de  la  Province  de 
Qu  bec  s  exprime  comme  suit  :-'  Si  dans  les  troLs  années  du 

dec  s,  de  la  denussion  ou  de  la  destitution  d'un  ré^istrateur. 

on  s.  dans  les  trois  années  ,,ui  suivent  les  trois  mois  apivs 
_  lavKs  de  revocation  du  cautionnem,mt,  il  n'appert  pas  que  le 
^^  re^strateu.-  se  soit  rendu  coupable  de  né^li^ence,  d'inc-onduite 

ou  de  malversation,  le  cautionnement  donné  par  le  ré-^istra- 

teur  devient  éteint." 

76  "Cet  article,  dit  Lnf,>ntain.>.  ne  sembl,.  se  rapporter 
qu'  la  condition  .sous  laquelle  le  eaurionnement  est  donné  et'e 
parle  aucunement  des  domma^es-inténns  auxquels  le  ré^istrateur 
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1»  ">nuu.  .hu.s  |-..x.,..,i„.M  .|,s  ,|..voir.  ,1.  .a  Hiar^^c.  :  .„•  .,„„,„.. 
I^l  cautumn..,,,..,..  et  rimlicar..ur  .1..  la  .^rarantio  .,„i  „ss„,e  lo  ,.,.- 
bl.r  y,>.a-v  ,  .lu  rô^i<t.-a(eui.  ii  s-,.ns„it  .,...•  l.s  domniai,,.     et 

1  -Ho.wIniK.  ..u  de  la  n.alvorsation  .lu  nVistrateur, ..(  .o  trouvent 
a  1  .■xp.ra.ion  ,lu  «lôlai  fixé  par  ra,...-]..   .n.-nr^.   o..n,plètom..n; 

néan...  nuls  ....  d..  nul  ofFet  vis-à-vis  du  ré,istra„.ur.  D'a.l- 
K;mv.  K's  lo,s  statutair..s  sur  les  ,lov..irs  . .  r...po„.al.ilit.^s  du  r.^- 
g...ra,.,n-  n.^  .auraient  excéder  les  ri.ueu.s  du  droit  erirnin-l 

'     '"nto  a  une  ann..e  K-  ten.ps  donné  pour  être  exercé  valable- 

'"  !  '';'.?"  ""'^"""^  ''"'  •'"''  •■"  '"•'"•'''■"  <->nnaissane...outn. 
h  p..Mal,te  f,xee  par  le  statut.  Donc,  a,,rès  le  laps  de  trois  an- 
nées ..,-dessus  fixé  par  l'arti,.]..  sus-cité,  les  droits  et  ré..Ian,a- 
tmnspour  do„,„.a.es  et  int.^réts  s.,nt  périmés  à  „e„..  fi„  ,,„„  ^,. 


CirAPlTIJK  Vil. 


I.E   DOMICILE   DU    RÉOISTRATEUK. 


77.  Le  donuck.  .lu  ré^nstrateur.  pour  le.  fins  d'enregistremen^ 
o.t  le,alen,ent  établi  au  bureau  .fenre^istrement  où  il  est  pré-' 
pose  et  dont  d  est  le  titulaire  ^-fVst  là  qu'il  doit  ren.plir  toL. 
>  s  fonct,ons  .  fii..,elles  tant  aetiven.nt  que  p,.-<ivoment.  sous  la 
responsabilité  lé^ualc  qui  lui  incombe. 

"C'est  son  domicile  de  jure  et  c'est  à  son  bureau  où  toutes  si- 
^ifications  ou  protestations  peuvent  légalement  lui  être  faites 
t.int  et  s.  loncruement  que  sa  responsabilité  sera  emragée." 

78.  Toutes  poursuites  à  cet  é<mrd  pourront  être  dirigées  con- 
tre lu-meme  personnellement,  quand  bien  n.ême  il  serait  des. 
t.tu..  ou  aurait  abandonné  son  ofïi....  ou  contre  ses  avant.- 
cause,  <V<jiu.- 

79  Quant  au  domicile  personnel  du  ré-nstratenr.  la  loi  le 
fixe  dans  un  rayon  do  cinq  lieues  (1.-,  nulles)  de  son  domicile  lé- 
pal     ci-dessus  mentionné,  c'est-à-dire  de  son  bureau. 


MB    LA    IMIATIQIK    DK    r.'K.MIK.il> TKKMKXT  L'!) 

liEMAKQUES. 

'<.  ('ett,.  .ii.positi..n  de  I:,  |.,i  ,.,,  in.  ,,.„  .  „„,,  ^,,,„.  ,^^  ,.^^.^ 
l'Uvs  .0  cuMmunioations  qui  o.vist..nt  .n.uiu...M,nt  av...  to,.<  l,s 
olu.I.-l,e,.x..-à  pou  d'excq,u.-.,s  près,-,!  <.v,n  l,ieii  .lôsiral.le  n„e 
partout  ou  le  régistratour  et  .■»  .•n„„,nMu.-.ui„„  ,Ii,v.io  a^...•  .o„ 
bun-au  au  .noyen  d.  voies  ferm.,  il  l„i  rût  pernii.  de  d.ui.ur.r 
a  un-  diMMU-o  d-au  plus  dix  liou-s  (:U)  milNs)  vu  ,,„„  eetto  d..- 
na-rc  .l.>tan,..e  e.t  gén,'ralc,n,.nt  plu.  vit.  parcouru.,  .n  rhounn 
'"'•  !'■■•  <|'"-  la  premier,.  „e  peu.  l'être  par  véiiirul..  -rdiuaire. 

'>    l)aM>  tous  le.  eas,  le  dép.Ue-réj^is.rat.  ur  étant  rendu  non,- 
tuelleinent  au  bureau  à  9  heures  \M.,  le  but  de  I,,  l„i  ...t  atteint. 
'■.  Ce  qui  précède  nous    amène  naturellement  à  c..nstat..r  nue 
le  registrateur  peut  fa.ilemeni  3'oxempter  d'être  ponetueIIen.e.,t 
a  son  bureau  durant  les  heures  d'..!!!,-..  s'il  v  e>t  représenté  ,„.,r 
son  député;  nu>is  il  est  également  née...saire  .le  fure  savoi,-  à 
tout  registrateur  .pnl  ne  peut  s'absenter  de  son  bureau  pendant 
«ne  penode  de  temps  prolongée  et  continue,  non  plus  qu'd  p,.„; 
laisser  les  hmites  de  la  province  de  Québec,  san^  en  av„ir  pré- 
alablement obtenu  une  permission  spéciale  de  l'honorable  l'roe,,- 
rcur-Hénéral  dont  il  relève. 

CHAPITHK  A'ITr. 
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FKTES  LÉGALE*!  ET  JOURS  NON   JURIDIQUES   UU  BUREAU. 

80.  La  loi  fixe  tous  les  dimanciies  de  l'année  et  énumère  tou- 
tes les  fêtes  légales  que  le  registrateur  doit  observer  :— Le  bu- 
reau est  donc  fermé  chacun  de  ces  jours  et  le  registrateur  ne  peut 
légalement  y  accomplir  aucun  de  ses  devoirs  officiels.  Le  bureau 
est  également  fermé  chaque  jour  fixé,  par  une  proclamation  ,îu 
Gouverneur-Général  ou  du  Lieutenant-Gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Québec,  comme  jour  d'act-'ons  de  grâces.  (Thanks-rivincr 
day)  ou  pour  la  Fête  du  travail,  sous  celle  rubrique. 

81.  S'il  arrive  une  occurrence  qui  mette  le  registrateur  dans  le 
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''-"K'.  'I  'l'-it,  ,o.n,m.  nllincT  .1..  \n  n.ur,  ,v>:l..r  m,  .■...uluit.  sur 
ffUe  .lu  tribunal  <ivil,  ,1e  lu  Cour  .su,.Ori,.un.  ou  ,ra,,rès  les  ordrs 
m,..«  .1.'  .es  supérieurs  légaux.  .léKaKi'anl  aiUM  sa  n-sponsabilité 
personnelle  et  oIlLielle,  qu,,  au  ...s  .le  l,ti,re  ,.u  .le  rtVIamations 
.■n  .l.,nuna^Ts-.«térùts,  serait  en  .lr..it  de  récla,n..r  l„  proteetù.n  du 
tribunal. 

82.  l/arti,.|e  K  .lu  Code  Civil  du  Has-Cana.la.  section  11 
|"l  <|u  ".ueM.I.^  pr..serit  .(uelssont  ks  "jour.  .!,■  fê.es".  ..j  rart.el." 
'  'lu  <'o.|,.  ,Ie  l.ro..édure  Civil,,  du  JJas-Ca„ad:,.  fl  .p.an.ond.-.. 
l-n  s,-nt,  ,1,.  son  e.M,-.,  ,p,eN  .o„t  les  "jours  uo„  juri.li.p.es".  ,p„.  I.- 
n.,.'.straleur  ,loit  ob...rv..r.  en  refusant  l..s  forn.alit.'.s  ,|,.  Feun-M.- 
Ireiuent  ,'t  autres  devoirs  de  son  ofliee. 

!■"'>  on.nHfemnih  tk    IMS,    /.s;,-/.    issr,  vt  ISD.s  ,l,.s   Statu' s 
l'ili'nnu-  (■/  proiinriaiiT  (}>■  Qnrlfc. 

yoir  ^aalnnn,/  rnrtuh    ;    ,/„  (•„,/,,  ,;,    /.,,„,;,/,,„  ('irih  ,lr  Ja 
I  roniire  dr  (Jiiiliir. 

CHAITrifl-:     IX. 
HEURES   DE    UUBEAU. 


83    Depuis  1  établissement  des  b.,reaux-  d-..nre.Mstromont  dans 

la  e.-deyant  provir h,  Bas-Cana.la.  et  n.éu.e  depuis  l'"Ordon- 

|wmee  de,,re.ist.-er..  •.  (is,,,.  .,  postérie„rem..nt  jus.p.a 
Acte  4(,  ^u■.,  eh.  2^>.  see.  1.  la  loi  preserivait  que  le  bureau 
d  enregistrement  serait  ouvert  depuis  neuf  heures  A.M..  jusnu-à 
iro.s  heu;  es  VM,  t.>us  les  jours  excepté  le  dimanche  et  4os  lé- 
gales sans  .p.'il  se  manifestât  le  moindre  mécontentement  ni  la 
moindre  p'ainte  de  la  part  du  public. 

84.  Le  Statut  du  Canada  4G  Vie.  cli.  î;].  sec  1  décrète  •  - 
que  désormais  le  bureau  denregistrement  demeurera  ouvert  pen- 
dant les  jours  juridiques,  jusqu'à  quatre  heures  RM.,  au  lieu  de 
trois  heures  P  M.,  tel  que  ci-devant,  comme  étant  l'heure  de  la 
fermeture  du  bureau  d'enre-nstrement  dans  toute  la  province. 

REMAR,nKB.-  Ce  chan^rement  d'heure  p.,„r  la  fermeture  du  bureau  pouvait 
avoir  «a  ra,«.„  dêtro  dau«  certaines  cau.pagneH  vu  le«  difficuUrde  comm" 


8t  H    LA    PRATIQI  K    DE    LEXREOIMTRKMKXX  31 

.-.  uté.  „u  v.llen  de  ..tte  ,.r„v.„«.    .la..Uut  ,.Iu.  „„..  ......  i„,...vH.i„n  „h 

le.  cite.  H  v.ll...,  «„.„a„  ,,,„.  ,,„,.,  .  ,•«  .K.r..i..r..H  I.Kulit..  !..  ...,;.„..,.,.i.... 

.1.  ^  h  A   M,  :.  ,.  ,.  1.,  M.    l'ne  luiHon  n.   i..,.re  mUite  ...utro  .e  W.«UK,.„.„n, 

u  Moutr...!  e,  g,.é..ec  ...rto,.,,  ut,....,., ,..  ré«iM,„,..,.r  en,  ,.rivo  de  .1...,...; 

U  plu«  prc....au,.e  p„ur  f«i.e  p,UK.l.lc.,....,.t  -..  ...u,,...  d.  lu  journé.  d.....  .e. 

n^cH,  c...  .,.,.,.  ..nvt  d,.   ,,.  re......  .a,,if  à  ...   ,„...,,.  ,,.,„,,  „„..  ,., 

"  •"^"'^  ''"  '  «  "  *•«•"  ""■'•  P^«'  P""r  I.-  ■.•..den.a.n  ...„,i...    L.-s  ......l...n.he. 

«t  l«K  .•.■rtili,  utH  K,..,t  reur<l.-.s  .-t  I.-  publi.  ^n  houffiv 

85.  Les  auteurs  de  r(.nl..„nan,r  ont  s.:  ,n..„t  pressenti  .nf..,, 
Im.itant  les  heures  ,1,.  I.ureau  ,lv  !»  lu-un-s  .V..M.  à  ;t  heure,  F'  M 
<l  ne  restait,  au  réj,à.trateur  consei..n(.i..ux  vt  ami  de  son  devoir" 
<|ue  juste  le  temps  nécessaire  pour  faire  ^es  viun-,^  dan,  k-  ,alM.,' 
et  la  tranqu.llit.'.  parfaite.  Los  K'-islateurs  comprenaient  fil,- 
ment  lu  nécessité  de  ce  repos  pour  ra.romplisscment  intéu'ral  d.. 
travaux  intellectuels  du  répstrateur  -piMs  nont  janiai:  o,é  -/ 
l>endant  plus  de  quarante  ans,-restreindre  la  liberté  ni  1..  lilue 
exer.i..e  des  di'voirs  si  ini-ortants  de  cet  oHi..ier  responsabl... 

('IIAIMTKK  X. 
LE   COFFRE    DE   SUUETK   OV    LA   VOUTE. 

86.  L-Onlonnance  d-enrejristren.ent.  1,-  .Statut,  Refondus  du 
i^as-(  ana.la,,  ch.  ^JT,  sec.  .Sd  et  «r.  de  m,-.,,,,.  ,,„e  hs  S''  tut<  llv- 
londus  de  la  Province  de  Quél.e,-  et  son  Code  Municipal  pr..scri- 
^ent  :-"Que  tout  conseil  municipal  de  eomté  doit  pourvoir  h- 
^  registrateur  .1  une  place  rn,nr„nhle  pour  le  bureau  d  enre-'istn- 
•  m.mt  du  comté,  avec  un  bon  colfre-fort  de  métal  ou  une  bonn,> 
^  voûte  a  réprouve  du  fou,  pour  y  tenir,  en  sùrdé,  les  livres  et  les 
'  papiers  du  dit  bureau  ";  et  la  section  3e  de  la  même  clause  s.l 
.lu  chapitre  37  des  dits  Statuts  Refondus  du  Ras-fanada,  pre,«- 
enl  également  :-'•- Qu  a  défaut  par  le  dit  conseil  de  comté  d'v 
J.ourvoir(à    compter   du    1er  janvier    1861)   lo    Gouverneur 
ordonnera  <]ue  la  >ommv  de  C.'ÎOO.OO.  accordée  par  la  l()(ie  sec- 
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"  fion  df  lact..-  d..  judicatur.-  du  Bns-Canadii.  (!.■  l,s:,r.  „.i  piir  l.-s 
'di*p.)siti..iis  d,.  CCS  Statuts  Fl.-fondim  4111  ,v  sont  Mih.iitu.-. 
■•  pour  construire,  ou  s,-  procMuvr  uiu-  our  .1..  jinti...  .1,.  ,.,.,Mn' 
"dan*  tel  comté  (ou  t.-lle  partie  do  la  diio  s,,,,,,....  .|,ii  n\nMa  pa.s 
••  «'tt'  di'pon«V),  soit  employée  à  construira,  ou  à  s,,  pm,  uht  un.' 
••  place  convenable,  avec  un  cofTre  de  m.'ial  ..u  voûte  à  IV.prcuve 
"du  feu  pour  le  bureau  d'enregistrement  du  eointr." 

(I.  l^es  dispositions  K^ales  ci-dessus  sont  toujour- <ii  l'urc.'.  et 
«•li=i(|Mc  réjristrateur  peut  s'en  prévaloir,  en  exi-eant  du  cuns.il 
de  comté  une  plan-  convniahk  et  suffîsammeni  spa<i..u>,.  pour  y 
tenir  sim  bureau,  avec  une  bonne  voûte  ou  ut.  coffre  de  sûreté 
(ml<i,nen,}er)  sutJisamment  grand  pou,-  ,>  mouvoir  h  l'aide  et 
pour  la  sauvep:ardo  des  documents  qu'il  y  députera. 

h.  Si  c'est  une  voûte  i\  construire,  il  est  désirabi,.  qu'une  ou- 
vertur,-  bardelée  soit  pratiquée  pour  permettre  à  la  lumière  dit  so- 
led  et  à  l'air  extérieur  d'y  pt-nétrcr  facilement  afin  d'empé.Ii t 
riiumidité  et  par-là  même  la  détérioration  des  document^  et  li- 
vre-; qui  y  sont  enfermés. 

87.  I.e  conseil  de  comté.  i)ar  les  méni.s  disposition-^  de  la  U. 
e-^t  tenu  à  l'entretien  du  biiieau  établi  dans  ses  limites. 

La  Cour  supérieure  ayant  Jugé  à  Québec,  re  Carrier,  ré-istra- 
teuf.  vs  le  conseil  du  comté  de  Lévis.  "  que  cet  entretien  ne  com- 
•'  prenait  pas  seulement  les  grosses  réparations,  mais  qu'il  em- 
'•  brassait  également  les  petites  réparations  intérieures  pour  l'by- 
'•  gi>' ne.  le  calorique,  la  lumière  et  l.>  nettoyage  des  appartements 
'•  occupés  pour  le  bureau  d'enregistrement  dans  l'intérêt  publie"- 
la  législature  de  Quél)ec.  par  le  Statut  de  1Sf)r.  cb.  .-.:.  see,  1." 
p.  fi.  a  statué  le  contraire  eu  .léelarant  que  le  régistrateur  de- 
vait être  sur  le  même  pied  (pie  le  locataire. 
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88.  Lr  iv,,,-rral..|, ■■...„,.,.,,„,  |„  ,, ■.■,■„,.  |M.r.„nn,.|l..„n.„t.  ,..t 

"'  '''"■^""  •''■  """•^^■^  '<'^  l'^''"-  ■•"  M,,,,  ,M,n-  .1,.  ,lo.,,n„.nts  f..r- 

iiiiiiil  paithMl,.,  ,nvliiv(S(lf>..|i  lniiviiii. 

I'.-  soM  ..inivc  ..,.  utli.r.  ,1  ,|.„t  ..sjHMiii.r  1. ,  ,v  .,miv-    N,'.,M|i  t 

;•"  '■'•''""'■'•^  ""^   ''" '""-'""■'■    «Il     V    .    ,l,-..,.,„,„nali„,ls, 

l''"im..s,  hM..^,,.ti.m.  „u  ,|.r...,„.,.i„;,.  ..,  .,„  ,„„.,„,,.  ,.,  ,„„„,,,.,. 

't  l.'t.^n.hir.  (Vtl..  i.ivoiHitM.n  e.t  n.'cossiiiv  pour  nintiv  s,,  r,,.. 
["•nsilMhi.-.  à  .oMv.Tt  :  ,■•,..(  p.,un,u..i  il  .l.,it.  an  . ,,«  ,1,.  (,.||,..  irr.'- 
.uiilant.'.s  ivv,..rir  h,  vi«it..  uiH.i.H..  ,1..  Vui^in.wuv  .!.■<  Linvanv 
•i"i.  <l.'s  i..rs  .-t  l.mi  ,lVn  .Ir-.^s,.,-  procvs-v..|-l,;,l  ot  .IVn  faire  rap- 
port a  1  ln.n..n,M,.  l'TnnnvxnAivrwy,],  au,p.,.l  lo  n'-îristratoiir  doit 
.liroft,.,„,.„t  s-a.]rc.ss..r  pour  cr  r..;rar<l.     Il  ,].,it  épaIonu.„t  fairo 
I  mv.,„a,n.  .le  tous  I.s  .lominuMit.  déposés  dans  son  bureau  avant 
I  «■"  '1-nncr  l,'.c,p,ssf  a  celui  .p„  les  lui  aura  livrés      H  doit 
ef.Mlonu.nt  constater  si  les  pitves  produites  au  soutien  .les  r,uli„. 
l,o„s  dlnjpoSlu'quc,  sont  parfaile.M,.nt  cotées,  revéturs  des  tim- 
bres v..ulus.  et  mi>es  en  liasse  par  ordre  numérique  :  vérifier  le. 
mentions  de  radiation  qui  ont  été  faites  et  constater  celles  qui 
^on!  encon.  à  faire.     L-.iccomplissonient  de  ces  formalités  de- 
meure à  la  .  har-e  du  régistratcur  démis  de  ses  fonctions  ou  de 
<cs  héritiers  au  .-as  de  décès.     Il  en  est  de  même  pour  les  men- 
tions d'Avis  et  Transports  à  la  mar-e  du  re-istre  et  pour  les  en- 
trées faites  ou  à  faire  dans  les  index  ou  autres  livres  du  bureau. 

89.  Tous  les  documents  et  objets  i\  l'usa-e  du  bun-au  et  du  ré- 
.^istrateur  précédent,  dans  leur  état  actuel  et  sous  q,„.l,,„o  f„rm^ 
ou  titre  que  ce  soit,  tels  que  registres,  index,  livre  de  présenta- 
tion, journil  d'honoraires,  salaires  ou  timbres,  livre  de  recher- 
ches, plans,  livres  de  renvoi  otTiciels.  hroinllonlo.  presses,  cachets, 
cmporte-piéee.  meubles  meublants  ,-r  tout.,  la  papeterie  .  n  gêné-' 
rai  doivent  être  remis  en  -rdre  parfait,  au  nouveau  régistrieur, 
.va«.s  fr.i,s.  ,,:,h;,nnir.  ni  nro„r<.  (\hu-n  .levra  agir  de  la  même 
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manière  envers  son  successeur.  Tout  ce  que  dessus  énumér.'. 
formo  partie  du  dit  inventaire  fait  en  double,  pour  demeurer  à 
chacune  des  parties  intéressées. 


CHAPITRI-:  XFI. 

LES   LIVRES   ET   ARCHIVES   DU   BUREAU. 

1- — L'uiiifitn/tifF. 

90    Pour  qui  a  visité  les  différents  bureaux  .renregistrernent 
as  retendue  de  cette  province,  il  lui  a  été  facile  dJ  constat 
muniformi  e  de  pratique,  et  même  des  néglij,enccs  grossières  et 
déplorables  dans  la  tenue  des  livres  destinés  à  lenregiltrement 

La  calligraphie  est  souvent  peu  soignée  et  même  illisible  ;  le 
^^le  des  certificats  laisse  souvent  et  beaucoup  à  désirer:  les  in- 
dex et  le  ivres  de  la  comptabili.é  son,  raturés,  surchargés  et 
ineme  altères  par  le  .jraUoir  ;  cha,  un  agit  à  .a  guise  e,  .;,  .1 
pnoe,  ou  su.t  aveuglément  une  malheureuse  routine  dueà  Tigno- 
rance  ou  la  n.auva.se  volonté  .l'un  prédécesseur  :  la  qualité  du 
papier,  de  l'encre  et  de  la  reliure  des  registres  et  index  s  n  dt 
faut  presque  général,  quoique  bien  essentiel. 

.1.!!;/^  'rr'""  *''  ^'^'•••^'^""'^"^^^  denregistroment.  chaque  ré- 
g^strateur  fut  pourvu  d'une  série  de  livre.  ,,„i  devaient  se  vir  de 

mode  e  de.,  différentes  entrées  qui  seraient  à  faire  uniformément 
dais  tous  les  burr        d'enregistrement  de  la  province. 

meflf ^''  P'"^'^  -gistrateurs  surent  généralement  s'v  confor- 
me et  en  respecter  ,es  qualités,  les  formes  et  le  stvie,  suivant  le, 
nstructinns  précises  qu'ils  en  avaient  re,ues  du  Pn.eureur-O  n  - 

n  suivre";' >  '""  '  '""  ^"^'•^^'^•^^"^^  "'^  ^"^"^  ^'"-<^  «'^^■■"^ 
r  ro7ea':  '  '"•^^^"•'•'"^  ""'  "*•  ^"^  """"-'  malheureusement 
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Remarques. 


di 


c  3     .eet  on  )J,  para.  1  ot  -^  et  aux  Xos  5097  et  .>(;.)8  ,1,.  S  H 
PC  tour    ora,    „., ,,„ur  v,si,..,.  |,.  ,„„,,,„,  .,Vnn.,.s,renM.nt 

tpnnn.  ,1  .  ^     1'"    '•'''  "l<""K'll)a  Itt'S  sont 

tenues  do  se  i)r(.ourer  et  ,rrnl,r/nnr  .lanrès  l,>.  ..w;  i      -,  -    - 

employé»   sré»ér,l,mont   d.„7„„     ?  ï°"°"  '''"  ''™" 

an  pm  offert  par  le  regislTaleur  dont  les 
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revenus  sont  trop  minimes  ;  l'intérêt  public  en  soutîre  et  par 
contre,  le  gouvernement  subit  une  charge  assez  lourde  au  cis  de 
renouvellement  des  transcriptions  et  des  index. 

94.  Si  le  gouvernement  voulait  bien  prendre  la  confection  des 
livres  des  bureaux  sur  ses  charges  au  moyen  d'un  contrat,  il  con- 
trôlerait, du  fait,  l'uniformité  du  format,  y  introduirait  le.  réfor- 
mes et  améliorations  voulues  et,  dès  lors,  en  réduirait  considéra- 
blement le  prix  a  la  valeur  du  gros. 

95.  Ces  livres,  mis  en  dépôt,  seraient  ensuite  vendus  et  distri- 
bues aux  régistrateurs,  au  prix  coûtant  et  payables  d'avance 

Aous  considérons  donc  que  co  système  serait  doublement  effi- 
cace, en  ce  que  le  gouvernement  et  son  inspecteur  n'auraient  qu'à 
suivre  le  cours  de  la  loi  et  en  exiger  l'entière  exécution;  et  le  ré- 
gistrateur,  désormais  libéré  des  charges  onéreuses  auxquelles  il 
est  maintenant  astreint,  n'aurait  plus  raison  de  s'en  plaindre  et 
de  négliger  de  fournir  son  bureau  de  tous  les  livres  nécessaires 


9. — Le  livre  de  présentation 

96.  Quoi  qu'on  en  dise,  ou  quoi  qu'on  en  pense,  le  "  Livre  de 
Présentation"  (The  Mirute  or  Day  Book)  est  à  proprement 
parler  le  véritable  livre  de  l'enregistrement.  C'est,  en  effet 
dans  ce  In-re  que  sont  entrés  sommairement,  jour  par  jour  et  à 
la  suite  l'un  de  l'autre,  en  y  mentionnant  l'heure  et  la  minute  de 
sa  présentation,  tous  documents  soumis  à  la  transcription  ou  à 
1  inscription  dans  les  registres  du  bureau. 

Observations. 

97.  Ce  livre  n'est  généralement  que  peu  ou  point  apprécié,  at- 
tendu que  les  entrées  qui  y  sont  faites  sont  trop  laconiques  et 
qu  elles  ne  donnent  pas  toutes  les  informations  désirables  •  c'est 
pour  eda  sans  doute  qu'il  est  ouvert  "gratuitement  durant  les 
Heures  de  bureau  et  sans  déplacement."  (') 

(  '  )  Ar:icle  21 79  du  Co<le  Civil  du  B.-C. 
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98.  Si  lo  Ic-islateur  veut  réellement  favoriser  l'intérêt  public 
pourquoi  nainende-t-il  pas  l'article  2161,  sec.  2,  du  Code  Civil 
on  obligeant  le  régistrateur  d'insérer  au  Livre  de  Présentation 
tous  les  détails  qui  constituent  la  matière  de  letat  hypothécaire 
et  de  nen  donner  accès  au  public  qu,.  n>.m.„nant  tm  honormre 
fie  vin  .nq  centins  ?  Cest  alors  que  la  partie  intéressée  trou- 
verait, en  un  instant,  au  livre  de  présentation,  tous  les  rensei-ni.- 
ments  nécessaires  et  les  hypothèques  uffectant  un  ou  plusieurs 
numéros  officiels,  en  un  mot  toutes  informations  semblables  à 
oelles  quil  obtiendra  dans  un  état  hypothécaire  certifié,  lequel 
souvent,  est  trop  dispendieux.  ' 

99.  Un  tel  changement  satisferait  le  public  et  cesserait  de  lais- 
ser un  livre  aussi  précieux  en  les  mains  d'un  publie  peu  scru- 
puleux qui  y  a  maintenant  accès  gratuit,  mais  sans  résultat  prari- 
que.  ' 

100.  Ce  procédé  serait,  ce  semble,  plus  rationnel  que  la  répé- 
tition de  la  même  entrée  détaillée  que  la  loi  42-44  Vie  cl.  r 
oblige  le  régistrateur  de  faire,  dans  l'Index  de  immeubles  au'-" 
tant  de  fois  et  sur  chaque  folio  portant  à  sa  face  Timmeuble  hv- 
pothequé  e^  pour  la  consultation  de  chacun  desquels  feuillets 
la  partie  requérante  a  un  honoraire  de  2.5c.  plus  le  timbre  à  pa- 
yer tel  qu'actuellement  :  tandis  que  par  le  svstème  proposé  elle 
n  aurait  qu'un  seul  honoraire  et  timbre  à  solder. 

101.  Ce  système  aurait  en  outre  le  double  avantage  de  faciliter 
Ja  délivrance  immédiate  des  certificats,  attendu  que  la  recherche 
serait  plus  courte  et  <,ue  la  matière  du  certificat  se  trouvant  toute 
préparée  au  Livre  de  Présenrtation.  „„  .impie  copiste  prépare- 
^•ait  letat  hypothécaire  que  le  régistrateur  n'aurait  qu'à  compa- 
rer et  signer. 


^.~Lr  refjislir  ,lr  h,  fr„n.^rri pilon  H  ,!,■  rin.<<rription. 


102.^  Les  écritures  qui  émanent  ou  qui  demeurent  dnn.  le  bu- 
reau d  enregistrement  doivent  être  lisibles  et  faites  avec  un  =oin 
tout  particulier  :-Aueun  chan<remont.  altération  ou  addition  ne 
peuvent  être  faits  au  registre,  ni  dans  aucune  entrée  ré-ulièr.^- 
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ment  faite  et  .ignée  clans  les  livres  du  bureau  •  cVsf  n. 
■mporte  tant  d'aeeomplir  parf iitement  oo7    ■     7   '^      ''"°'  '^ 
toute  la  responsabilit/du  S^tur        '""'"'  '"'ï"^^  ''^^' 

CHAPITRE  XIII. 
"  I^K  JOUBXAL  "  DKS   KOXOBAIKES   ET  TIMBRES. 

104.  Le  régistratour  doit  tenir  un  Toi-bv  .ri 
tre,  jour  par  jour  le  m<mtZ\     l  "^«^«^'^f^  dans  lequel  il  en- 
j        pai  juur,  le  montant  des  honoraires  ot  timh,.^.      -i 

d'heure  er.,lrlL™;r  ""'  °""  °''"'™""'  *  ■>•"• 

.«  o„«e.  .lorn.  ô;  :  c"V:rr  "°"  ""  °"  '"  "'"  ^  «• 

.hin-m.  ou  k„„,  ,u„h.r8fa  "'  "'""■''^'»'  "' 

.ie'lte::;;zi:;x::;:',t'f*""™'-'"-*^^ 

aire  f  rovincial,  pour  la  statistique  du  «  Livre  Bleu  "le 

-its  ou  transcrits"^:'^  Î:.^;;™'^^  ^""^^  ''"^  ^^^  -- 
qui  doivent  être  cU.,CT  ""''  RExorvEr.LEMKXr 

qui  préeèdLt  ''"  ""^  ""*"  ^«'«"-  «  »^  -ite  de  eelles 

^sîiS':::rrsr„^ri'""^f  '-  '-'  '-  ^«-'  ^^  ^^- 

buées  à  eette  frie  In  LTd     .    "■''  '""'  ^''  '''""""^^  -**-- 
vés  sur  les  docrmentHels     l'en    "?  *""'"'  ^"'^'  '""'^  P^^'^ 

--esa..vesde:x:i:-ts;zrs::: 
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délivrés  ;  et,  au  bout  do  ..l,n,»c-  nu.i.  il  on  fera  1  addition  afu,  dy 
repérer  .o„.„,„,remo„t  en  ton.,.,  ot  lioux.-F«,>  à  la  formule  No 

107.  C'Vst  é^rnlon.ont  dans  ,.o  „,ôu,o  livre  ,,ue  le  ré-istrateur 
.-nagera  des  colonne,  pour  y  entrer  les  no,ns  et  prénom;  de'per 
-"nos  auxquelles  c.hac,ue  document  présente  à  renrogistrenu   t 

«^  Ki.( .  s  n  est  pas  en  usage  dans  son  bureau  ;  car  dan.  ce 
ern,..r  cas.  a  ren.ise  au  régistratour  de  son  propre  reçu,  délivré 
io..^  de  la  prosentat.on  d'un  docu„»ent  quelconque,  sera  8;m.antl 
r.our  recouvrer  tel  d<,oun.ent,  sans  en  faire  mentio;  au  .Tort:!, 
S.  le  reçu  on  (question  n'est  pas  produit,  ou  s'il  est  écarté  la 
poi^onne  qui  réclame  un  document  qu'elle  aura  elle-même  pré- 

soucbo-du  Lnre  de  Ke,us  au  uuu.éro  correspon.lant.-F^/r 
rhopifir  TT.  ^rcfioii  2.  ci-nprh. 


'<  l!^ 
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TITRE  DEUXIÈME 


chapitrp:  I. 


L'KNRKaiSTREMENT   DANS    LA   PROVINCE   DE   QUE 


QUEBEC. 


Obscrcn/iatis  f/nii'nijps. 


rJ.TnT'  ^^"^^'  ^^•''*'""""»''  ^'''^Trii.io  ainsi  .lan.  son    I „./„.. 
.  /  Ordonnann.  :  ^.  La  plupart  des  actes  transcrits  n„  'b      ' 

'•^r:fS"""^  T  '"  '''''  ''"^^^^^'^-^'  oxtra-iui  : 

^      s   ou  JaUs  e.r  p„rir  ;  n.ais  il  ne  s'ensuit  pas  quVn  cette  pro- 
.nce  les  autres  documents  en  soient  exclus.     Loin  de  là     au 

lieu  de  n'admettre,  comme  dans  la  plupart  des  pa^V  traneer 
^^  européens,  que  des  actes  de  conservation  de  droite  éelfout 
^  hypothèques  l'Ordonnance  et  les  lois  qui  l'ont  suivie  dCn 
^  la  fonnalHé  de  l'enregistrement  une  foule  d'autres  act   nu 

dcvent  dev..nir  publics  au  moyen  de  ce  procédé  .^Idlclt   ' 

"  reauV^'  en^F"  ''  "f'T'  <^"^"-»^-trement  "  donné  au  bu- 
"  ^Z     V  '  ''  ""•""^*'  ""^^^  ^««"^  q»e  sous  le  nom  de 

Bureau  ,e  ^„  conserrafion  .les  lujpotJ,èçues  etls  droL^J^ 

C'est  donc  afin  d'élucider  cette  question  souvent  controversée 
--d  un  nregzstrement  régulier,-qu'il  est  bon  de  consigner  dan'' 
e  chapjtre  smvant  des  remarques  générales  et  relatives  lux  nom 

menT  TTT''  ^"  ""*  ""'"'^  ^  '^  formalité  dlenreXt 

vZla       .      "  T*"'^  '"  '^™^'"-  --'^t-lles  qui   p  r " 
procède  jud,c>a,re.  les  rendent  parfaits  et  légaux.  ^ 


SIR    I.A    l'KATIQIK    DE    L'*NBEUI8THEMK.\T 
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l'KATIQUK    DK   L'ENREGISTREMENT   ET   DU    DÉPÔT. 

]. — /.Il  pri'senl'.iliuii. 

109.  Toute  porsoniu-  rai.onnablf.  et  jouissant  .le  se.  faeulté^ 
].eut  être  adnu.e  à  la  présentation  ,r.m  document  an  rérristrateur 
.'<.it  pour  inscription  ou  pour  transcription,  ou  pour  dépôt  ■  égale- 
ment pour  lobtention  d'un  Ortificat  ou  Etat  i.vj.ot liée. ire  et 
ce.  durant  les  heures  fixée^  j.ar  la  loi. 

(  ette  lonnalité  peut  être  rempli,.  i,ers.,nn,.Ilement  ou  par  voi,. 
]>-tale  :  mais  die  ne  peut  être  aeeom,.lie  par  le  ré^istrateur  que 
s:.r  pa.en,ent  préalable  ter  a  i.kx,k..s  i.Kcor-VK/rrs  du  n^ontant 
d.-s  honoraires  et  timbre..  re.|uis  par  la  lo,.  Le  larif  ,.■  W-d..  le 
iHontant  d'après  le  nombre  de  nu.ls  et  la  val.  ur  ment.onii^r  au 
'loeument  présenté.— l^oi>  arlicle  }.;:.  rl-a/n-h. 

Tout  document  présenté  à  IV^nix-istremeut.  ou  .lép..'.  dans  k- 
aniiives.  doit  être  parfait  <.n  loi,  dans  sa  forme  et  ten..ur.  sauf 
es  documents  y  annexés  et  aux.p.els  il  réf.Ve  ou  .,ui  en  .....nplè- 
tent  le  sens  et  l'explication.  (') 


2. — Le  reçu  ih'x  arlo.f, 

110.  1».  L..rs.,u-un  do,  iiMi..nt  ,st  |„v-,.nté  à  reniv^istrement 
P-Hir  transcripti..,,,  I.- '  po,t,.ur.-,.u  ,-,.  ,„.  seulemcnt,-peut 
>'x.^^er  un  "  I{,..;u  "  du  nVistral..ur.  nmi>  la  personne  qui  en  re- 
quiert la  livraison,  aj-rès  son  .Mux-istrement.  doit  remettre  au 
registrateur  le  re.n.  qu-il  en  a  donné  lors  de  sa  présentation. 

r  ('  )  Dans  un  a,.tre  chapitre  nous  ferons  connaître  quel,  sont  les  devoirs  du 
égistrateur  quant  aux  diftérents  actes  ,ui  ,ui  sont  présentés  et  les  formalités 
I  gai  s  .,,„  do.vent  préalablen.ent  être  remplies,  de  même  .,ue  les  qualités 
.s,e„t,elles  d  s  actes  «o.„„is  à  lenre.i.tron.ent  ot  de.  officiers  qui  les  re,-oi. 
Tent,  les  certifient  et  les  autbentiqucnt. 


m 


I  r 

f  i 
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-«  ™fin  l«  „Vn»,„n.  ,1„  rc,;.,™,,.,,,  ""  "- '  '  '■'■*'- 

quoi  il  se  mpAL  r; ,  i'  :"''"  ':'  "■'^"'  ■'"  ■'—"'«- 

.lu  b„rM„;d-;  |„,t',„,'";!,  '  'T'"'  "•  """■»  'l«""  I-  livr- 
leur» M  »,„„  pi,„  i„„i„^^,,,.^  ,,,_  ^^,|^_  ^.^l^ma-».    '  e.,  ,1  .„|. 

«uche,  u 'i:  :i  ™r,  t  ■■  "^'''"""<'°'  "™««  «  >«  ■!■■'■■ 
■..i-".«.e  pr.::;:  ':;;;;::  'l;;^;;•'.'^';-";  ■■■'»■"  a™.-. 

dernier.»  Jrateur,  lui  a  ete  du.nent  remis  par  ro 

<i^^oinLiti::Z:^n:ZTTT  gratuitement,  c'est  p„„r- 
en  lait  l'objet  ^^'«"'«trateur  sur  livraison  ,lu  titre  qui 

^-L^t^iii^Ln:;!::^""--'---^"-^^^^^^^ 
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8 


•i. — Lu  aimej-fs  aux  dont  mentit. 

118.  1".  Los  .I.Kunu.nts  v\  nwu-xvs  présc.nt.'.s  ,„„„•  onn-isirr- 
ment  ne  s<,„,  ,.„,r,-,  „t  ..„,.,..i,tré.  sous  „,.  soui  .t  nu*.,.,.  n..,„ér.. 
•linnnatncul..  .,,.,.  .|,...k  |..  ,.hs  s..uk.„u.„t  ..,■,  tHI.  annc.xo  l„n.,. 
"nç.  part...  intéj^ral.  .1,.  ,l.H.,....c.nt  p.vs,.,„ô  ou  ,,u-il  ,■„  ,.o„u,l,M.. 

a  lorme  c-t  V.ssvm;,  ^>,^  ..xnnpl,.  :-|,.  j„.,.,m.,u  <i„  ,,i,,„„„,  , , 
I"  men.o,r(.  de  frais  ,|ui  c,  .lécoul..  ,.t   ni  lacco.npagn..  so.,  u„ 
^eul  et  n.enie  eertifieat  .lu  protonotaire  ou  du  ffrottler  •— 1,      ,„- 
trat  .1,.  .narin^r,.  et  la  n;lule  ,i..s  n,e..bl..s  et  effets  mobiliers,  n.-..- 
.onn..s  au  .,„-.n,e  contrat :-|,.s  a.t.-s  so„s  s.-in;,  priv.^  av.-.-  to..t,.s 
leurs  attestati.,„s  otii-ielies  :-les  aetes  faits  en  pavs  étran-^er. 
avce  I..S  ,„......s  a.itl.enti.iues  <|ui  leur  .lonnent  foreê  ..t  effet;— 

«■nfin  1  avKs  et  latJidavit  .pii  eoi.ipl.-.tent  un  <lo.u...e..t  (Art   -'lô,; 
'v'107,  2125,  ce.) 

119.  -r.  11  arriv..  souvent  ,,ue  i.lusieu.s  .loouments  faits  d.- 
vant.  nota.res  ou  ot!i,.i..rs  pnl.li.s,  p.>rtant  des  dates  difîérent..s 
«|Uo,.,ue  relatives  à  la  n.r-.ne  fansaetion.  s..n'  présentés  au  réds- 
tratour  pour  être  enregistrés  s..«s  un  *„/  et  même  numéro,  sous 
i'retexte  .,ue  le  tout  forme  un  seul  document,  «luoiqu'ils  n'en  for- 
ment pas  parti,,  inté.-rale:  .-'est  une  erreur:-!!  n'v  a  .,ue  le  B,.r- 
dereau  .pii  y  pourvoit. 

120.  3«.  En  dehors  des  exceptions  .i-.lessus.  eha.p.e  document 
présente  a  1  enre<  '  .trement  et  revêtu  de  toutes  les  formalités  ro- 
<|U.ses  par  la  loi,  niais  portant  une  date  différente,  est  un  docu- 
ment d.stinct  et  doit  en  conséquence  êt.-e  enregistré  séparément, 
dans  1  ordre  numérique  de  son  ancienneté  et  être  transcrit  dans 
le  reg.stre  auquel  il  appartient. 

121.  4Mlen  est  autren.ent  d,.s  .locu.nents  déposés  pour  ra- 
.Imt.on  et  .,ui  ne  doivent  pas  êtn-  transcrits:-un  tel  dociunent 
et  toutes  ses  annexes,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  confection, 
sont  tous  déposés  sous  le  mhne  ot  seul  numéro  d'immatriculé  des 

Cert.ficats  de  libé.-atiou  ••  (Cerlificafe,  o-   r.i.,hnrr,e)  fom.a.it 
une  série   à  part. 

122.  .5».  D'après  les  rt^les  légales  r  -despv  -  ..,blies,  il  s'ens.iit 
que  les  honoraires  et  timbres  sont  e  .crible.,  sur  chaque  enregis- 


=-.      .^1 


*c 


1  'Vf 


il 
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.1 ,  Jdl':,„;.:;,:;.'  •'  """"  ""  '■'"">"'  ■'•■i--"  ■i-i -i.  ■. 

}. — l''Knùossemenl. 

i<4.  .  .(('^  j.nnc-i|H.,.  forinont   lu  ln«..  .1,,  i" 
mais  comme  plusieurs  laon,,...  .  /  '  '^"rog.sfremont  : 

P^tiqne,  i,  .L  peu^ê  ::;.;;  :r  r"^  '"^^«^"'^^  ^-«  >" 

Plioations  c,„i  on  ron.lront    •    .nïi      i         ""'"''  "'  '""'l"^-^  -- 
mi.f.,rnK..  -'Pplifation  pl„s  rationnell.-  h  ,,1,,s 

aeto."  ■       ^•"^^"— "<■»'  '-'  mu.  éoritur..  „„  dos  d'un 

nipnt  cntonir  le*  nom»  nf       -  1"^'>''"<*'  'loit  in(..,nt.>stablo- 

«■nté  :  o/eo„  ne    "'         ';""":'^"-^'l"^l^  tel  document  est  pré- 

cîo  constater  IVnreltrln  «t ^  f  '  ^'^'  '"""'''  "'"^•'^'^'"  '^'^" 
oortificat  dVnre.istrem  r  '  '"  "'\  '""'  "'  ''  ■^"  '""^'''^^  ««" 
-nt  omis:  mnis1  "X "l  ''"  'T'  '^'  "^^"^  '^"  ^'^'•*-"-  ^- 
"'.méro  d'imnat   c  r  '"  ""'"  '"  '■^'^''■^*'-^^-  '"  ^^'^^  «t  le 

-  dit  cndo^e^r  ;::crî;:::r '4-,- 

t^-^l>iuii.    ue.s  ciiiirement  sur 
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cet,,,,  .loublc  tonnalité  .l.  r..„.lo,,..,„,.„,  .,  ,|„  ,„,„(i.,,i  ,M.n„.l  ,| 
dit  :  ••  l.M».  Le  oonst.rv,-.t...,r  .,„  s„„  ,|,-.,,„t,'.  ,|ui,  rai,v  à  la  ,u,n;, 

''t  ^'■"''^''«•''•«•t  si;flUTslir  If  titre,  .•te." 

126.  r.  r^i  f.,nsiM|u,.n,-,.  ,,rati,ii...  .1..  ,.,...  ii.tn-p.vlati..,,  s.. 
trouve.  ,ian.  lo  lait  ,,„.  !..  nVi,„,.,..„r  s-rait  -.,.,v..„t  ..v,h„o  /, 
FHT.Ir..  la  „u'.inoi,v  .]„  ,„.„,  .|u  ,,.„„.,„,  s',]  „..  I..  ,„.-nti„„n,.  pa. 
«A  .s«./-' sur  k.  d.Kunu.nt    pn-s..,,,,,-!,,,,,,,,-,,   ,..   ,,„rt,   „.,.;„„ 

"  '''"' i''-'-"t"ti""  ••  ;  rt  >-il  r.,,,,,.,  ^,.lu„,air..i„,.nt.  .•,.,„- 

.nnu  pourra-t-ii  i.|..„ti(i..,- 1..  p.„i..ur  lor..,-.-.,.,  vi.n.lra.  ph.>i..ur. 
•n-s  a,.n.s.  doinan.l.-r  la  ...,„i>..  ,!..  ,,i  ,l,„.unu.„,  ain-:  ...n-istr.'. 
s  il  n  a  pas  «u  ,l,.s  .1,  ,..i  ,|„.,„„c.nt  uno  ,],.„n-...  ,,.r,ai„,.  nui  le 
f.'1'Kk.  1  Da.liours.  ù  quoi  l,..,,  „„  on,l„..,..ment  lait  à  la  n.'-ij. 
.ironco  et  sans  M^natur.  pour  lauthentiquor  ?  Kt  en  supposant 
un  aoclent  fortuit,  eo.nnu-nt  son  suoees^eur  pourra-t-il  faire 
snrement  son  eiitr.'r  au  livre  .le  Prés,.nta,ion  !- 

127.5».  Les  rèples  ,Je  j.ratique  au  l'alai».  ,|nnt  le  ré-i^trate-ir 
•k-pen.l.  vulent  .|ue  chaque  ,xh\h\i  soit  en.los.é  et  si-Mu'.  avant 
detre  reconnu  par  le  tribunal  qui  eu  pr..n.l  eounaissauee  •  e\..t 
exactement  la  position  du  régistniteur. 

128.  G».  Xons  avons  été  témoin  d'une  ol,.je,.,ion  dont  Tah^ur- 
tlite  est  déjà  une  réponse  convaincante,  savoir  :— 

"On  prétend  que  les  articles  2135  et  2M5  du  Code  f'ivil  ne 
J  font  pas  mention  du  mot  "minute",  et  .,ue  tons  les  actes  en- 
^  registres  dunmt  la  même  heure  venaient  ensemble,  concurrem- 

•  ment,  au  même  rang  d'h,vpothèque"_..o„fondant  par-là  Tin- 
terpretat.on  donnée  à  l'article  5130,  ,ème  alinéa,  qui  dit  —"Si 

•  néanmoins,  deux  titres  créant  hypothèques  sont  entrés  le  tuèmJ 
_  J'-ur  et  a  la  même  heure,  il.  viennent  ensemble  nar  concur- 

ronce  ,  ce  qni  est  toute  autre  chos,..  Dans  le  prem.cr  cas.  deux 
documents  peuvent  être  présentés  à  «ne  minute  ou  deux  d'inter- 
valle, 1  un  à  la  suite  de  l'autre,  tandis  que  dans  le  second  ca.s  ils 
sont  présentés  m.emUe,  c'est-à-dire  au  même  instant 

Or,  pour  être  logiqno  dans  rinterprétation  de  cette  partie  de  la 
lo.  touchant  la  v^hmMion,  il  faut  de  toute  nécessité  que  le  ré- 
ffistrateur  mentionne  l'heure  et  la  minute  exactes  auxquelles  un 
«document  e.t  pn'scnté,  aitendu  que  la  "minute"  est  une  des 
soixante  parties  intégrales  du  temps  qui  s'écoule  d'une  heure  à 
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'••|!»i 


l"ir  ,.n  .onin-l,,,,,  son,-.  ^'  '"'  "*'  '""'^  ^""- 

120   *<>   I   ' 

"-"'- :«:::::::::zz:.r:zr;- 

^  i;:in!t;:,;:z:r™'r ''■"  "■''''""'™ ''^'- 
■ .H,;;r;r  ;;:rï;::  :-.".  ";'""""  '■■  ^- 

pn-miiT  porteur  ,l„it  .„nlr    ^         .   "  "'^'^''"'^  =  ''  ^■^'  pourquoi.  le 

n.Vessairc  pour  pern  Itfr  '  ^""'^"^^■•^'"^•nts  le  ternns 

'1-  la  loi  HZ  Se.  ";:       "  ""^^'™^^"'-  '-'  ■^'"P''^  '"  ^--«l'"^'- 

présent  et  attentera  n'^^''^  ^""  '""  ^^•^'J^"*'')  <^«it  êtr.. 

'i-offîc-e  sont  c  do  ie  t  -.rJ  '''  '/'""-"'•^^-'^-'t  =  -r  ies  heures 
orées  au  pub hL  don  "/',f".  '"•^^"'""^  ^'^  oxdusivement  c-nsa- 
r.-.M-..trate  .    ne  do^  '     '"''  **""'  *""J'''"'-^  ^'»  '»'""''«^-     Le 

son  office.  '  ''"'•"'^  ^■''•''   '"^   «^^''"••s   dc«  devoir.de 

ee:;:L'x';::;er::,r^  -^T'-  -'  "'"-*^-  ^-^ 

ell-"  n-en  sont  pa,  môin,  '  '"'''^^"^"--  '"""tine;  mais 

ration  d.  M.  XTu    -bT  '^^  T""""^  ''  '"''''  '^"'^''- 
ix.reur  ....  bur.,aux  d  enregistrement. 


«I  R    r.A    PKATim  K    |)K    l/KNIUSaixTIlEMlSNT 
r>.~Lr  iliinimnil  rerii  /„ir  la  /),«/,.. 


131.  I. 


I...r-.,u-un  .lo,.u„..,,f  .-st  ...iroW  au  niMstrat.-ur  o.  mnl 

7;''7'''!'^'''''''''-l'''^'-'''I'"run ..rsp.Vi,.,.iJ 

'''    t     •   /'"  ^"^''^♦'-"'-  <' '-nro  au  , |„  .,„..„L..„,  o,  ..r 

;;: ''7*'*'r:'''' ■'-""-''"•■"--i-ianM...,,..,...,,... 

'    ,^- •••-M"'' an,  ..„tr,.  ,.r..n,l..-,.  ,,,ar  la  poM..,  a,i„  ,IV„  f  ,in. 
"."^" ''"''''"'■-M-sonn...so,rpnrIa„u.,„..voH....„à..n... 

<;.—/, V./v,,//r/(  ,///  ,l(,n,„„;,l  in-ix.ulr. 

132.  !..  réf,is,rat..ur  .,ui  n.,o,f    ..,  ,,o,-un,..„r  quelcon.,,,...  nui 

•!<•     prMlal.lc.rn..nt  .on.tat.r  ,,„elh     „  .^t  la  uafiro.  la  C.r.no - 
7.'"'->t'<l-  ""  ....n.-la  .lato  ,,  les  .i.naM.n.  de.  partie    afin 

H.I  y  o«ta>t  mention  dV.„re,i.tr,.„H.nts  antérieurs,  ^^^t 
'"  "".-«te  den  faire  nK.nt...n  à  la  n.ar.e  ,1e  ..s  d  -rnier    eL 
>?istrenient.x.  u  rni<  rs  lhp - 

133.  Cette  formalité  aee,.n,plio.  le  re^n.trateur  d.,it  eompt.T 
>ot,net.e.nen,  les  „...ts.  les  chiffres  les  renvois  et  les  ligZ  , 

bn.ees,uMorn.„t.ee,.rpsdelVte.den.é ,ue  les  mi      . 

m      .    aves  ,u,  sont  ,l.rl„r^s  „nis  :  voir,  s'il  v  a  des  blancs,  des 
iiite,„jrnes  „„  des  ,„„ts  ou  .-liiffros  s„nh„n/rs. 

134.  T.>us  ..os  défauts  de  forme  constituant  un,.  inf,)rmalité 
Mwe  le  ....strateur  ne  saurait  outrepasser,  et.' à  n.oins  ,Ie  "^  ! 

■on  .nnu.,lu.te,  il  doit  refuser  pére.nptoirement  renre.istrem"nt 

.rwl'r  ulr  ""'"'  """'-^''"^  *"'*"  f'^"'"'^^^^  ^'  ''«--'1-  - 
<<)rri^er  ultérieurement. 

7.~U<!  rau.s,'s  ,ht  irfiis  d'^nreuistrer. 

135.  r  Mal^n-é  ,,iu.]aloi  .féfendeau  ré^nstr.^our  de  retarder 
le.  formantes  de  r.„.oription  ou  de  la  t™nse.ptio„;drm;te 


I., 


m 
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tratour  no  pourrait  a.l,„,.tt,v  nn  l.„n  ,..■„,„  (■ùi  ,aù     l         ^ 

de-  désignations  de  biens  situé'^   m  /ovf  rl,n=  "«i*"ement, 

temoL' ne'^doH  êtr?""-  ''?  "'^  '"*  '•^^''"^  "•^*"'-  ""  '^-ant 
et  non  ;,L  ^"'"'  "^  '''""""  •'"*'  P*^»-  ^^  P^'-''"'  intéressé" 

et  non  par  son  mandataire,-.érant,  a,,cnt,  commis  ou  dmrl^ 
d  affaires—La  raison  de  cette  disposition  do  la  l.W  •     P 

^  iiiiinin, — (ian,>  le  second  ohm, 
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étant  présumé  connaîtro  personnellement  la  véiital.l..  partie  in- 
ere.see,  la  loi  le  dispense  ,1e  luurnir  au  régistrateur  la  même  at- 
testation que  devant  témoins.  Voir  article  2136  du  Code  Civil  dn 
n.L.,  et  suivant. 

141.  Le  régistrateur  doit,  au  préalable,  exiger  le  paiement  to- 

al  de  ses  honoraires  et  des  timbres  pour  la  formalité  de  l'enre-^i.- 

trement  ou  de  toute  autre  formalité  que  la  loi  exige  de  lui    7.- 

bâTqTable        ^'"^''"''  '^''  ^*'''*  ^  ^""'''"'"  ^^'""'''■''^^  '^  ^^  valeur 

CHAPITRE  III. 

MÉTHODES  SUIVIES  PAR  I.'  "ASSOCIATION   DES  RÉOISTRA- 
TEURS   DE   LA   PROVINCE   DE  QUÉBEC". 

1-— L'enregistrement  proprement  dit. 


11:2; 


CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES. 

142.  "Les  devoirs  du  régistrateur,  quant  à  renregistrement. 
sont  multiples  et  exigent  de  cet  officier  une  prudence  et  une  saga- 
cité de  laquelle  dépend  le  plus  ou  le  moins  de  sauvegarde  des  r,,- 
terets  confies  a  sa  garde  ;  en  eifet,  d'un  enregistrement  bien  ou 
mal  fait  dépend  le  succès  ou  la  ruine  d'une  entreprise  ;  l'accrois- 
sement ou  la  défaillance  d'une  fortune  souvent  pénibleuuM.t 
amassée  ;  la  solidité  ou  la  nullité  d'une  convention:  le  bonheur  ou 
le  malheur  des  familles;  enfin  les  commotions  do  l'Etat  qui  sui- 
vent invariablement  le  renversement  de  la  sécurité  publique  " 

143.  La  grande  liberté  d'action  laissée  au  citoyen  dans  la  ré- 
dacti  n  de  ses  conventions  est  souvent  le  résultat  de  ses  diffl- 
cultes  sociales  et  le  tombeau  de  ses  espérances  ;  c'est  pourquoi  V 
régistrateur  doit  apporter  un  soin  jaloux  à  connaître  et  signaler 
des  le  moment  de  la  présentation  d'un  document  sujet  à  l'enr- 
îîistrement  les  défauts  et  les  irrégularités  qui  en  amoindrissent 
ou  qui  en  détruisent  l'effet  que  la  formalité  de  l'enregicfrement 
ne  saurait  réparer  ou  remédier." 
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144.  Il  doit  cependant  agir,  en  cela,  avec  el.arité  et  avec  la  plus 
grande  délicatesse  vis-à-vis  des  hommes  de  professions  libérales 
q«  d  ne  doit  jamais  discréditer  devant  un  client  ;  au  contraire  il 
doit  en  prévenir  chari.ablement  toutes  les  conséquences  en  a--,.- 
sant  avec  prudence  et  à  lombre  du  secret  professionnel.        "^ 

145.  Si  au  contraire  le  client  a  voulu  .e  soustraire  au  jugement 
et  aux  connaissances  légales  de  s.,n  notaire  ou  de  son  avocat,  'e 
registrateur  doit  agir,  à  son  égar.l,  avec  une  vigueur  et  une  fer- 
meté absolue,  en  refusant,-  sans  coMM.xxAiUKs.-tout  docu- 
ment <,ui  lui  est  présenté  pour  enregistrement  et  non  revêtu  d«s 
lormes  requises  par  la  loi. 

148.  Et  sous  aucun  prétexte  que  ce  puisse  être,  le  régistrateur 
ne  .aurai  être  justifiable  de  recevoir  à  l'enregistrement  un  docu- 
ment qu  II  sait  être  nul  et  illégal  ;-et  pour  asseoir  son  Jugement 
en  pareille  matière,  le  régistrateur  doic  constater  quatre  point 

tnZt"''  Tf'-KT'"-  ^^'  ^"  '^""^^  ^*  P^^""-^  des  parties  con: 
tractantes  sont  lisibles  ;  ^o.  si  les  conventions  engagent  les  par- 
ties d  une  façon  morale,  et  reconnue  par  nos  lois  :  3<..  si  la  date 
précise  est  mentionnée,  en  toutes  lettres  :  io.  enfin,  si  les  si^na- 

ITZ,"  'f  "'  1''  '"'"""^  P"''''''  ^"  ^'^  ^---«  -"t  pa^fai- 
tement  écrites  au  document  présenté. 

147.  Si  le  cad^istre  est  en  force,  il  doit  également  constater  si 
le  nuinero  officiel  est  écrit  en  toutes  lettres  de  même  que  le  nom 

can  onf'T'"  ''^'''''''''''  ^"^^^  -"*'•  quartier,  paroisse  ou 
canton)  e  s,  c  est  un  avis  ou  déclaration  ;  s'il  est  fait  en  tout 
suivant  la  lettre  du  statut  qui  en  ordonne  la  transcription. 

148.  Sans  vouloir  entrer  dans  le  mérite  ou  la  valeur  relative 
du  document  qui  lui  est  présenté  pour  enregistrement,  le  régis- 
trateur do.t  se  guider  sur  les  articles  du  Répertoire  de  1'"^.- 

m'dm^V  '''■"''^"•'''"-  ^'^  ^^  />-'•'•"-  ^^  Q^"'.l,er-'  sauf  les 
modification,    urvenues  depuis  sa  publication.  (>) 
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2. — Le  numéro  cViwmalrirule. 

149.  Le  régi.tralour  ne  peut,   sa,..  sVxpo.er  à    .1..  ;.fav,..  er- 
reur,   avoir  plusieurs  séries  de  nun.én.s  d-e„re^^slremem  :- 
ious  les  documents  transcrits  ou  inscrits.  n,è„,e  les  avis  et  décla- 
rat.ons    doivent  être  portés,  à  la  >uite  les  „„s  des  autres    a- 
Livre  de  Présentation  ou  -.Journal"  (/>„,  .,  .i/,„„,,,  Bo.m 
sous  une  seule  et  même  série  de  numéros,  vu  .,ue  tous  ees  docu- 
ments, quoique  transcrits  dans  plusieurs  registres  différents    se 
rapportent  tous  aux  droits  et  privilèges  dont  renregistremeii, 
est  la  sauvegarde,  en  loi. 

150.  Il  n'y  a  que  les  avis  et  déclarations  faits  sous  Tempire 
«.es  lois  commerciale,  ou  d'associations  manufacturières,  d'ex- 
ploitations minérales  ou  agricoles,  ou  même  celles  qui  se  rappor- 
tent aux  associations  philanthropiques,  de  charité  ou  d'amu^e- 
iiients  qui  aient  une  série  de  numéros  distincte,  quoique  ces  docu- 
ments soient  également  portés  au  "Livre  de  Présentation"  et 
qu  Ils  soient  transcrits  dans  un  registre  spécial. 

Voir  au  Répertoire  des  Hégistrateurs,  articles  39  et  .î',  ■  nm^i 
Code  Civil,  articles  1834,  1835,  1S7S  et  1S79. 

9ii"'.J,?'  ^''  ""''''  '"'^"^'«""•^'^  -i»  f^«Hle  Civil,  articles  3106, 
2107,  2111,  2115,  2116,  2120,  2125,  2126,  2131,  213"  2133 
2136,  2146,  2161,  2168  et  2172,  suivant  l'article  2147«  d'u'  même 
Code  Civil  et  rapportés  à  l'article  5839  des  Statuts  Refondus  de 
la  Province  de  Québec,  doivent  donc  être  transcrits  en  entier  et 
non  inscrits  par  BonnEnEAf.  dans  un  registre  destiné  à  cette  fin 
et  servant  aux  "Avis  de  renouvellement  ".-T-,„V  „,/.  .^/.j/' 
C.  C.  B.-C,  et  le  Xn.  7.0.7.  ri-aprh. 

152.  Les  avis  d'adresses  et  ceux  de  saisie  donnés  par  le  shérif 
soit  pour  non  paiement  de  créances  ou  pour  le  recouvrem  nt 
d  arrérages  de  taxes  municipales  et  scolaires,  ne  sont  pas  portés 
au  Livre  de  Présentation",  ni  transcrits  au  registre  ;  ilfsont 
simplement  déposés  et  endossés  comme  tous  les  autres  documents 
sous  des  séries  spéciales  de  numéros,  savoir  r-Fne  série  pour  les 
Avis  d  adresses",  et  une  série  pour  les  «Avis  de  saisie",  et  dès 
lors,  une  mention  de  l'un  ou  de  l'autre  en  est  faite  immédiate- 


:    V 

^. 

-/îM 

"<lî! 

•m; 

-fei 

CIÇ 

'M 

iiCt 

'■H 

m 

"•«■: 

k^fl 

»: 

'Ist^l 

:h.  ./,„..>> 


t».  *-^iÀ^Si 


52 


COMPILATION    ET    KKCl  EIL 


ment,  p„r  le  régistrat.i.r.  à  la  page  de  1'"  Index  ,1e.  immeubl,.-' 
correspondant  au  n.n„éroomeiel  affecté  qui  y  est  porté  (')         ' 
l<nr  8taruisRefon,ns  P.  Q.,  Xo.  CS,,,  refondant  fAr/! ^,  ,, 
■i-i,  T  te,  ch.  2.>,  sec.  2,  .J,  10,  (1880.) 

^.—Documents  faits  en  pays  étrangers. 

treme'nttuSîr'"".?"  ""P'"  '  ''  ''''^'^''  '^  '"--g-- 
irement  tout  document  lait  en  dehors  de  la  nrnvm,.,.  -i   / .   -if 

pourvu  qu,l  soit  revêtu  de  toutes  les  1^^:^^;^:^^ 

pal  article  1220  du  Code  Civil  du  Bas-Canada  ^ ''"  ^''- '''^'' 

Htr  /  article  38  du  Répertoire  des  Régistrateurs,  page  J,2. 


■i.—Si  le  numéro  off'ciel  est 


omis. 


154.  Le  registrateur  est  également  tenu  do  recevoir  à  lenre 
g^trement  tout  document  revêtu  des  formalités  légaL  et  tet 
dant  a  la  création  dune  hypothèque,  malgré  l'absenfe  du  numé- 
ro officiel,  SI  le  cadastre  est  en  force,  et  nonobstant  l'insuffisrce 
de  la  description  de  l'immeuble  que  l'on  a  voulu  affecter  ,rteî 
c^  affectation  hypothécaire  ne  peut  Ctro  com,  lit  qu.V; 
enregistrement  et  dépôt  d'un  avis  en  confonnlté  de  "art '  e 
^68  du  Code  Cvil,  ou  d'un  avis  de  renouvellement  aux  tlmel 
des  articles  3131  et  2172  du  même  Code 

Vorr  l'art  ici.  i.js  du  Répertoire  des  Régistrateurs,  page  118 


5. — Des , 


•optes  ou  extraits. 


165.  An  .as  de  larticle   1218   du  Code  Civil,  le   réc^istrateur 

Sst7i:;r  '^'T  '-^  ''''''-'  -  ^*  ^-  originaux^'ltr 
truit   par  le  feu  ou  autre  accident,  ou  autrement  perdu.,  "  ;  mais 

^I  peut  toujours  en  donner  ou  certifier  des  extraits,  lesquei;  ^ont 

'■  Avi.  de  saUie  "  enZJ  '!  '^'^'''""'  "  '''»  """"  "'o'''  «*  ceux  des 

différentes  en.L  d^^^^ l^tS.tr^'"'  '"""«"^  ^^^"^'"-'  ^^ 
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sont  revêtus  do  son  ccrii lient 


«on-sidôrés  authentiques  lois(iu" 
et  de  sa  signature. 

156.  L'extrait  fait  et  certifié  par  le  notaire,  de  .a  minute,  dont 
me  cop,.  parlui  certifiée  a  été  transcrite  daits  le  registre  du 
bureau  d  enregistrement,  ne  peut  être  accepté  ni  certifié,  pL  le 

t  fe  t:  r'-'*^""*^  ^^-«^  P-  lui  enregistré,  attendu  que 
tel  extrait  n  a  jamais  été  transcrit  dans  ses  livres:  mais  le  ré^is- 
rateur  peut  faire  lui-même  l'extrait  voulu,  de  son  registre,  ef  le 
c  r  ifier  comme  '-véritable  extrait  du  document  transcrit  Vu 
long  dans  son  registre". 

167.  Le  contraire  a  lieu  si  l'on  présente  au  régistrateur  une 

autre  expédition  du  même  document  transcrit  ou  inscrit  :  car  en 

el  <^'^,  âpre,  lavoir  soigneusement  coUationnée  Hvidimn^e^  la 

transcription  faite  au  registre,  il  doit  e-  certifier  l'enregistre 

;nent  de  la  manière  suivante:-'- Je,  soussigné,  certifie  q'u'l 

oop.e,  en  tout  semblable  à  celle-ci,  a  été  enro.i.frée  etc^ 

I  ..•  ..//,./..  ,.,  ,.  „  j,,  ,U,  n!.,,,,„u.,.  ,1..  H;.,iMraleurs,  (Xo 


•  >.      /.(i  Ininxirl/i/iiin  mi.  rfijis/rc 

noubles  ou  de  la  venfe  des  meubler,  le  mot  "  Contrat'"  s'ao- 
P  .que  généralement  à  tous  les  titres  qui,  entre  les  mains  du  do- 

ri::^::^ ';:  j"'^^"^  -•  ^"  — ^  i~-  ^-tifient  «ne 

V  Jw  -  "  ^"''"''!'      '  '""^"''  '""^  ^'"'^^  ■'^""^  ^^ing  privé  ou  de- 

„!,"  "'  '"'  ^"""-^'°''  '""^'^  ^'  '''''''  ^'^  ^«^nlités  lé- 

gales, requises  par  les  dispositions  du  Code  Civil  du  Bas-Canada 

qm  doit  etTe  présenté  au  régistrateur,  pour  enregistrement:  tan- 
dis que  s  11  est  fait  sous  forme  authentique,  ce  sont  des  expédi- 
tions des  copies  ou  des  extraits  certifiés  qu'il  faut  présenter  pour 
être  (ransorits  sur  le  registre  destiné  à  e,.tfe  fin." 

160  '-En  matière  <le  transactions.  1,.  régistrateur  n'est  pas 
jngo  des  formes  ni  de  la  vali.lité  des  titr,.s:_T,a  loi  rohli.p 
seulement  de  s'assurer  que  les  immeubles,  désignés  au  titre  «ont 
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q»o  leur  ah.-.„a,...n  „est  point  prolub  J  .t  que  1  ^ae     Too 

||-  .ont  .s,  ,,..u,taHf  ;  de.  ,ors  ,e  ré^tn^teur  ^  ^!;  ^^^^ 

mollis  ,|Ui  (leterinim.nt  les  parties   ni  ,ln  1,  +•  V   , 

tion  .I..S  acte.  •  larfido  •>.!>,;,,     .  ""'  '^^  ^"  '■'^''*"''- 

fait"  t;  !.;,,Mit  '  ''  "  ''""  ""  '"  '■"™'°  ^»"  '»<"■«"«  *  »"t 

t    .n.,ent,,  le  ...ne  sunant  .,ni  incliquo  le  point  où  ii 
ii>Mi\(  [\'.^.)  {Locuin  .ngeJU).  {^) 

^^il!tr^:t  'CS'T-  '"  '"'''''''  d-registrement  doit 
iii.ii^t    (Il    1,1    [ciii    ,.  ou  se  trniiv.iTif  1,. .     •        i 

.■e/'un^^l'rlJi   "T^'^f  "l  ^  ''>  ^^^I'^-"  ^'un  acte  et  d'en  op6- 
<r.n,cnpt,o„,  le  reg.strateur  doit  s'assurer  qu'il  n'enregl- 

/^H^  inZ  :1S;^  "'"  '^^'""^•'  ''"^  ''""^  '^'  -*-  ^"''-'^-  o„  ceux 
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tre  nen  que  la  loi  uv  proiiik':  "Le  régistra(.-..r  n\.st  pas  m,  lon.- 
tionnaire  pa.<sif,  tenu  de  se  eon former  aux  eapriees  .l.s  parties  ; 
—institué  dans  rintùrêt  publie,  il  lui  est  défendu  .!.•  sanetion- 
iier,  par  renrefristreinent.  une  transietion  ilU^ale.  .crnnu-  se- 
rait un  contrat  entre  conjoints  à  rellVt  de  créer  d.-  avantages 
mutuels;— entre  min.  urs  et  interdits,  à  r,.|ret  >],-  .reer  .l.'s  alié- 
nations;—,4  ,.ntre  mainmortes,  sans  aui-risation  «péciale  de 
son  bun  ni  de  direction." 

166.  D'après  les  frmes  .k-  rOrdonnanc...  "la  traiis.ripiio.i 
sapph.pie  particuliér..,nent  au  titre,  au  transport,  au  Lstamenl 
mi  a  tout  autre  écrit  autlienti.iue,  ou  fait  devant  témoins  et  cp.e 
les  parties  font  Iran.srrire  en  entier  au  lieu  .l'en  prendre  inscrip- 
tion par  bordereau  .lans  le  bureau  d'enre-ist rement  de  la  cir- 
conscription où  se  trouvent  les  immeubles  v  décrits  comme  affec- 
tes ou  li.vpotlié.,ués,  et.  .lans  tous  les  cas.  où  le  domicile  des  par- 
ties contractantes,  nu  agissant  ex  parte  à  Tépoque  de  la  formalité 
de  1  enregistrement.-  (Sec.  XL.)  (-)  (-..st  dans  cette  m.-.nn. 
section  (pie  l'Ordonnance  décrit  la  forme  du  registre  qui  sert  à 
rcnregistromeiit. 

167.  Différentes  catégories  d'actes  sont  publiées  ].ar  l'enre-ris- 
trement  soit  par  transcription,  soit  par  inscription  :-•'  Les  uns 
ont  pour  mission  de  créer  des  droit-  réels,  privilèges  et  hypothè- 
ques dont  la  conservation  («st  c<.nliée  au  régi>trateur  ;  les  autres 
sont  des  actes  et  des  conventions  de  nature  mobilière  ou  créant 
des  droits  éventuels,  dont  la  publi.-ati.Mi  et  la  conservation  ne 
peut  valoir  légalement  .|i.e  par  l'enregistrement.  Tous  sont 
consignés  dans  le  livres  ,1e  l'enregistrement  jusqu'à  l'ouvr- 
Ture  des  droits  (,u!  y  sont  représentés."  Les  :.  ;,' .,  ma  ot 
•2132  prescrivent  les  formalités  à  suivre  pour      nar'..  ,dr.  ' 

Les  actes  soumis  à  la  transcription  sf>nt  :— 

a.  Les  cautionnements,  reconnaissances,  obligation.»,  et  sûre- 
tés on  fa\eur  de  Sa  Jfajesté  : 

h.  Les  testaments  .t  codicilles    et   leur   vérification  s'ils  sont 
faits  sous  seing  privé  ou  en  pays  étrangers  ; 

(  >  )  L'articlo  304  ,lu  Code  Civil  pres.rit  I^  contraire  .t..  rr,.  .lo  l'enregistre- 
ment  de  la  donation  mobilière  fuite  par  contrat  de  mariage. 
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d  t[T!T  ^"  '"'""^^'  ''  ^''  '''''  ^^  donation  entrevif,  • 

crtant  de,  hvpothJl  ° w         .        ''«"""«"•s  authentiqua 
■-  ca,ég.He;ru  Wn'T  °'  ""■"'"  ""'  "'-^"'  *- 

privilèges  d.'  c„„'.rc     ;?  t?  n-ii^L?'"""-  '"'='°^"'"'"'' 
portant  subrogation  d'hvJl.S    ■^"""""■«  PfRonnelles  co„,- 

.-.pro.^tatCi'^r't^:-»:--^^^^^^^^^^ 

convention.  acLn^f  '^'  ^'  *"*""'"'  ^"'•«^""•-  '>*^-— 

vtuuons,  acceptation.s  nom  nations-  aetP*  ,1p  ,1/.,.-* 
vos,  commutation,  titre  clérioil         ™'^'  "^*^*  «^^ ''^'P«t  en  ardu- 
mille,  partage  lictâ  .^n  r,   '  P'°*;"'-^t'«"' «rangements  de  fa- 

eréan'oe'  dort'iitu';^^^;  ,  !  T'T'  ''  ''''"  ^^  '^ 
ges,  cession  de  prior  té  d'f  v  T  '  '''  '*  ""'"^^^^  «^'""^  "" 
abandon  judiciaire  ovj  ?  '^"''  ''^^^°"  ^'^  banqueroute, 
teur  et  r  tro  o':":;  ^''^^^f  ;'-'  *--P«rt  de  curateur  à  cura- 
ge rue,  de  canau^:tl  m  :::t^-^':',:m:u  '7^^^"^^ 
non  compris  dans  1^  n«.v,      i  '.  '  "*"*  ^^^'^  !<?«  actes 

tant  de  kcon;"  L   (T"         "  ""'""^  "^°^'°""^"^  ^^  ^-"^- 

//oi^^wr;:;!"'"^".?^"*  '^"^^^-^^••^^  p-  '-"-^/>- 

par  -,    Code  Tivi     '''""^•-f""^^  '«^^  avis  ot  déclnration.  rornii. 
P«  Code  Cn,l  aux  art^-l.-s  202fi.  2098.  omo.  ^07.  ou\[ 

par  les  article«  2136,  2137  0,3  "J  ,  '«     "Z     "'''  ''"  ^''™'""«''  P^e^rites 
2H4«,  2145,  2,46,  2U7.  ZuV;  et   oi  ,;  "',  """'  "*''  '''''  ^'"-  '-'**■ 

et  to«,  ic«  amc-ud.meuu  ,,ui  s,,  rapportent. 
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'2iy,,  -nu;,  n-^o,  :iiiu  -u-i:,,  -hm,  2i3->.  -nui  nr,s  et  ^n- 

—les  déclarations  de  société,  changement  de  sciété,  di«.,lution 
lie  société,  de  raison-sociale  ou  de  sa  discontinuation:  les  avis  do 
dcces  ou  d'immeubles  en  vertu  de  Tarticle  -'WH  du  Code  Civil  • 
lesquels  sont  transcrits  dans  des  registres  spéeialem..nt  affectés 
nux  avis  ou  aux  déclarations  .i-des.us  ave.-  un  index  sné<ial 
pour  ces  deriiiei-s. 

C1IAP1TIM-:  IV. 

RÈGLES   DE    l'BATlUUE    DE    L'  "  ASSOCIAÏIOX    DES     HÉGIS- 

TKATKUR8   DE   I.X  PROVINCE   DE   QUÉBEC  '"    (JUANT 

A   LA   TBANSCUII'ÏIUN. 

169.  l/"Assoeiati(m  des  l{égistrat..uis  ,]..  la  province  de  (,»(u- 
bec  a  condensé  dans  un  nipntmre  une  série  d'articles  qui  l'.r- 
ment  le  résumé  des  résolutions  qu'i-lle  a  adoptées  eu  sé,.n<e.  ré- 
Sruhères,  et  après  mûre  délibération,  touchant  l'interprétation  .le 
la  lettre  de  la  loi  relativement  à  renrepistrement  par  transcrip- 
tion et  par  inscription  :  un  extrait  de  ces  articles  est  consi<rné 
dans  cet  ouvrage,  pour  référence.  *" 

Ce  Bêpntoire  contient  également  une  série  d'articles  touchant 
la  recherche,  le  certifleat  des  h.vpotl.è.,ues  et  la  radiation 
d  icelles.  dont  il  sera  fait  mention  aux  chapitres  correspondants 
a  la  pratique  établie. 

Chacun  des  membres  de  celte  asso,  iation  se  faisant  un  devoir 
en  honneur,  de  se  .soumettre  aux  règles  établies,  il  s'ensuit  que 
1  interprétation  de  la  loi  sur  ,>es  matières  produit  l'uniformité 
flesirable. 

170.  Art.  1  et  62.  L'ncte  de  tutell.-.  curatelle,  etc..  fait  d-. 
vaut  notaire,  homologué  en  justice  avec  le  certificat  d'h.miolo- 
.sration  ou  le  jugement  qui  prononce,  en  cas  de  litige,  ne  consti- 
tuent.-quant  à  l-"enregistrement,-qu'un  seul  et  même  docu- 
ment nonobstant  les  différences  de  date  qui  v  api)araissent. 

171.  Art.  4  et  ?4.  L'acte  .m.us  seing  privé  et  devant  témoin» 
ne  doit  pas  être  retenu  après  .sa  transcription  ;  mais  s'il  n'est 
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."■il  n^.;,;;  ;;  :  ::  r; 7'  ;;  '■™-.— «,„. .  „„„„ 
•'■■  F..,.n....-  .:„::,;,,:;:':'''•'  ""'"■  ' ''  -■■■-».». 

.1. ,.  I,.  r,Vi'    ,  ,  ' '"■  """•""""■  ""  ■xn.si.ort,  a»,.„. 

'-..   /^. //.-,..,./,,., .vr//,,,,., ^,^,,,^,^,^, 

176.  Art.  T(»    11']    I).,       ,         , 
aelo.  eon.portanf  nl„si..„r^',  !""     "  '"'  '^''""■-'"'^'^rner.t  d'un 
vente,  ceiion  ont      '  ;:  .'rT,'*^^''."' ^  tel.  ,uo 

«on,  acceptation  o    c    i^a  .j;    e    /  ^^       "•  '""^^"''-  '^"^^''^«- 

' -te  pWneipal  ;  .a^^      "  Jv  Zr '"V^  ''"'''''  ^"'-"* 

fia,(eptat,<.n  du  (ransport.  de  la 


SI  K    I.A    l'ItATlyi  E    Dl    l.'KîfKK.JIHTRKMKXT  M 

M.br.,KatH.n  .,u  ,1..  la  délù^ulm,.,  n...„„,a,r..  .1..  |.  „.,,„„„  .,, 
iiiurK'f  doit  l'trfiijtditt'. 

177.  Art.  :•.'  ,.t  5.   I,,.  testa,,,,.,.!.  I..  .■...li.ill,.  ..,  lav,..  ,,,.,„. 
t^.u«  tro.s  à  la  .uitc-  ,lans  ,.,.  ,„.-,„,  .|.,..„„„.,.,.  ......it,...,,,  ,r.,is 

cnreg,.trt.,r...„t.  .li(rén.„t.s  .-t  .listin.t.  ;  „.ai«  ••  lavis'  n.M  n- 
""\""  1«""'">- <l""  la  .a.Hli.MM,  .,..•...,  .|o„l,|,.  ,n.-..|n,  ...i,  lii.. 
ou  d..,,oHé  ,la„.  I..S  arH.iv,...     |„  .,,.,i(i.,„  ,r..nr...a.„v„.,.,„  ..-, 

écrit  ^iir  chacun  des  documents  reiuis. 

178    Art    Hd.  Si    la  ,,uit(anr..  e>i    i,-a„s,.n.e   (nur,islrrr  an 

long  ,    non  ,k,Hmr),  le  ré«is„-.te„r  iio  peut  «•..„  autoriser  ,. • 

lom-  la  .ncition  .le  ladiatio,,  eu  ,„a,■,^.  .le  riiv,».,!,.'.,,,..  ,„'..ll,. 

(lecliar^o.  '        ' 

m.  Art.  S«.  U   ••.|uitta.,.e   M,bro..,tiv..  ••  ,..,  ,.*   tout  sem- 
blable au  transport  .p,a„t  aux  tor.ualit,-..  ,!.■  r..nr..,Mstiv,n..n.  .4 

de  la  m..nt,on  en  uuir.je.     J/hyp..,!.." ,„  ,,,„,  pa,.  .r..,;,,..,. 

(^c.t...p,„ tance  .l..it  .-.fr..  trans.Tit..  .■!  „o„  .|,-.po„.v  ;  ..,  |a  ,„;,„. 

iH.n  .le  radiati.u,,  .pioi.pi,.  sp.Vialen,..n.  ,v.p,is ,„s  ...i  aet..   n,. 

saurait  .--tre  opér.V  sans  .la,,...,-.     Le  r.Vistrateur  .loit  ou  làir,. 
-.K|,,t,o„  ,la,„  s.,„  ••   Ktat  hypotluVai.-..  ••  ,o„t  .-o,,,,,,,.  „„  .-  ,,„„. 

180.  Art.  104.  1^1  ,,uitta„.-e  „„  fut  nitr..  do,.|„n..„t  co,„- 
l'ortant  .,u,ttanco  et  n,ainlovc.-  .rhypoth.-.,,u...  et  trans,.rits  au  ,v- 
^'..stre,  ne  peut  être  retenue  fonV-nient.  p.,-  le  nVistratour.  sons 
P'vtexte  .p,e  la  «diation  est  ,|..,„an,l.-...  :  ear  si  1..  port...,r  ,.„ 
.■xi^e  la  reniise.  le  régistrateur  nest  p,-,>  „.„„  ,1,.  nMli,.r  rinpo- 
IHeque  a  laquell..  elle  a  rapport,  mm  ./,>;/. 

181.  Art.  112.  L'acte  dmt..rrli,tio„  ,.,  ,|„  „„„,inatio„  du 
curateur  doit  être  enn^-n,»,,-,  sans  ,,.,.,i  ,..  .v.is.rat.M.r  doit  r..|u- 
ser  la  mention  de  radiât,.,,,  .l'un..  hvpotl,.-..,ue  .•„  faveur  d'un  in- 
terdit, sur  prés,-ntat..n  ,  i  .lép.'.t  d'un,,  .piittance  et  m-iinlev.V 
cinsenfi..  par  ce  même  .-ui.  ,,-iir. 

182  ,\rt.  lafi.  rha.,u..  I„is  .lu-,,,,..  s..eonde  ou  doul.l,.  ....pie 
'I  un  acte  transcrit  ou  in-.ru  au  ,v..s(re  est  p,vs..nt.V  au  r.'.ris. 
trateur  pour  .p.-jl  y  appos..  son  .•..rtir,..at  d'cnn.pistr..n,enl '"ce 
dernier  doit  la  comparer  ave,,  l'ent,-.'..-  !ait,.  au  r.-i:istr,..-la<iuo!le 
a  ete  hien  et  dûn,ent  co.,parée  ave.-  la  pr,  n,i,-.,v  ..v,KVmi.,n  pr.".- 
sentee  a  l'enregistrement.^,  il  n-,.-,..,r.Ie,.a  son  c...-tificat  .^u'^n 
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tour  A  raX'r      '  ""  """"^^-  '"""•  ""*-•-■  '-  -,!<...- 

transcrits  don..  „„  retn.t..  Jn'      .  .  ""'':'"^"'''^^    •  «l-'ivent  ù„ 
ÎT'a  et  094  du  rn^Ar  ''"'  """'"^  "■'<^-  ^^^-  î>"--' 

b.Mvau.  ^     •'  ''''"^  ^''-''  "pIhvc.  du  mr.me 

.i.r,.,u:z",;r':''°'' '■■'''' """''■"''■■ -''-« '™-- 

■non, „  ™  r:,- ,7,°;";" •"""' -"•■  '■ "•  '•■  ■ "-<- 

o«  «pirfc  ren,l™  r^l  rovo,,t,„„  ,,,,i,„,  ,,„„„„„„.||,. 

"■•*  t™„,„„.   I,..'  ,     ,  ■"  """'•'"""■'"  ""  '"  ' !•■  "-..V 

l 'Trio  .-le  l);,illour  ron^ervo  h  domnin.^  di- 


Hl  H    LA    PHATIyi  K    m:    i    KMlK.tlsrRKMENr 


<il 


'■'■'■'•  "'  ,'"■  ''"'"'""■    ""'"■  "l'IMii  .nr  au  .lH,.n..nr.  L,  j.,ui.<,a„,  .■ 
J-ar.v  \mi.  .1..,  l,,,,,.    ...rntor,..ux  .-t  .1..  |..,„-.,    a.......-,M,r..s    .  ,.' 

•'•■••'•nu  ..M   ,M.Mv,,„M..  Wl..vp,„i,...,„e  ,,.,„|„„t  ,,   ,,„„,,.  ^^.„,  ,. 
nu'ut.  ft  .1...,  l,„x  le,  a.f.s  .,,„  tran-.uett.nt  i-.tw  j..,iiv.*uw..  s.,,,, 
.■u„„n..  ....„x  ,,,„  r,.,„  .,v,v.  ,lan.  l-ui,li;,a,i..„  .r^,.-..  .,ut^„„v.  •' 

188.  ••  L..  bail  a  w.-  ,„.  tran^urt.  ,■.,„»„.•  1,-  l,a„.v  „r.linaiivv 
que  I,.  jou.,.an,-..  .l.s  r,ui,.s  „atu,vl..  „.,,.  ,i  joi,  t-tr.  tran.cnt 
pour  a  sa„v..;:ar.|,.  ,]>•<  nrU-u^u  ,1,.  ,,n.,u.u,-  .t  .e.  héntiers.  pou^ 

•""  )••  t^'-'l-  <!.•  la  .h„v..  .In  ha.l.  .auf  IVxpropriati..,,.  ^.,1,  en 

H  t-><.  n  y  ,n,-t  lin  .,Maviv  (..mmI-V..  en  fHv..nr  du  ,l.-.UM.t..ur  pour 

le  ni.u.tant  .If,  .lun.niajîes  vt  nitérêt-  entre-  I..  bailleur,  sur  Tin,- 

'M.  ubi..  afrect..  :  mu.s  .Ht-  .v.  Ia„,ati..„  nVst  valabl,.  .(uen  au- 

nnt  .|Ur  !.■  bail  a  été  (lûni,.nt  «.nn^istré  m  t.-nips  mil,..- 

189.  -T.,.  „tr,.  constitutif  .l'un  usufruit  .l'immeuble  et  relui 
•|.n  k.  transm,.t  .loueur  ."..re  enre-nstrés.  parée  .p.'aux  f-rnu^s 
<l  lar  ,.l<.  -m  .lu  ('...le  Civil,  l-nsufruit  e<t  cmsi.léré  e.m.me 
mnueub...  suM.,.p,ible  aV.tre  hyp..,h.-.,ué  p..u.lant  sa  .hinV." 

190.  ••  Il  en  est  de  i:  .,..  i.  |,i  rétroces>i..n  d'un  usufruit  .,ui 


serait  stipulé  au  profi 
assimilé  à  un<'  .-■:     ,|.. 
vérital;!e  rétn^r  m,.: 
tonuno  le  titr.  :>, 

191.  "Les  i,'       H; 
enite  do  même  .,  i.   :  •    .-,.   ^ 
CI.  général  .m  en   pi,?),  ,i:. 
mention  du  numéro  oi!,v>.  : 


•opriétaire  et  .pii  ne  peut  être 

>'U  confusion.     Klle  forme  une 

Ts,  doit  être  eiireçristrée  tout 


4r»; 


'•■  ■  servitude  apparf>nte  ou  oc- 
"  Mes,  affectant  des  immeubles 
;^  .tf.t  être  enre!,'i,strés"  av<>c 
"P'"'.  T'n  délai  de  deux  ans  a  été 
accorde  pour  lenr  enn-^istrement.— î',),>  ij.'.7  T',>  rh  i; 
{ISSl.)  '      •   ^^' 

192.  "Les  créanciers  par  titres  postéricnr.s  à  une  donation 
xon  framcnte  sont  même  fondés  à  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription parce  c,„e  ce  défaut  rend,  à  leur  égard,  la  donation  inef- 
ficace.   (  )-^„,  lois,  en  cette  province,   prescrivent   le  temps 

(')  La  Cour  gupréme,  en  Fran.e,  par  un  arrêt  du  21  février  I8Î8,  s'ex- 
f^r  r"  =-".^"'^'''»''  '^"'''•^•«'"•'>  ««"  «-«  et  jusqu'à  transcription  lo  dona- 
rZr  TT  r  ^°  '"  "''"•"'  '"'"''"'  *"  •"«'  -"«  °>«°>«  -h-"  peut  être 
que  cette  formalité  ani,  «eule,  imprime  à  la  donation  le  caractère  de  l'aliéna- 
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Utile  pour  louregistrcnent  de  lacté  de  donation  (un  mois)  dont 
rordonnnn....  Il   i      r  ''"  donateur  aux  termes  de 

■  f»"t  ,1,.  „mDl        r  ™"f.'n.ifion  j,„li,.i„ir,.  à  Oé- 

■■  ti-l  <•«-   <„;,  f .i.    """'""  ■  •"■  I""  l«  romlK.,irsmu.„t.  en 


ciiAPrri.'E  y. 


DE  i/i:nre(iistre.ment  des  avis 


ET    DÉCLARATIONS. 


1. — Ar/  /ntnsrripfioti. 


194.  L'articlo  21(51  du  Co,!,.  Civil   R  p    «î„„,-       . 

.  -11",  vi.o  ot  41  il,  avec  un  in- 

'lu'elle  a  éù  rempli;.  '"'^  ''*'  '"'"*"""  ""'  ''""  <•-■"-  '»  Preuve 


8UK    LA    PRATIQUE    DE   L'ENREGISTREMENT 


tid 


dfX  fait  .lo  la  même  maiiiùro  que  l'index  i)res(rit   en    raitiele 
:;'131." 

196.  I/artiele  2147a  du  Code  Civil,  tel  .luamendé  par  [-.ir- 
ticle  58;J9  des  Statuts  l?ef..ndus  de  la  Province  <!.■  QuéUee.  ni-'ii- 
tionno  également  comme  devant  êtn-  enregistrés  (sans  dire  dans 
ijHcl  renislre)  les  avis  mentionnés  aux  articles  v'O-.'G,  2(»!)8.  '.MOi; 

^^111,  nn,  'iua,  2VH),  nn,  -ivi^  ■>\.\\,  'ir.vi, 'nM>,  am 

'^ICl,  --.'KiH  et  -nn  y  comprenant  les  (|uatre  articles  ei-dessn< 
<.-n  premier  lieu  mentionnés  :  or  c.miue  ils  doivent  être 
Iranscrits  aux  termes  de  la  loi,  il  s'ensuit  donc  raisonnablement 
que  cette  transeripticm  doit  se  faire  uniformément  dans  le  re- 
gistre ouvert  par  le  susdit  article  ^31.  Au  reste  telle  o<\  fin- 
lerprétation  unanime  adoptée  par  l'Associât  ion  des  régisirateur^ 
(Art.  110,  l->4,  ];J1  et  i;{4  du  Répnhirv.) 

196.  La  formalité  de  l'enregistrement  et  du  rapport  (jui  est 
tfiit,  à  l'Index  des  noms  et  des  immeubles,  d.'  tout  avis  ainsi 
transcrit  est  le  même  que  pour  tout  autre  enregistrement  par 
Innisrription:  inutile  donc  de  prétendre,  comnii-  certaines  p.T- 
■«onnes  l'affirment,  "  qu'il  peut  être  fait  un  somn.aire  ou  borde- 
reau d'un  avis  au  régistrateur  "  :— c'est  une  prétention  absurde 
puisque  la  loi  ci-dessus  citée  est  claire  et  précis,,  sur  ce  point  : 

'•  I/AVIS    DOIT    KTIiK   transcrit". 


Hfe, 

"«5 
■.«4. 


'.'1» 
■S 


Observations. 

Il  est  bon  de  remarcpier  d'alx.rd,  qu...  du  moment  que  le  ré- 
gistrateur est  obligé  de  tenir  un  index  des  noms,  conformé- 
ment aux  dispf)sitions  de  l'article  31(51  du  Code  Civil  B.-C  sec- 
tion tère,  ,lans  le.|uel  sont  entrés  "  par  ordre  alphabétique  les 
noms  de  toutes  les  personnes  désignées  dans  les  actes  ou  docu- 
"  ments  enregistrés,  etc..  "-et  dans  le(,uel,  par  conséquent,  tous 
les  noms  des  personnes  intéressées  ou  agissant  aux  dits  avis  et 
déclarations,  de  même  que  ceux, des  personnes  v  désignées,  sont 
mentionnés,  il  s'ensuit  nécessairement  que  rin<]ex  prescrit  par 
î'articlc  3131  devient  p::rfaitement  inutile:  ainsi  donc,  dans  la 
pratique,  tous  les  régistrateurs  des  bureaux  les  plus  importants 
«e  sont  contentés  de  l'Index  des  noms,  en  génénl.  d'après  l'ordre 


■i' 


J 
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de  M.  1  Inspecteur  JleiTioux,  qui  en  avait  le  pouvoir  auv  ter- 
mes de  la  loi  qui  k.  nommait  aux  fonctions  officielle,  d'insp-c- 
t.'ur  des  bureaux  dV-nregistrement.  II  en  uit  de  mOnu.  quant 
a  la  tenue  du  hvre  "Liste  alphabétique"  ment.onné  à  l'article 

oZ'  7'  ,  .'"'  '""'''*'•  "'^"'*^  '''■''''  ^'  '^'^•i^^^tre  hvpothé- 

caire  Ce  livre  n  a  ete  maintenu  que  dans  les  cantons  oii'les  im- 
meubles portaient  un  nun.éro  officiel  à  l 'époque  et  depuis  l'Or- 
-lonnance  ;  car  dan.  i..s  seigneuries,  ce  système  éta.t  inutile  .t- 
-Ddu  que  le  Ln  re  Terrier  ne  contenait  pas  de  numéro,  offîcielln- 
men,  reconnus  par  la  loi;  n.ais  dep-.is  letablis.en.ent  du  cadastre 
hypothécaire  dans.les  cantons,  le  régistrateur  de  la  division  où 
Ils  se  trouvaient  a  dû  également,  en  cesser  Tusige  dès  l'époque  de 
i  expiration  des  renouvelleme-its. 

197.  D'après  l'interpréta: ion  donnée  par  l'Association  des 
registrateurs,  tous  les  avi.  et  déclarations  requis  par  le  ct 
sous  quelque  forme  qu'ils  soient,  s'ils  sont  sov.  sein,  privé  ou 
en   brere^  l'original,  el,   s'ils  .sont    faits   ..   ,ni,narf^  copie 

mahte  de  la  ransc  ption;  la  loi  faisant  une  distinction  entre  les 
p.emiers  et  la  s  _onde,  attendu  que  la  minute  no  peut  être  dé- 
posée, et  que,  aans  les  deux  cns.  le  régistrateur  doit  avoir  par 
devers  lui  une  pièce  .justificative  de  son  entrée  au  registre  éta- 
blissant ...  droit  réel  ou  une  affectation  hypothécaire tqui  par 
M  avis.  (Art.  124  du  Rép.)  Un  certain  nombre  do  ré^istra- 
tetirs  dérogent  à  cette  règle,  à  leurs  risques  et  périls 
J,\  ^''^'\  '^f"*'^  '^"  «^^'P^t  d'un  document  dans  les  archi- 

e"é    dis':      1 1  ''"  '■  '"  '"^''"'^""'  ''  '^  '^"■■^^--^  ^t  -en- 
levée,   es  avis  d'adresses  et  de  saisie,  est  toujours  le  même  et  sa 

nécessité  est  absolue. 

199.  Enfin  le  régistrateur  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  n„e 
1  av.s  qui  lu,  est  donné  est  le  complément  d'un  droit  réel  1  Z 
po  hecaire  qui  n  a  son  effet  légal  que  par  l'enregistrement,  et  que 
toute  irrégularité  ou  omission  est  toujours  fatale  :  c'es  pour! 
quoi  le  régistrateur  doit  retenir  ce  document  afin  de  jus  ficrTn 
ou  ,e  ,^  t  M  ,ur  récln.û  par  u,.e  seule  par,.  „„  J„  J^^^ 
(Art.  93.  Bep.)  ;  Art.  .',8  et  50  S.  R.  p.  Q  ' 

200.  T/enregistrement  de  l'avis  est  tout  spécial  et  ne  peut 
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être  assimilé,  dans  sa  loniic.  ù  tma  autre  enrej.'istroinent;  car 
dan»  ceux-ci  le  :égistriileur  est  obligO.  par  une  disposition  for- 
melle de  rUrdonnuiH-e.  de  ci-rtitier  son  eiiro<:i>trement  à  la  mar- 
ge ou  au  dos  de  tout  dociimeiu  préscnti',  tandis  que^pour  l'enre- 
gistrement de  Favis,  sous  (iuel(jue  forme  qu'il  est  fait,  le  régis- 
trateur  n'y  appose  son  certificat  d'enregistrement  que  sur  un 
double  ou  une  copie  authentique  d'icelui,  et  à  la  demande  sp'^- 
ciale  du  porteur. 

201.  D'ailleurs,  l'article  -IHhi  dit  au.\  second  et  troisième 
alinéas  : — ••  Ces  avis,  déclaration  ou  bordereau  en  bre'et  ou  sous 
'•  seing  privé,  doivent  demeurer  dans  le  bureau  du  réyislroteur; 
"mais  s'ils  sont  laits  en  r:'-'  ite,  il  sullit  dt  lui  on  délivrer  une 
'•  eoi)ie  authentique",  puisq  u  la  minute  ne  ])eut  ûtre  délivrée. 

"  Le  certificat  d'enregistrement  n'fst  mis  sur  ces  avis,  déeUra- 
'•  tion.  ou  bordereau,  que  s'il  est  demandé.'' 

202.  C'est  donc  là  une  preuve  ini^ontcstahle  des  prétentions 
ci-dessus  et  le  régistrateur  «jui  accomplit,  pnr  l'eun-gi-trement, 
la  demande  formuiéf  dan-  un  avis,  déclanition  ou  bordereau, 
doit  nécessairement  avoir  .sous  s;i  main  la  preuve  (jue  l'inscription 
"lu'il  a  pri«e  dans  .<on  bur.Mu  n'est  pa<  son  fait,  mai-  bien  qu'il 
n'a  fait  qu'accomj)lir  une  formalité  légale  qu'il  n^^  peut  accorder 
que  sur  et  suivant  les  termes  d'une  demande  formelle  qu'il  doit 
conserver. 

On  objecte  qu'il  est  facile  de  se  procurer  la .  .pie  d'un  avis  fait 
en  minute:~Oni:  m»\<  aux  frais  de  (|ui?  Et  le  régistrateur  pour 
défendre  sa  position  serait  obligé  <le  faire  ces  déboursés  ?  C'est 
absurde. 

2. — L'avis  de  renouvellement. 


1., 


M 


'^ï 


203.  Une  multitude  d'erirurs  préjudiciables  auv  intéressés 
ont  été  commises  dans  l'inobservance  des  règles  à  suivre  et  des 
expressions  sacramentelles  (|u'il  est  nécessaire  d'employer  pour 
renouveler  notablement  l'enregistrement  d'un  titn^  eréanr  un 
droit  réel  ou  une  créance  hypothécaire. 

204.  T.a  jurisprudence  en  a  consacré  le  fait  par  le  jugement 
rendu  en   Cour  suprême,  confirmant  le  jujrement  de  la  Cour 

0 
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"^««r  ^       ?'''  ^'  ^'""^^t^'^ti^n  de  .Montréal":- 

-/ «fire  —Que  1  av.s  de  renouveJleinent  d..it  êtiH  fait  suéfi»!^ 
^  -nt,  en  ,ndù,uant  ,,k  b.x  x,k  .kl  .vis,  le  niouL  e Tl  t 
^    Hue  ,ue  l'on  veut  renouveler,  tant  en  prineipal  qu^e„  in'  -' 

:^l™ont  :  "^  '  "  "'""'  1"«  «<■'  «"'  "«  "'""Prime  j™,. 
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60  S'assurer  si  eut  avis  ne  se  rapporte  qu'aux  droits  réels  ou 
hypothèques  existant  en  tout  ou  en  partie  et  s'ils  sont  éteint, 
en  tout  ou  en  partie  ; 

ro.  Exiger  autant  d'avis  de  renouvellement  qu'il  y  a  eu  de 
titres  de  propriétés  »,u  de  créances  priniitivement  enregistrés 
"onobstant  l'affectation  de  la  même  propriété  immobilière.  (Art' 
n  Kep.)  ^ans  quoi,  le  rigislrateur  doit  refuser  V  enregistre  m,  nt 
de  cet  avis,  quand  bien  même  on  lui  offrirait  le  double  ou  triple 
a  honoraires  et  timbres. 

207.  L'avis  de  renouvellement  peut  être  donné  pour  une  par- 
ie de  1  hypothèque  affectant  une  partie  seulement  de  rimnuMi- 

ble  affecté  en  premier  lieu,  ou  pour  une  partie  de  !a  créance 
affectant  la  totalité  du  même  immeuble,  en  capital  et  intérêt, 
suivant  le  ca.s,  aux  termes  de  l'article  5845  des  Statuts  lîefondus 
de  la  Province  de  Québec. 

208.  Il  en  est  de  même  de  l'avis  de  renouvellement  de  l'en- 
registrement  d'un  droit  réel  d'hérédité  dans  une  ou  plusieurs 
succession.s  entre  mêmes  cohéritiers  et  sur  tout  ou  partie  des 
mêmes  immeubles.     En  tel  cas,  un  seul  avis  suffit. 

3. — L'avis  de  complément. 

209.  Cet  avis,  fait  suivant  les  dispositions  de  l'article  2168  du 
Code  Civil  du  Bas-Canada,  est  tout  à  fait  différent  de  l'avis  de 
renouvellement;  c'est  pour  cela  que  nous  lui  avons  donné  ce 
qualificatif,  vu  que  son  effet  immédiat  est  de  compléter  cette  for- 
malité de  l'enregistrement  à  l'effet  de  prendre  inscription  spé- 
■  Male  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  non  suffisamment  décrits  ou 
designés  dans  un  titre  obligatoire,  dont  l'enregistrement  seul  ne 
peut  créer  hypothèque  sans  l'enregistrement  simultané  ou  posté- 
rieur de  l'avis  dont  il  s'agit,  lequel  contient  une  description  - 
omn-entionnelle,  avant  le  cadastre,  ou  suivie  de  la  description 
officielle,   après  le   cadn.stro,-de  la    propriété    immobilière  que 

I  on  entend  Iiypothéquer. 

210.  Cet  avis  doit  également  faire  mention  du  titre  qu'il  doit 
compléter,  de  sa  date,  de  l'officier  qui  l'a  reçu  et  de  son  enregis- 
trement, avec  la  dési,gnation  officielle  do  l'immeuble  que  l'on  en- 
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ten,l  l.yi.uthcM)u..r,;  le  non.  .h,  clél.i,.,,,.  ou  ,1..  loblj.,-,  ,,„(  ,,,  ,,, 
en  posse.,on  et  le  n.ontan.  ,Ie  J-|,vpotl.è,ue  assurant  1  cince 
•M  cap.  al  et  mterê...     Si  Je  titre  primitif  eontient  une  acXna 

me  o  ofScel.  I  ay.s  de  eo„.,ién,ent  devra  inuli.p.er  clairement 
e.  .l.'clarer  que  eest  i.,-;  mkmk  i„„nenble  .p.e  celu  déerit  a  tre 
qu.,  accompagne,  afin  ,ue  le  r.,istratonrUi.e  sûrem^nU'ii^:! 

et  curatelle.  Je  testament,  le  codicille  et  tout  autre  acte  d,.  n-i 
tare  convent.onnelle  o„  contentieuse  ou  extra-fudic      e    com-' 
portant  aI>enat:on,  et  dans  le.p.el  Innn.eul.le  a  IVcté  n'est  pTs 
ofhciellereent  désigné.  "  est  p.is 

d-.rbt'r'''"'?""*  '^"  '"'  ''''  '''  P*^"^  ^^«'  -'-it  «"  moyen 
dun    bordereau   ,1a    t.tre   primitif  et  de  lavis,  attendu    que  la 

borde.au,  .une  cast^^;Xr--:t^^^^^^^ 
tKjue,  lequel  peut  contenir  le  numéro  officiel 

néi!'rt:!Z  ^"  ''•^'^^^^'^^•^'"-^  '^^  l'-i^  --dessus  mention- 
nit'r    .'  !'.    r"  ''  ''"'•"■""••  '"'■'^  dispositions  du  cha- 

ment  de  1  acte  aurpiel  tel  avis  se  ram,orf<.  l"..,,*.'  ''"'^''.^"^^e- 
siiit-  i,.:a  n  ■.■  ™PI'"'**- '^'"tree  sommaire  oui 
suit  -..<  r,s  :  Registre ,  vol pa„e  Yo 

nn.1  ^authentiquera  de  sa  signature  tout  comme  la  ■,n;ntion  du 
Voir  article  S  ,In  Répertoire. 

^.-FormaUté.  adoptées  par  V Association  quant  à  la  trans- 

mission. 

celle  des  immeubles  affectés.  ie>rateur,  et 
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216.  Lavis  .nR.ré.lité,  dans  !..  cas  ,l-u,a.  i...r.s..nne  démlér 
ab  intestat,  doit  faire  inontir.n  .les  noms,  prénoms,  qualité  et  .le- 
mcure  du  défunt,  le  jour  ,.t  le  lieu  de  son  déeès,  les  propriété- 
mobilières  et  immobilières  qu'il  a  laissées,  les  noms  et  prénoms 
de  ses  héritiers,  leur  ,1e^^ré  de  parenté  et  leur  domicile  aetuel 
lors  du  deees,  aux  ternies  de  l'article  30f)H  du  Code  Civil  du  Ba^- 
fanada. 

218.  Au  cas  d,.  plusieurs  successions  ab  inlestaf  entr.-  plu- 
sieurs lu.ntM.rs.  et  afFectant  une  o„  plusieurs  propriétés  immo- 
bilières, 1  avis  doit  contenir  les  dispositions  ci-dessus  et  en  parti- 
culier les  noms  et  prénoms  de  chaque  cohéritier  décédé  ou  ve- 
nant a  la  succession  directement  ou  par  représentation  ;  son  de- 
gré d  hérédité  en  liffne  directe  ou  collatérale  et  dans  quell..  pro- 
portion ;  la  nature  des  immeubles  et  la  proportion  relative  d'hé- 
redite  de  chacun  des  aspirants;  le  résultat  du  partap.  et  accrois- 
sements     Ces  exigences  sont    nécessaires    pour   déterminer  le 
droit  réel   afférant  à  chacun  dVu.x  :  mais  plus  particulièrement, 
lorsquil  s  agira  de  l'extinction  des  hypothèques  et  droits  réels  • 
autrement,  le  régistrateur  demeurerait  dans  une  parfaite  igno- 
rance a  ce  sujet,  et  1  énoncé  des  faits  dans  une  quittance  et  main- 
levée ne  serait  pas  une  base  d'opération  suffisante  pour  radier 
^nrement.   hormis   que   le   partajre  ne  soit  enregistré  au  préala- 
oie.  (')  ' 

217.  Les  avis  de  décès  et  d'hérédité  ci-dessus  mentionnés 
doivent  être  enregistrés  an  bureau  du  domicile  du  défunt  et  dans 
celui  où  sont  situés  les  immeubles  délaissés.  Lorsque  des  créan- 
ces sont  enredstrées  dans  des  circonscriptions  différentes  et 
qu  elles  sont  é.hucs  en  parta-c  à  l'un  des  cohéritiers  le  ré-istra- 
teur  de  cette  dernière  division  d'enregistrement  peut  exiger  l'en- 
registrement ou  le  dépôt  d'une  copie  ou  d'un  exti-ait  de  tel  par- 
tage constatant  l'échéance  qui  en  résulte  nn  profit  dn  créancier 
qui  donne  quittance.     Tl  doit  oxiiror  l'extrait  de  .sépulture  avec 

(')  Avant  ror.lre  impératif  .lu  r.o.ur.uMJenéral  Ihon.  M  Rol.i.loux  lu 
pratinn.  .i.  rAssociati.,„  était  .IVxiRer  nn  avis  spéci.U  pour  cl,a,,u..  su.oe«- 
H.on;  ,1e  c.tte  manier,,  les  ..n.rc.,.s  aux  In.iox  étaient  clairen  et  précises  et  le 
réR,Ktr»teur  p„„vait  l,.-i..er  mûrement  s„n  itat  l,yp.„hé,aire  et  la  mainlevée 
<1  l..v,.othe,,«e    LVxpérience  nons  UU.,-  a  .iéMrer  sur  b  im  iditê  de  .es  avin  ■ 
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une  déclaration  fn.lontité  du  défunt   s'il  „',.  a  ni  f    f 
218.  Le  testament  oloirriinhc  <iin  o-f  , 


CHAPITRK  \r. 
L'inscription. 

i. -Observations  générales  sur  le  .sommaire  ou  bordereau. 

"des  actes  ,•„  p^^,,,,.  ^,-    ,  .  ^      '^^^'"ft'nt  ^lo  la  transcription 
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^ant  la  c<.nvc-ntion  .1...  partios  m  lui  (lon.mnt  une  phra.éologi.. 
nouvelle  .lui,  très  .scuv-m.  .■.,  altère  le  sens  et  la  signification  • 
"le  là  une  interprétation  toute  -litlerente  du  texte  d.'  Taete  dont 
Il  l)rovient.  et.  comme  ...,Ms,'..|u.M.,e  l..-i,,ue.  le  soulèvement  de 
ddlieultés  litigieuses  .,Mi  amènent  le  trouble  et  In  ruine  dans  les 
J  ami  Iles. 

221.  L'enre-risfreinent  ■•,/,/  l,,,,,!"  an  la  transcription  de* 
actes  en  entier,  a  l.  h.,n  eiret  de  laiss.T  a..x  parties  contractantes 
la  responsabilité  de  leurs  convutions  .-t  évite  au  notaire  ou  à 
I  avocat  tous  les  ennuis  cpii  peuvent  en  résulter. 

222.  Les  danKors.  (|ui  naissent  dans  la  eonf..etion  du  borde- 
reau fait  dié-alement.  se  résument  dans  le<  formalités  suivantes 
qw  commet  ou  omet  celui  <|ui  en  assume  la  responsabilité  :_ 
lo.  La  forme  lé-:ale  du  bordereau  (|ui  est  ausof.ite  : 
2o.  La  validité  ou  non  du  documeîit  qu'il  résume  ; 
«o.  Le  nunu'-ro  officiel  ((u'on       intn.dnit  ilbValeme'nt  :  (■) 
4o.  Une  plirascolofrie  nouvelle  et  souvent  eontentieu^e; 
.•îo.  Le  montant  de  rhyj.otbè,,ue  on  capital  et  intérêts  ; 
6o.  Le  choix  de  la  pt^rsonne  (|ui  seule  a  droit  do  le  si<mer  • 
ro.  Si  les  mots  sacramentels  relatifs  au  renouvellement  ne 
sont  pas  clairement  exprimés  : 

8o.  Si  la  date,  le  montant  et  le  numéro  officiel  ne  sont  pas  en 
toute  écriture. 


„     t 


1  ,  L  .ntrodu,  tion  du  numéro  orticiel  dans  I.  I«,rderea.,./„.y  .„  „,i„„,  «eu- 
lemi-nt,  tel  que  permis  par  l'Acte  de  (^.,éhe,-  .V'  Vie.,  ch.  20.  se.-  "  (1889) 
«emble  uUra  vir.,,,i  tel  numéro  officie!      ■    ,  ,,,  ,„  „.tio„„é  au  do,„ment  .,ui 

ce  ,,ue  le  borderea  i  doit  ,lé.Iarer,  e'  i!  .,■  ,.  ,.,i.an.:  ,,u  le  numéro  officiel  ,„, 
»'>H''"n,l,'0i»tan  titre  ,|uil  rcsu.,,...   I/arti,  !..  M.;  du  M.êtne  C..!.-   tel  nu'a- 

mrude  |>ar  le  Statutde  Qucl),-e  31   Vie     .Ii    7    «,       m   -li.         -   .        i 
,  .    .,.  '"'"'■'.'""(,  .Ut  r  j,r  ipos  .I.s  amen- 

dements à  faire  «ux  Code  Civil  ,>t  Code  d-  r.r.,c,Vi.-.  v;  -du  K-C  .-e  ,u| 
«u.t:  uKt  „„,  „,t,  „„  „^„^  dis,,OM.io.  ,ie  ,a  i^^!-  .  .,re 'en 'a.^^e 
,  manière  aura  force  à  l'enoontre  de  quel.,»  ai  ti.le  de  lun  ,  .  r.,.tre  de.  dit» 
"  coden,  à  moins  ,,„e  tel  article  n'ait  été  «péciaieme,.  .ié^i^né  .iaiiK  lel  n  le  ' 
-Or  le  Statut  de  Québec  de  1889,  52  Vie.,  cL  -JO,  •<.  .  .,  réfère  bi.n  aux 
article.  2137  et  2140  qu'il  amende,  main  ne  mentionne  .ncnement  lartiMe 
2139  .,ue  larticle  2144«,  t.l  .,„H  ne  lit  à  l'article  .5837  .ies  S,„,u,h  R.fonduH 
d"  la  Province  de  Québec,  alueu.le. 
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'■i.— Arles  sujets  à  rinsciiplùm. 

223    To„,s  ks  actes  soumis  à  la  tr.u.-.ript.on,  exooptf  h,  avis 
"t  <l«'lanifi.       im-ntionm-s  «ux  articles  .'OV'U.  3098   "lor   2111 

r  pt    „  o     bordereau,  et  suivant  les  f..r,„alités  requises  par  le. 
-  H.lej  :>     ,,  ,ia:.  tels  ,u'an,en.lés  p..  ,,  sta.u,  l  QuL,  \^ 

^40.  -^M  n    21.-^,  ni^^  ,144,  2144.,  2145.  214.V,,  2140    2147 
2M7rt   du  Code  Civil.  '         '' 

•>83;).  .)8.i6,  5838  et  5839. 

Voir  t'-alement  aux  .Statuts   Refondus  du  Canada  pour  ',.. 
artul...  -msa,  2145.,  2146.  214r«,  214;/.   C  C 

mcTie' f'VT  ''"'■''"■'""  ""  ^""""'"■'•"  ''  l'''''^'"*  d'établir  seule- 
ncnt  le  drou  de  propn.té.  ii  „Vst  pas  nécessaire  dV  n.ention- 
u.  e  montant  dû  ni  i;hypoti.è.,ue  de  vendeur  ou  de  bailleu;  de 
onds  le  ,  ontra.ro  k  l,,.,  pour  le  prix  ou  la  l,al,,„ee  du  prix  .t 
i  Vpothequc,  S-.1  sa,it  .si„.p,en,ent  de  conserve,   l'hypoihVe 

225    Le  houlereau.  fait  d'après  l'a,    .l..  212^  du  Code  Civil 

-  o,t  pa,  ..  P,  ,  .entionné  .„  ,„ar,e  du  titre  ,ui  accorde  ces  i,. 

i-  nr-  TV\    :'  "'"''^""  "•  '""  ^"''  ^-^-  ^•"--'le  formulée 

.tton  du  ereancer  fa.te  dev.n,  le  r,-,i,trateur.  ou  sn„  dépu-é 
0"  un  ,,u.e  de  la  Cour  du  banc  de  la  Reine.     Ces  .]e„x  ' 

.nents  n  .n  font  cp.'un  .seul  nnant  ,V  l'enre.istren.ent. 
226.  1.,.  bor,]ereat,  peut  contenir  ]-,.nebaîn..nu.nt  do.   „tres 

ticle  21C,s  d„  rode  Civil,  hormis  ,p,e  le  bordereau  ne  .-it  f-,it 
«'  nnnute,  d'apr-'s  l'acte  52  Vie.  oh.  2r,.  sec  o  nsgoT  1  n  f 
-tenir  é.alen.en.  plusieu.  créances  '...  :,:,  Z^  Jj^t 

nx    a    n-de>M,«.  le  bordereau  ne  peut  être  sijrné  que  par  r„„e 
■>  part,es  .nteressées,  vendeur,  acquéreur,  créancier  ou  déll 
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tfur,  ou  leur  mandataire  fondé  de  p'tuvoir,  on  la  manière  authen- 
tique, produit  au  régistratcur  et  i)réalablenient  enregistré.  (') 

227.  Au  ca.H  du  bordereau  i(ui  précède,  le  ré;.'i.-(trateur  n'est 
paM  tenu  d'entrer,  dans  se»  index,  les  noms  des  parties  non  pins 
ipie  l'entrée  du  bordereau  dans  son  index  des  inmieubli-:,  plus 
il'uHf  fois,  nonobstant  le  nombre  de  titres  inelu»  dans  tel  l)"rde- 
reau.  Il  en  sera  de  même  de  l'avis  qui  sent  donné  "  .\r  iioiide- 
HEAU  "  et  non  pas  à  ehaeun  (U><  titres  mentionnés  dans  icelui. 


TITRE  TROISIÈMK 


CHAPITRE  I. 

DK    LA   PriSOE    ET    RADIATION    DES    HVPOTHÈUUES 
ET    PRIVILÈGES. 

Considérai ionii  iji'nérales. 

228.  "  I^  radiatirm  de>  inseriptions,  dit  Beaudot,  doit  tout 
particulièrement  exciter  l'iUt  iition  et  les  soins  du  conservateur 
des  hypothèques  (h  rhjistroleur,  ici).  En  (pielqiie  sorte  juire  de 
la  validité  des  actes  qu'on  lui  présente,  il  est  tenu  d'en  exnniiiier 
les  dispositions,  d'en  appréi  ier  les  cITet-!  et  dt-  voir  s'il  peut  radier 
avec  sécurité." 


(')  Il  cxi-ti-  iiiK- muUitudc  «ruliiis  i\  .  (■  huj.t.  D-s  ttnmgers.  Iiomim's  de 
profession,  njrtntu  on  amis.  |>réscntcrrt  à  ICnn  gistrciiunt  un  bi.n'.i-ifîin  on 
sommaire,  Kiins  Otn-  rcj,'Mli;ivmi'nt  .-t  Irira'i-m.  ut  niiini»  d  un  mandat  revêtu 
d.-  In  forme  autlunti.|ue  ou  dépoli'  diin«  U-  un  tlV  il'iiu  m.luirr,  vl  xU  insistant 
sur  la  formiilltr  du  rcnriulsiiinifnt.  <  orii,.U(Iant  ainsi  laviH  et  déilaration 
avec  le  l.or.ler.'au  proprement  dit.  C'est  une  erreur  que  le  régistrateur  ne 
pcHt  toler>-r.  Il  n'y  a  que  •  /,/  i„TA„nne  inli-'r'tiife  "  ijui  puisse  léfralem.iàt 
BlgUer  le  bonieieau. 
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«ce,.»  •■"'«•i"t..s«mc„t  „..  r&nltcrail  p„i„,  de  quit- 

cier.  public,  ™,p,e,„,:  d:!;;;,it;  ■  '""°"'  ""'^  »""  -"«- 
X  ,éoi,  ;"'"::  '":  "  '"  ™'»"'*  ■'■'"■»<"  »  «gaie  j„, 

d'un  titre  s^      ^^^u     ;':,  "  r^^^:  ""  'T!''"''"'^  '''^  '*^  ^"  -''*" 

J"  privilège  où  de^tno  .  ""  "^'^^'  ""  ^"''^'ï"*'  ^^^  ^^'^^^ 

234   «  P  ,   '^^P^thoque  .ont  effacé,  par  voies  légales." 

^'tfo^'J:^^'"'  ''!^.  -"-^^^  d'-e  hypothèque. 

'nnnmu=,  le  ru^nstrateur  doit  se  re- 
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cueillir  et  étudier  soigueusement  les  question»  soumises  à  son 
jugement  qui  est  final." 

235  "  On  doit,  dans  les  eonvci: lions  n  l'effet  de  libérer  et  dé- 
charger une  hypothèque  et  -n  exiger  la  mainlevée,  ciierchor 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  ctmtractantes  plu- 
tôt que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  ternu's  de  l'acte";  cepen- 
dant, le  régistrateur  ne  doit  jamais  procéder  par  déduction  ni 
outrepasser  la  ligne  de  démarcation,  quant  au  montant  à  radier 
ou  aux  numéros  officiels  qui  lui  sont  clairement  indiciués  dans 
la  quittance,  comme  devant  être  dégrevés  d'une  hypothèque  af- 
fectant d'autres  immeubles.  Ceci  est  une  exception  à  la  règle 
générale  qui  vcit  que  ious  les  immeubles  grevés  soient  déchar- 
gés, Jorsquan'un  d'eux  n'est  mentionné  dans  la  quittance  finnlr 
et  mainlevée.  (La  question  vient  d'être  décidée  dans  ce  sens  par  la 
Cour  supérieure,  à  Montréal,  coram-  Davidson.  J.  C.  S.) 

236.  "Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  double  sens,  on 
doit  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelqu'efîet 
et  non  dans  le  sens  contraire  ;  c'est-à-dire  que  ces  termes  susceji- 
tibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le 
plus  à  'a  matière  du  contrat." 

287.  "  Ce  qui  est  andjigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usag*' 
au  pays  où  l'acte  a  été  passé,  ou  aux  circonstances  qui  sont  expo- 
sées au  préambule.'' 

238.  ''  On  doit  suppléer,  dans  une  quittance  et  décharge,  aux 
clauses  qui  sont  d'usage  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées, 
comme  serait,  par  exemple,  l'omission  de  l'autorisation,  don  ■. 
spécialement  au  régistrateur,  de  radier  en  tant  ou  en  partie  u.: 
hypothèque  jusqu'au  pro  rata  du  montant  payé  en  capital  et  in- 
térêts; le  dépôt  fait,  entre  les  mains  du  régistrateur,  de  l'expédi- 
tion authentique  de  telle  quittance  étant  une  autorisation  im- 
plicite donnée  au  régistrateur  aux  fins  de  radier.'' 

239.  "  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  con- 
tre celui  qui  a  stipulé  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obliga- 
tion; mais  le  régistrateur  i  ,■  doit,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  et  pour  aucune  considération  quelconque,  s'exposer  à  radier 
tant, qu'il  n'a  pas  par  devers  lui  un  document  clair  et  précis 
énonçant  le  fait  du  paiement  de  la  créance  et  le  consentement 


?« 
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non  équivoque  du  civander  à  la  inaiulevte  et  radiation  de  son 
].}poth..,ue."  Voir  Xos  303  et  3<M  ci-après;  voir  article  S07 
du  Iode  Civil  du  Bas-Canada. 

240.  La  radiation  ])eut  être  requise  ot  faite  sur  dépôt  de  l'ex- 
trait de  1  acte  qui  contient  le  consentement  à  la  mainlevée,  et  le 
rcS>^trateur  peut  se  dispenser  d'exiger  une  expédition  ou  copie 
entière  de  l'acte  ;  mais  il  importe  alors  (jue  le  notaire  ou  le  -Tef- 
hev  certifie,  dans  son  extrait,  que  les  acte,  ou  jugements  n'ex- 
priment aucunes  restrictions  ni  aucunes  réserves,  et  que  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  radiation  soit  porté  dans  l'extrait  (Voir  ci- 
après  No  252.)  ' 

241.  "Relativement  aux  tiers  et  aux  opérations  du  régistra- 
teur  es  inscriptions  ne  cessent  d'exister  sur  les  registres  que  lors- 
qu  elles  sont  radiées  ou  périmées  j-jusque-là,  l'hvpothèque  sub- 
siste pour  le  public  :-pour  lui  l'immeuble  n'est  point  dégagé 
de  ses  charges,  encore  bien  que  le  créancier  ait  pu  donner  quif- 
tance  autoriser  à  radier,  ou  qu'un  jugement  ait  éteint  la  créance 
et  ordonné  la  radiation  de  l'inscription." 

242.«Lerégistrateurnopeut  radier  d'office  les  inscriptions 
périmées  faute  de  renouvellement  ou  d'enregistrement  dans  le 
laps  de  temps  fixé  par  la  loi:"-La  radiation  ne  doit  être  faite  que 
conformément  aux  articles  2148  et  3157  du  Code  Civil  du  Ba.- 
tanada,  et  des  actes  qui  les  amendent  :  mais  pour  faciliter  le 
travail  ,1  est  bon  d'en  prendre  note,  dans  l'occasion,  en  écrivant 
dans  Index  des  immeubles,  dans  la  colonne  des  -nemarancs" 
Je  mot  pmmee,  en  crayon  de  couleur. 

243    "La  radiation  d'une  inscrij.tion  qui  a  été  renouvelée  et 
dont  la  mention  de  même  que  celle  du  transport  ont  été  faites 
plusieurs  fois,  se  fait  à  la  marge  de  l'entrée  principale  au  re^^is- 
tre.  et  a  tout  avis  de  renouvellement  qui  a  4té  transcrit  pos"té- 
rieuremen  :  ..„•  il  est  évident  que  pour  rer         .  propriét/ libre 
de  toutes  rharfjes,  il  faut  effacer  tous  les  droits,  privilèges  et  hv- 
potheques  du  créancier,  sous  quelque  forme  qu'ils  apparaissent 
au  registre,  pourvu  que  le  numéro  d'enregistrement  de  chacune 
de  ces  inscriptions  soit  spécialement  indiqué  et  mentionné  dans 
la  quittance  ou  le  jugement  à  l'effet  d'obtenir  In  radiation,  afin 
(le  hien  identifier  )n  créance." 
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244.  Il  en  est  de  même  de  l'inscription  du  "  Transport",  ijui 
doit  être  radiée  en  même  temps  que  l'inscription  de  Tohli^iation 
qui  constitue  la  créance  transportée,  afin  que  le  créancier  ou  le 
cessionnaire  n'ait  plus  aucun  droit  apiiarent  au  registre,  à  ren- 
contre du  débiteur  qui,  sans  cela,  demeurerait  ostensiiilenicnl 
évincé  aux  yeux  du  jiuhlic.  (') 

245.  '"La  radiation  d'une  inscription  peut  être  partielle  soit 
à  raison  d'un  paiement  par  acompte,  soit  parce  qu'elle  ne  serait 
accordée  que  sur  quelques-uns  des  biens  aiïectés,  ou  pour  tout 
autre  motif.  En  opérant  cette  radiation,  le  régistrateur  fait  les 
réserves  convenables  jiour  la  partie  de  l'inscription  qui  continue 
de  subsister  ;  il  n'omet  pas  d'énoncer,  dans  le  certificat  d'hypo- 
thèques, les  biens  sur  lesquels  rhypothè(iue  ne  porte  plus,  ou 
ceux  qui  y  restent  soumis."     (Voir  ci-ajirh  au  Xc  200.) 

246.  "  Le  consentement  à  la  radiation  n'emporte  point  renon- 
ciation à  l'hypothèque,  tant  que  la  formalité  de  la  radiation  n'a 
pas  été  parfaitement  accomplie  : — Il  ne  faut  pas  confondre  le 
droit  avec  la  formalité  de  l'enregistrement  qui  lui  assigne  son 
rang  d'hypothèque  ;  car  le  créancier  peut  bien  consentir  à  la 
nutinlevée  et  radiation  de  son  hypothèque  sur  un  immeuble  ; 
mais  elle  n'a  pas  l'effet  de  lui  enlever  son  droit  d'hypothèiiue  au 
fonds,  lequel,  continuant  de  subsister,  peut  être  remis  en  action 
par  une  nouvelle  inscription,  et  produire  son  ef^t  hypothécaire 
à  compter  du  moment  de  telle  inscription.  Le  créancier  perd 
son  rang  d'hypothèque  et  voilà  tont."  De  là  la  nécessité  de  la 
loi.  prescrivant  au  notaire  de  ne  jamais  recevoir  une  mainlevée 
d'hypothèque  sans  exiger,  au  préalable,  des  parties  intéressées,  le 
paiement  du  montant  des  honoraires  et  timbres  qu'il  lui  faudra 
payer  au  régistrateur  en  lui  transmettant,  lui-même,  sous  le  plus 
court  délai  possible,  la  copie  du  dit  acte  qu'il  dépo.sera  pour  ra- 
diation. 

(  '  )  L'honorable  Procureur-Gcnéral  vient  de  donner  ordre  aHx  régintrateurs 
de  supprimer  les  radiations  d'  ■'  Avis  de  renoir  ellement  "  et  autres.  f.insi  que 
des  "Transports,"  dans  tous  les  cas  de  ••  Vente  par  le  shérif  et  déorcts  "; 
cependant  les  aviseurs  légaux  des  institutions  tinaneiéres  exigent  cette 
radiation. 
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247.  "  Ln  créancier  particulier  peut  bien  affrancliir  un  im- 
meuble et  déclaier  reporter  son  hypothèque  sur  un  autre  in.meu- 
ble  que  le  débiteur  détient  et  qu-il  affecte,  ce  qui  e.t  accepté  par 
le  créancier  ;  ...ais  il  ne  peut  le  faire  que  par  acte  authentique, 
aoiit  une  exjiedition  -jst  dûment  enregistrée." 

248.  •■  (/uant  à  la  première  inscription,  elle  .,e  p.  ut  être  étein- 
te que  par  la  radiation  faite,  sur  dépôt  d'une  autre  expédition  ou 
d  un  extrait  certifié  et  authentique  du  même  acte  ou  de  l'expédi- 
tion mwne  qui  aura  été  préalablement  transcrite  lors  de  son  enre- 
gistrement '  Dans  l'un  et  lautre  cas,  ce  document  demeure  dé- 
pose dans  les  archives  du  bureau  et  filé  au  nombre  des  «  Certifi- 
cats de  libération  "  (Certificate  of  Discharge),  comme  pièce  justi- 
hcative  de  telle  radiation. 

249.  J.:,ifi„  il  importe  .le  ne  jamais  différer  1,.>  radiations, 
lorsque,  dadleurs.  les  pièces  présentées  et  .léposées  (f,jM  of  n- 
corrf)   sont  régulières  et  authentiques. 

I.C.  régistrateur  devient  donc  responsable  des  dommages-inté- 
rêts résultant  ,lu  retard  qu'il  apporte  à  remplir  cette  formalité 
«I  nnportante  de- la  radiation  ;  en  a.Mssant  ainsi,  il  empêche  la 
hberafon  a  Inquelle  le  débiteur  a  dnit  et  sur  laquelle  le  créan- 
cier c.mpte  pour  asseoir  ses  droits  futurs,  et  dont  ils  doivent 
jouir  tous  deux,  dès  le  moment  de  son  dépôt. 

260.  Il  suffit  que  le  régistrateur  soit  en  possession  dune  ex- 
p.d<t.on  ou  d  un  ext  ait  de  l'acte  authentique  qui  anéantit  l'hy- 

era  ite  ou  l'authenticité  ;  l'expédition  ou  l'extrait  étant  régu- 
lier, cela  suffît.    (  Voir  article  230  ci-dessus  ) 

251.  Si  cette  expédition  énonçait  qu'elle  n'est  que  la  copie 
à  un  acte  sous  seing  privé,  déposé  en  l'étude  d'un  notaire  sans 
e.xpnnu.r:-;.q.e  l'acte  a  été  reconnu  et  le  consentement  ^ 
he  le  registrateur  ne  doit  point  l'admettre  ;  car  il  ne  senit 
point  "l'expédition  "  d'un  acte  authentique  ou  r  m  consente- 
ment a  la  rad.at.on.  tel  que  le  veut  la  loi.  (7o,>  au  \o  ^7^  - 
après.)  -'~  lc 

252.  «  L'extrait  de  la  quittance  et  mainlevée,  ou  de  tout  autre 
acte  comportant  formellement  ce  consentement  peut  être  é" 
-nt  accepté  par  le  régistrateur  aux  fin.  d'arri^'er  à  la  «dS'don 


SVH    I.A    l'UATlQUB    UE    I.KNHKUISTKEMENT  79 

de.s  privilèges  et  hypothèques  qui  existent  .1mu>  s.,n  l.urei.u  pour- 
vu que  1  acte  .h.nt  il  provient  s.,.t  autl.entiqu..  et  ne  e.mtienne 
aucune  restriction  ni  réserve  se  rapportant  à  tel  privilè?o  ou  hy- 
p..the<iue  ;  mais  le  notaire,  en  tel  cas,  est  tenu  de  le  u^c'arer  et 
certifier  officiel lement  et  en  tontes  lettres  au  bas  .1..  tel  extrait  " 

253.  "  Quoique  la  (piittance  étei-ne.  de  fait,  lobli-ation  qui 
en  iait  1  objet,  elh  ne  sutlit  pas  cependant  pour  autoriser  le  ré-is- 
trateur  de  radier,  à  moins  d'un  cnsentement  implicite  ou  d'un 
jugement  explicite  à  ce  sujet  :  -  mais  ,1  faut,  de  toute  nécessité 
que  le  numéro  et  ,a  date  <le  IVnregistremeut  de  l'obligation  y 
soient  specialeme,,'  exprimés,  et,  à  défaut  du  numéro  d'enregis- 
trement, celui  de  la  minute  de  telle  obligation  doit  êtr.  spéciale- 
ment énoncé  dans  la  quittance,  afin  que  le  régistrateur  puisse 
purement  l'i.lentifier._Lu  raison  de  cette  exigence  gît  da.i^-  le 
fait  que  plusieurs  obligations,  consenties  par  le  même  débiteur 
au  profit  du  même  créancier,  pour  un  égal  montant,  peuvent  être 
et  sont  souvent  enregistrées  le  même  jour,  au  mêm  ■  bureau,  et  à 
la  même  heure  ;  dès  lors  le  régistrateur  ne  pourrait  sortir  de  ce 
dilemme  qu  au  moyen  du  numéro  .le  la  minute  qui  l'identifie  • 
cest  pourquoi  le  régistrateur,  .pii  reçoit  une  .piittance  en  dépôt 
pour  radiation,  doit,  de  prime  abord,  constater  ces  faits,  sinon  re- 
fuser tel  dépôt. 

254.  En  donnant  quittance  et  mainlevée  d'une  ou  do  plu- 
sieurs Obligations,   hypothèques  ou   privilèges,  le  créancier  se 
borne  souvent  à  autoriser  généralement  la  radiation  "  de  toutes 
•  hypothèques  ou  inscriptions  prises  contre  un  débiteur  ou  un 
"numéro  officiel  "  sans  désigner  aucun  numéro  de  minute  ou 
.Venregistrement,  ni  date  d'inscrip-.ion  spécialement  ;-ce  pro- 
cède est  très  dangereux,  car  le  régistrateur  n'est  pas  t,.nu,  dans 
1  espèce,  de  fair,:  gratuitement  la  recherche  et  constatation  de 
toutes  les  inscriptions  et  renouvellements  qui  concernent  cet  in- 
dividu ,]u'il  s'agit  d'identifier,  ou  contre  le  numéro  officiel  qui 
a  pu  être  subdivisé  ou  redivisé  dej.uis  telle  inscription,  ou  en- 
tres transformations  nécessitant  de  nouvelles  formalités  en  vertu 
des  articles  21:31,  2168  et  2172  du  Code  Civil.     Dès  lors  l'action 
du  régistrateur  demeure  virtuellement  suspendue,  et  il  faut  évi- 
ter les  dommages  qui  peuvent  résulter  au  débiteur  de  telle  inac- 
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tion.  Lf  rt'gistiatfur  ne  s-mirait  ître  contraint  d'agir  u  l'aven- 
ture ni  coinin'onicttiv  sfs  intérêts  personnels  en  radiant  siua 
avoir  en  mains  des  données  j)réeise>>. 

255.  lii  acte  (■//  bri'iyl  (dont  il  nVxiste  pas  minute)  ne  sufli- 
rait  pas  jioiir  radier  : — La  loi  veut  que  ee  soit  "  une  copie  ou 
expcdiU'in  "  si  la  (|uittHnce  est  sous  l'orme  notariée,  et  l'original, 
si  elle  e.-t  sous  seing  privé.  (.\rt.  3153  Code  Civil.)  Or  la  copie 
ou  l'expédition  suppose  nécessairement  minute  ou  original  ;  dès 
lors  le  doute  n'est  plus  ]iossible  :  d'ailleurs  les  aetes  en  brevet 
n'ont  aueune  forée  exécutoire  en  pareil  cas.  Ces  quittances  en 
brexct  ne  valent  que  pour  les  (luittances  des  rentes,  intérêts  ou 
produits  des  baux. 

256.  Les  actes  passés  en  pays  étrangers  ne  peuvent  ni  confé- 
rer hypothèq.ie,  ni  autoriser  à  radier.— Voyez  l'Ordonnance  de 
lG6t»,  non  abrogée  sur  ce  point.— Voici  ce  qu'elle  détermine  :— 
"Article  131.  Les  jugements  rendus,  les  contrats  et  obligations 
"reçus  es  royaumes  et  souverainetés  étrangers,  pour  quelque 
"  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune  liypoth».  3  ni  exécution  en 
':  notre  royaume,  etc."  ;  dès  loi,  on  ne  doit  point  avoir  égard  aux 
conventicms  faites  devant  notaire,  en  pays  étrangers,  sauf  ko 
dispositions  du  Code  Civil,  qui  en  permettent  la  réception  avec 
les  formalités  qu'elles  prescrivent. 

257.  Le  mode  le  plus  facile,  lorsque  le  créancier  ou  le  débi- 
teur, le  vendeur  ou  l'acquéreur  ne  demeure  point  dans  l'étendue 
du  Dominion  du  Canada,  est  d'obtenir  une  procuration  en  ver- 
tu de  laquelle  le  consentement  sera  donné  ;  cette  procuration 
sous  seing  privé  et  dûment  attestée,  au  désir  de  l'article  1320  du 
Code  Civil  du  Bas-Canada,  suffit  dès  qu'elle  est  déposée  dans  le 
greffe  d'un  notaire,  lequel  en  délivre  copie  qui  doit  être  enregis- 
trée ou  déposée  comme  annexe  à  la  quittance  ou  mainlevée. 

258.  Il  importe  essentiellement  au  régistratcur  de  s'assurer 
de  la  parfaite  identité  entre  le  créancier  qui  inscrit  et  l'individu 
qui  donne  son  consentement  à  la  quittance,  et  de  reconnaître  si 
les  noms,  prénoms,  qualtés  et  domiciles  sont  identiquement  les 
mêmes  que  ceux  mentionnés  au  titre  constitutif  de  la  créance  : 
sans  cela  le  régistrateur  assumerait  une  responsabilité  que  le  no- 
tair    ou  l'avocat  ont  négligée  ou  voulu  éviter.     Il  en  est  de 
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même  d'un  consentement  donné  au  nom  de  plusieurs  créanciers 
collectivemont  :  efcuiin  d"(  iix  doit  comparaitre  puisqu'ils 
avaient  tous  droit  à  la  créance. 

259.  Lf  réf,'istrateur  n'a  besoin  que  de  consulter  ses  registres 
et  les  comparer  avec  les  pièces  qui  lui  ^^ont  présentées  et  dépo- 
sées ;  c'est  son  seul  régulateur  : — Ce  sont  eux  (jui  stTvent  de  base 
à  ses  opérations  et  (jui  déterminent  si  sa  responsabilité  est  ou 
non  engagée.  Voilà  pourquoi  nous  avons  tant  insisté  sni'  la 
parcimonie  que  le  régistraieur  doit  exiger  de  se.s  copistes  en 
transcrivant  les  documents  enregistrés  ai  registre,  et  surtout  la 
collation  si  attentive  qu'ils  doivent  apporter  dans  l'opération  de 
cette  formalité.  Le  registre  bien  fait,  c'est  la  plancbe  de  salut 
du  régistrateur,  et  l'index  parfait,  c'est  le  phare  (jui  le  guide  et 
qui  éclaire  sa  situation. 


?.M 


Conrlusions  pratiques. 

260.  De  tout  ce  qui  précède,  concluons  sommairement  : 

a.  "  Que  les  privilèges  s'éteignent  lo.  par  l'extinction  de 
l'obligation  principale  ;  2o.  par  la  renonciation  du  créancier  à 
l'hypothèque  ;  3o.  par  raccomplissement  des  formalités  et  des 
conditions  precrites  aux  tiers  détenteurs,  pour  purger  les  biens 
par  eux  acquis  ;  4o.  par  la  prescription. 

b.  "  L'hypothèque  est  un  droit  distinct  et  indépendant  de  la 
propriété  : — Les  droits  du  créancier  sont  autres  que  ceux  du  pro- 
priétaire : — Chacun  a  les  siens  et  peut  faire  des  actes  conserva- 
toires et  interruptifs. 

c.  "  Les  privilèges  et  hypothèques  peuvent  s'éteindre  par  la 
résolution  prononcée, — par  le  défaut  de  paiement  du  prix  de 
vente, — par  l'effet  du  retour  conventionnel  stipulé  dans  une  do- 
nation et  par  toutes  autres  clauses  qui  remettent  la  propriété 
franche  et  libre  entre  les  mains  de  son  ancien  possesseur. 

d.  "Les  inscriptions  sont  radiées  du  consentement  des  par- 
tics  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet  ou  en  vertu  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée  "  ; 
c'est-à-dire  que  le  jugement  qui  prononce  la  radiation  n'est  exé- 
cutoire, même  après  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel,  que 
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sur  le  ctTtilicat  du  protonotaire  attestant  le  fait  sous  sa  signature 

'itfieielle. 

e.  ••'  Diins  tous  Ich  cas,  celui  qui  requiert  la  radiation  d'une  hy- 
pothèque est  tenu  de  dépo.ser,  au  hiireau  où  telle  inscription  a 
été  prise,  l'expédition  de  l'at  te  auilientique  comportant  tel  con- 
sentement ou  celle  du  jugement  (lui  en  tient  liou,  avec  le  certifi- 
cat ci-dessus  mentionné." 

/.  S'il  s'agit  d'un  jugement  de  cuncellation  ou  nullité  d'une 
vente,  d'un  i)rivilège  ou  d'une  hypothèque,  les  termes  du  juge- 
ment doivent  être  formels,  car  K'  régistratcur  se  guidera  sur  l;i 
lettre  du  jugement  dans  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
radiation.  Le  jugement  sera  d'abord  transcrit  ou  inscrit  afin 
de  rétablir  le  vendeur  dans  les  droits  et  privilèges  de  proprié- 
taire ;  une  copie  authentique  d'icdui  sera  ensuite  déposée  entre 
les  mains  du  régistrateur  accompagnée  d'un  certificat  du  proto- 
notaire, attestant  que  les  droits  d'appel  sont  expirés  ;  et,  si  c'est 
en  dernière  instance,  ce  jugement  sera  certifié  par  le  grefTler 
de  la  Cour  d'appel,  avec  copie  du  jugement  de  la  Cour  inférieure 
qui  aura  été  confirmé  afin  de  faire  disparaître  les  droits  d<-  l'ac- 
quéreur. 

g.  Le  régistrateur  procédera  incontinent  à  la  radiation  et 
menti,  en  marge  établissant  sommairement  les  faits.  Il  en 
fera  é^  -ment  mention  dans  son  index  de-  immeubles,  afin 
qu'en  p  ^cédant  à  la  conf?ction  d'un  nouvel  état  hypothécaire, 
il  n'y  soit  plus  fait  i  ition  du  titre  qui  aura  été  annulé  er  can- 
cellé. 

CHAPITRE  IL 

FORMALITÉS   ESSENTIELLES   DE   LA    KADIATION. 

1. — Des  hypothèques  en  général 


^  261.  En  soi,  la  transcription  seule  de  la  quittance  ne  saur  c 
équivaloir,  en  aucune  manière,  à  la  formalité  du  dénôt  d'icelle 
et  de  la  mention  de  radiation  à  la  marge  du  registre' où  l'hypo- 
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thtque  a  étt-  t  .m.>crite,  ot  la  loi  n'.xiffe  point  cotto  m.'nli..n 
lors  de  la  transcription.— Cotte  transcription  n"c<t  (lu'im  avi- 
préalable  aux  créanciers  postérieure  «juc  telle  créance  y  menti. >n- 
née  est  soldéi'  : — 

"Le  tiers  détenteur  qui  ne  remplit  point  les  formalités  de 
la  loi,  en  exigeant,  au  préalable,  la  pnr-re  des  hypotlièques.  en 
est  tenu  au  paiement  en  entier,  ou  de  délaisser  l'i'  imeuble  sans 
aucune  réserve." 

268.  Il  faut  donc,  pour  obtenir  une  mainlevée  d'hypothè(|ue 
que  le  détenteur  obtienne  de  son  créancier  une  quittance  et  dé- 
charge authentique  dont  copie  est  déposée  entre  les  mains  du  ré- 
gistrateur,  lequel  procède  ensuite  à  faire  la  mention  de  radiation 
en  marge  de  la  page  du  registre  où  la  créance  est  transcrite  ;  ou 
qu'un  jugement  du  tribunal  soit  préalablement  transcrit,  (2', 
Vie,  ch.  11,  sec.  1,  faisant  suite  à  l'article  2ir^2  du  Code  Civil 
du  Bas-C.;nada),  et  ensuite  demeure  déposé  dans  les  archives  4a 
bureau  avec  le  certificat  du  protonotaire  ou  greffier  attestant  que 
les  délais  d'appel  sont  expirés,  tel  que  sus-exprimé. 

2. — Des  privilèges  et  droits  riels. 


•   «4 
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263.  Dans  tous  les  cas  de  vente  forcée,  un  double  du  Mtre  est 
transcrit  et  remis  à  l'acquéreur  et  l'autre  double  demeu  i  -  égaie- 
ment  déposé  dans  les  archives,  autorisant,  ipso  facto,  le  ré-'-tr»- 
teur  de  faire  la  purge  de  tous  les  droits  réels,  privilèges  er  hypo- 
thèques affectant  l'in-meuble  vendu  par  décret.  Il  est  alor'=  du 
devoir  du  régistrateur  de  procéder,  sans  délai,  à  la  purge  et  ex 
tinttion  des  pnvilèges  et  hypotliè-ues  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  10fi4  et  suivants  sous  les  restrictions  de  l'arti- 
cle 781  et  des  amendements  au  Code  de  Procédure  Civile  de  la 
Province  de  Québec,  de  toute  affectation  hypothécaire  que  le  dé- 
cret peut  atteindre.  C'est  au  nouveau  propriétaire  de  faire  di- 
ligence et  d'obtenir  cette  purge,  en  temps  utile. 


Si. 
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3. — Lors  des  e.rproprinHonn. 

264.  S-il  urri^o  .ju'ur  immouble  ou  par.i,.  .l'ia-lui  est  expro- 
prie pour  des  fins  .ru.,u-.li„rations  o»  pour  caus...  dontrcnris.. 
P"Wm,uc.s  ou  municipales,  le  titre  ou  le  ju,'ement  .les  experts  en 
.■M...ls.on,  une  fois  lu.u.olo.ué  par  lo  tribunal,  doit  être  au  préa- 
«I  ."  dunuMU  trans.  rit  au  n.^istre  dos  mutations  et  tel  onreps- 

rfiët  ;'""■"' ""'"'  =  ""  ''""""  ''■""'"'•  •""•"""  à  -  f"-  1^- 

du  bureau  de  la  nreo„  ...,p,ion  où  est  situé  Tinuoeuble  expro- 
pre  tout  ,,.„,„,,  ,0,,  j  ,„  ,,.,,.^^.,^  ^^  ,^.  ré,àstr«teur  pr.,cède  in- 

286.  Ge.  différentes  distinctions  sont  très  importantes,  comm, 
¥e,  et   e  re.nstrateur  doit  s>  confonner,  et  se  guider  ^artieu^ 

ZlàT^  rT?'"'^'"  '^"'"  "  ''  P-'i"'i"aLn,ent 

octroyer  à  la  demande  de  lu  partie  intéressée. 

4.— Règles  générales  de  la  Radialim,  hrs  du  décret. 

266   Dans  tous  les  cas  de  la  ourge  des  hypothè.jue.:  lors  du 
?aïon  /  ^'/";",^"^'-'^'  ^'"  J"^--t  de  ratitlatioi,  de  la  lid 
tat  on  forcée,  de  la  vente  en  banqueroute,  et  même  de  la  vente 
.     n  c.pa,e  pour  le  recouvrement  de  taxes  ou  cotisations  fond  ! 

d.at  on  ou  de  la  cancellaHon  de  tous  droits  réels,  hvpothèqu  ! 
m  autres  charges  eu  la  manière  sus-indic,uée,  sans  s'occuper  d 

vo.r  s.  toutes  les  formalités  préliminaires  à  Vémanat  o"  ch  t 
re  ont  e  e  remplies  ou  non  ;  le  titre  déposé  entre  ses  mains  étint 
en  lut-meme  parfait,  il  na  c.u'à  s'y  soumettre  et  agir  de  sui 

Des  que  le  régistratenr  est  en  outre   pleinen.ent  sat  sf    t  oue 

^stTaTdi.-';  d  '  1  T'"""  ''  ''''-'  ^''  p.-.-a.abi.:::i:':r 
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^■—/''ffi/pothèijiti'  en  furnir  ih  Sa  M,ijesh'\ 

^  867.  I/nrticlf  -.'ir,!  du  Codo  Civil  du  Bas-C  da,  ;».■  i,.  ot 
."m  parn^nipli.  |.-.;s,.iivi.nt  !.•  iu.mI,.  dae(|uitt.'r  .-l  <•.'.,.,- ,t 
|-liyi)<.thè.,u..  utT..  ..„  ravfur  ,1..  Sa  Majesté  ;  n.ais,  pou-  .•,.m- 
plt'tor  la  î-ur^e  de  •••■tto  liypotluMnie,  il  faut  qm-  la  parti.-  inté- 
ressof  dépose  dons  les  archivas  du  bureau  une  copi..  eertiflée  et 
authenti.iue  de  rordre-<.n-conseil  „u  1..  ccrtifî.at  d,.  n.oj-.orable 
Pro,ureur-Général,  suivant  le,..  ;;;.„ulant  nu  pronun.ant  l'a,- 
<:uit  de  tel  droit  ou  créance.  ,  ♦orisant  spéeialemejit  la  main 
levée  .le  toute  inscription  ...  ,  ,  .thèques  auxquelles  ils  se  rap- 
portent. 

t>- — La  rudiiitiiin  /uirtielle. 

268.  Au  cas  .le  remboursement  .rmie  partie  .l'un  prix-  .!,■  ven- 
te ou  d-u  le  créance,  le  réjristrateur,-.ur  dép.',t  d'une  quitt.r.ee 
faite  et  consentie  léj^'alement,  att.-stant  .,ue  !e  montant  y  men- 
tionne a  été  payé  en  acompte  et  déduction  du  i.rincipal  actuelle- 
ment du.-dcvra  faire  la  radiation  partiell..,  pour  autant,  de 
1  hypothèque  affectant  en  garantie  l'immeubl,.  décrit    mu  titre 
constitutif  de  telle  créance,  pourvu  que  le  numéro  de  [-enr.-is- 
trement  ou  de  la  minute,  avec  la  date  de  toi  enregistrement  soit 
elairemer      Mdi.|ué  d.ns  telle  quittance  :  mais  dans  tous  les  cas 
de  radiât.      partiale,  il  laut,  de  toute  nécessité,  que  la  quittance 
exprime  la  volonté  du  créancier     de  réduiiv  son  hvpolhé,,ue 
d  autant  ;  car  il  peut  bien  recevoir  une  partie  du  montant  <iui 
lui  est  dfi  san^  cependant  vouloir,  comme  conséquence,  que  sa 
garantie  hypothécaire  soit  amoindrie  ou  diminuée  en  quoi  cpie 
ce  soit.— (FrtiV  ri-fJesftvs  du  No  25S.) 

7. — La  radiation  lotàle. 

/  ^^  269.  "  L'inscription  d'office  sera  radiée  définitivement  sur  pré- 

>,  ^^  scntation  et  dépôt  de  la  .luittance  finale  du  prix  de  vente,  ou 

'     "  du  capital  de  la  créance  ou  du  jugement  qui  en  tient  lieu  "  • 

mais  dans  tous  ces  cas  il  faut  que  les  termes  en  soient  clairs  et 


■îîï 

»? 

4 


:3: 


♦2 


86 


COMPILATION    ET   BECUKIL 


explicites.  Le  régistrateur  ne  doit  accepter  aucune  quittance, 
aux  fins  de  radier,  dont  les  termes  sont  anibi-us  ou  indétermi- 
nés ;  car  il  ne  doit  rien  présumer,  ni  tirer  de  lui-même  aucune 
conclusion  péremptoire  des  termes  de  la  quittance,  quelle  qu'en 
sou  rapparence  ou  la  connaissance  personnelle  qu'il  en  a  acqui- 
se ;  sa  responsabilité  est  en  jeu  et  il  ne  pourrait  plaider  bonne 
foi.    (Voir  No  233  ci-dessus.) 

S.—Quittance  et  mainlevée  donnée  par  un  corps  poliliquc. 

270.  Si  la  radiation  est  requise  par  un  corp.^  politique  incorpo- 
ré ou  une  corporation,  la  quittance  ou  mainlevée  doit  être  ac- 
compagnée de  l'acte  ou  d'un  extrait  de  l'acte  de.  délibérations  du 
bureau  corporatif  .idministrant  telle  corporation  et  autorisant 
spécialement  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ou  une  autre  per- 
sonne nommée  et  qualifiée  à  donner  quittance  et  mainlevée  pour 
toute  ou  partie  de  la  créance. 

271.  Cette  résolution  doit  nommer,  en  toutes  lettres,  le^  nom* 
et  prénoms  des  personnes,  membres  ou  officiers  ou  autres  qu'elle 
autorise  de  signer  telle  .|uittance  ou  mainlevée,  avec  mention 
du  montant  à  recevoir,  et  copie  de  cette  résolution  étant  an- 
nexée a  la  minute  de  la  quittance,  le  notaire  en  fournira  égale- 
ment copie  au  régistrateur  avant  de  radier. 

9.~La  quittance  sous  seino  privé   faite  ici  ou  en  pays  étrangers. 

272.  La  quittance  faite  sous  seing  privé  est  reconnue  devant 
témoins  avec  toutes  les  formalités  requises  par  l'article  2151  du 
Code  Cm\  du  Bas-Canada,  et,  si  elle  est  faite  hors  de  la  provin- 
ce de  Québec  il  faudra  de  plus  que  les  formalités  exigées  pour 
les  bordereaux  soient  également  accomplies  aux  termes  de.  arti- 
cles 3141  2143,  21.^3  et  2144,  suivant  le  cas.  (Voir  au  No  256 
ci-aessu.<>.) 

10.— La  quittance  donnée  par  le  mandataire. 

273.  Avant  de  rerevoir  en  dépôt  la  quittance  et  mainlevée 
donnée  par  un  mandataire,  le  régistrateur  doit  e.xiffer  prélimi- 
nairement  que  In  procuration  soit  transcrite  ou  déposée  en  même 
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temps  que  la  quittance,  ob.-^ervant  que,  si  elle  e^-t  laite  eu  delior.s 
de  la  province  de  Québec,  les  ronualilés  exi.uées  pai'  l'article  ViîO 
du  Code  Civil  soient  accomplies  ;  sans  quoi,  il  doit  invariable- 
ment refuser  la  formalité  de  la  radiation.  Cette  procuration,  ain- 
si enregistrée  ou  déposée,  est  valable,  aux  veux  du  régistrateur. 
jusqu'à  "révocation"  dûment  signifiée  ou  |)ui)liée  par  l'eiiregis- 
Irement  qui  en  sera  fait  au  même  bureau  où  la  procuration  a  été 
dûment  enregistrée  ou  déposée. 


K  >>, 


11. — La  (juiltiince  doiinn'  par  h  cexsioniialrc. 

274.  Du  moment  ([ue  la  cession  ou  transport  d'une  créance 
est  enregistré,  c'est-à-dire  "  transcrit  et  non  déposé  ",  le  cession- 
naire  est  en  droit  de  donner  quittance  et  mainlevée,  et  le  régis- 
trateur  ne  peut  refuser  la  formalité  de  la  radiation.  Si,  au  con- 
traire, le  transport  n'est  pas  enregistré,  et  Jus(|u'à  ce  qu'il  le 
soit,  le  régistrateur  peut  refuser  la  quittance  donnée  par  le  cé- 
dant et  déposée  pour  radiation. 

Il  en  sera  de  même  pour  chafiiic  transport  .subsé(iuent. 

275.  Il  en  sera  de  même  do  la  qui'.tance  donnée  par  le  ven- 
deur, nonobstant  la  délégation  nu'ntiotiiiée  au  contrat  de  vente 
enregistré,  mais  non  acceptée,  et  ce  jusqu'à  ce  que  telle  déléga- 
tion soit  formellement  acceptée  par  acte  authentique  flûraent 
enregistré. 

l'v'. — La  quittance  donnée  pur  le  Tuteur,  Curateur  et  Tuteur 

ad  hoc 

276.  Lorsque  le  tuteur  aux  biens  d'un  mineur,  le  tuteur  nd 
lioc  et  le  curateur  à  un  incapable  ou  à  un  absent,  est  appelé  à 
donner  quittance  et  mainlevée,  il  peut  le  faire  légalement  en 
<ette  qualité,  sans  l'autorisation  spéciale  du  conseil  de  famille, 
pourvu  qu'il  produise  préalnbleiiient  au  régistrateur.  pour  être 
enregistré,  l'acte  qui  le  constitue  en  pouvoirs,  et  qu'il  en  constate 
le  fait  dans  le  préambule  de  la  quittance  qu'il  entend  déposer  en- 
suite dans  le  même  bureau  pour  obtenir  la  radiation. 


■  t 
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COMPILATION    ET   EKCLEIL 


13.— La  quittance  donnée  par  la  femme  séparée  de  biens. 

277.  On  a  souvent  révoqué  en  doute  le  droit  qu'a  la  femme 
oontrac tuollement.séparée  de  biens,  mais  dûment  autorisée  par 
son  contrat  de  maria,re  "à  gérer  et  administrer'"  seule,  sans  la 
participation  ni  même  l'autorisation  ultérieure  et  spéciale  de  son 
mari  a  1  effet  de  donner  quittance  et  mainlevée  de  toute  hypo- 
Ihe^ue^creee  en  sa  faveur,  avant  et  depuis  la  célébration  de  in 

278  Le  Code  Civil  du  Bas-Canada,  articles  1318  et  1443  ii- 
nnte  1  action  de  la  femme  à  la  simple  "administration  de  ses 
biens-meub  es  et  immeubles  et  à  la  libre  jouissance  de  ses  reve- 
nus ,  des  lors  elle  ne  peut  seule  créer  aucune  aliénation  de  ses 
immeubles,  non  plus  qu'elle  peut  seule  et  sans  l'autorisation  de 
.on  n,ari  ou  du  tribunal  toucher  et  recevoir  ses  capitaux,  et  en 
donn  r    um  «t     .inlevée.  à  moins  qu'il  ne  soit  formelle- 

ment exprime  dans  l'acte  de  "  prêt  "  qu'elle  aurait  consenti  elle- 
même  que  le  montant  prêté  "provient  de  l'accumulation  et  ré- 
senc  de  ses  revenus  personnels",  ce  qui  serait  de  son  administra- 

dé!If ■/'  f  "ï"-!  fT  ""'''  ^'  ^-é^-i^t^teur,  sur  présentation  et 
<hpot^ne  lu,  fait  la  femme  réparée  de  biens,  d'une  quittance  et 
mamleveed  hypothèque,  doit  agir  avec  discernement  et  juge 
1>..-meme  de  la  valeur  de  cette  quittance,  avant  de  radier. 
^oir  ^ns  2'.)9.  .10(1  .301  rf  .W2. 


U.~Çuittance  par  la  femme  e.vécutri ce-testamentaire. 

J!!'onT   ?'"''"  '"    '^'P'*  ''  ^'   '••'"^'-    l'hypothèque 
crête  en  faveur  de  son  mari  défunt,  la  femme,  que  ce  dernier  a 

nommcH.  son  exécutrice-testamentaire,  doit  préalablement  faire 

nregistrer  le  testament  qui  l'a  constituée  en 'pouvoirs  avec  ^^ 

et  dw.larat.on  roqu.s  pnr  l'article  2008  du  Code  Civil  du  Ba« 

Canada,  attestant  le  décès  de  son  mari,  que  le  ré.istr't  uf  ne 

doit  reconnaître  que  par  cette  publication.     Voir  nI.  S0s7so^ 
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Exception. 

Il  y  a  cependant  une  exception  :— C'est  au  cas  ù'iin  testament 
olographe,  prouvé  en  eour,  ])ar  le<iuel  le  testateur  ni'  laisse  au- 
cun immeuble  ni  droits  inimoljilicrs  dans  sa  succession:  atten- 
du que  le  prnbnte  est  une  publication  équivalant  à  rcnrejristre- 
ment  et  que  l'article  2110  du  Code  Civil  ne  parle  que  du  droit  de 
propriété  et  des  hypothèques  mentionnés  au  testament. 

15.— Méthode  particulière  et  renfermant  toute  la  procédure  légale 
du  régistrateur,  quant  à  la  purge  ou  radiation  des  privi- 
lèges .et  hypothèques,  en  un  seul  et  même  dossier. 

281.  Pour  opérer  avec  sûreté  et  discernement  la  purge  et  la 
radiation  des  hypothèques,  le  régistrateur  ne  saurait  être  trop 
systématique  ni  trop  parcimonieux  ;  car  il  s'agit  d'un  jugement 
irrévocable  et  sans  appel.  Pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant 
et  que  l'expérience  de  longues  années  rend  plus  parfait,  voici 
quelle  serait  la  méthode  que  nous  recommanderions  en  toute 
confiance  : 

282.  lo.  En  recevant  la  quittance  ou  le  jugement  qui  en  tient 
lieu,ou  le  double  du  Titre  du  shérif,  du  Ju-ement  de  ratification, 
de  la  Licitation  forcée,  de  la  Vente  en  banqueroute,  ou  enfin  de  la 
Vente  municipale  pour  arrérages  de  taxes  le  régistrateur.  après 
avoir  acquis  la  certitude  que  le  document  qu'il  a  en  mains  est  un 
litre  valable  qui  l'autorise  de  radier  et  purger  les  hypothèques,  et 
que  ce  document  a  été  préalablement  enregistré,  peut,  dès  que 
ses  honoraires  et  timbres  lui  ont  été  payés,  procéder  à  faire  la 
purge  des  hypothèques  en  inscnvant  d'abord  le  numéro  d'imma- 
triculé des  «Certificats  de  libération  "  (Certifirate  of  disrliorqe) 
et  ensuite  faire  une  entrée  sur  la  cotte  attestant  que  ce  document 
a  été  filé  et  déposé  à  telle  heure  et  minute  du  jour,  du  moi.  et 
de  l'année  qu'il  appartient,  le  tout  certifié  de  ses  initiales  et  oua- 
lité.  ' 

283.  ?o.  En  ployant  ce  document  de  manière  à  ce  que  la  cotte 
ci-dessus  apparaisse  en.  face,  il  devra  rester  à  l'intérieur  une  sur- 
face blandie  sur  laquelle  le  régistrateur  dresse  ou  imprime  une 
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nnle  No  S5a  et  sl)  '"         "'""•  ^^'^  ^'"- 

démî"  ife^Urès  ^'rlr  "'  ';  ''''''  '"^^'P^thùques  résultant,  du 

W4  lequel  oo„tie„;  ^:.;::::^:":::^^-^  ^^-^^^  -  ^^^- 

Honoraires  .le  ,,  transoriptiou,  oertificat  d'enregistre- 
ment sur  le  douhle  .léposé,-non,bre  de  lots.-i:  L. 
bres  denro^ristrenieut.— total.. 

C^^oir  Formule  No  35b  )  • 

mù  A^;       ^  j-        ^""    'f»f  rw,u),  vis-a-vis  chaeunc  de*  entrons 

287    6o.  Comme  dernière  précaution  le  réîi.trnteur  ne  doi' 
«88.   -o.  S:,  après  l'examen  attentif  d„  document  déposé.  le 
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régistrateur  ne  peut  radier,  il  iloii  faire  mention  de  son  f,l)joc- 
tion  sur  le  document  même,  afin  de  pouvoir  être  en  état  do  ré- 
pondre, sans  tarder,  aux  demandes  qui  devront  nécessairement 
être  faites,  par  les  parties  intérosséos,  soit  à  lui-même  ou  à  son 
successeur,  et  en  donner  avis  au  porteur  au  plus  t<V 

289.  80.  Entîn,  le  régistrateur  doit,  avant  tout.  i)la(er  et  bri- 
ser les  timbres  voulus  sur  chaciue  dépôt. 

290.  9o.  Au  cas  d'Annexés  à  la  quittance  ou  mainlevée,  le  ré- 
gistrateur doit  les  lier  ensemble,  avec  un  mémoire,  en  constatant 
le  nombre  et  la  qualité,  afin  de  compléter  ses  archives  et  en  véri- 
fier le  contenu. 

291.  lOo.  Aussitôt  raccomplissement  de  ces  procédés  préli- 
minaires, le  régistrateur  doit  l'aire  diligence  et  foire  au  registre 
et  à  l'index  toutes  les  mentions,  annotations  et  remarques  néces- 
saires pour  éclairer,  à  l'avenir,  sa  propre  conscience  et  celle  de 
ses  successeurs.— (FoiV  Formules  Nos  35  à  ^5.) 


1" 
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CHAPITRE  Iir. 
DK.<   DIFFÉRENTES   ESPÈCKS   DE    RADIATIO.NS. 

292.  Pour  arriver  à  une  radiation,  il  faut  que  les  qualités  des 
personnes,  les  capacités  légales  des  individus  et  les  formalités  re- 
quises par  la  loi  ou  la  coutume  soient  exactement  remplies.  Or, 
dans  le  cas  de  radiation  conventionnelle,  il  faut  que  l'acte  ou  son 
extrait  soit  authentique  et  que  le  dépôt  de  telle  expédition  ou  de 
tel  extrait  soit  régulièrement  fait  au  bureau  de  la  circonscription 
où  l'acte  constitutif  de  la  créance  a  été  enregistré  et  que  les  ho- 
noraires et  timbres  soient  préalablement  payés  et  soldés  entre 
les  mains  du  régistrateur  ou  de  son  -té  qui  lui  donne  immé- 
diatement un  numéro  de  la  série  (.  épôts  on  "  Certificats  de 
décharge",  qu'il  donne  riva  voce  au  porteur  s'il  l'exige,  sans  frais 
additionnels. 

293.  Le  régistrateur  examine,  avec  un  soin  jaloux  et  tout  par- 
ticulier, la  quittance,  décharge  on  mainlevée  d'hypothèque  qui 
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C-.JimATIO.V    ET   nKcaKII. 


i—Kadwliou  aulorUl,  par  ,,„  crivin. 


Jl  ;^nl^::;^  :;  ^:f  :^-^7f  ^onn.e  ou  a«toHs.e 

port  ou  la  subro^atiof  lé  a  !  '  '"  '"  '''^^'''  ^"«  ^«  *^""- 
de  créances,  «...n^f  ^  ^  L  "  ---entionnello  et  la  cession 
subrogé  au  lieu  et  pTa  du  eréf  '  T""""'  ^'  eessionnaire  ou 
Article  2127  du  kTi^J  T"'  "^""^  "  ''''''  ^^  ^''-'^s  - 
-egistré.     dIs   0  Ï  s     '  oc"  ^"^-^«"«^"--t  préalablement 

toutes  les  Walit?;:.i  eH  '^Tl'^l'^  T'"''  '  ''"'^'^ 
été  dûment  faite  à  la  marie  ^  P  ?   ™  ^'  subrogation  a 

tit-ant  la  eréanee,  (.ir  !  ^^TsC?"^  'r.'^^^^  ^""^- 
nser  la  radiation  de  Phvnntl.-/  ^""J"'"^*^'  P'""-  «"to- 

296.  '-Lorsque  1    eeS      T  '"'  "  """'■'■  '^"  ï''"'^™-^'' 
restreinte  à  une  i   rt  e     e  l'>  1    "^^'"*  "'  '"  ^"'''"^''^*'-  ^«^ 
^1es.„s  preserito./  ;  „t  t  ;  .  T'^',  f!  *ï"^'  ''^^  ^"«rmalités  ci- 
'-entement  .  ia^:,  .  r;::^^  --  ^té  remplie,  le 

-ulement  ;  si.  au  contraire,  i,  ^Hd  A     ^^l'?'?  ^f"*^  P'^'"^- 
n  y  aurait  point  é<'ard  •  L,  . ,        /  **'•  ^'^  '■*'?'«trnteur 

ransentenimt  nr„,i„;r„  „„        """'Plroi,.  il  faudrait.  „„,„  ,  , 
298.  Dans  t„,„   """'1'"  *  *'""'  "Arogation  o„  cession/' 

™  pe«.  ja^i,  tenir  ,1  :;i:::zx^^:"'  '■"'"^°«°° 
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2.—li,i,lialion  union n/'fl  par  la  frmnie. 

299.  «La  radiation  des  inscription,  prises  ..u  profit  .les  tV„.- 
".es  donn..  lu-u  à  dos  diiHeuités  ass,.  nudtipl,.._l>o„r  en  iu."r 
-ne.  ont,  il  faut  connaître  le  contrat  de  Lu-..,,  et  q  'i   C  i 
prea,able.nent  enregistré  ;  et,  à  défaut  de  tel  contrat,  exiger  - 

i':crr'd:c^  f  "'  ^""  '"''  '-  ^'""'^^'-'^  produetS:'de 

acte  de  deces  de  son  man  en  en  attestant  l'identité  à  la  satis- 
action  du  régistrateur  à  n.oins  qu'il  ne  soit  constaté   par  I' 
onnaneo  du  tnbunal,  que  la  séparation  de  bien     n  r'e  1    clr 

tome  cette  dernière  a  donner  quittance  et  mainlevée  et  nue  ce 
même  jugement  ne  soit  préalablen.ent  enregistré  -et  nu!> 
finalement   le  certificat  du  protonotaire  n'atteste  qu^  le,  d'i    s' 

.lu^ee  et  que  la  séparation  aété  suivie  de  l'exéci.tir.n.'- 
300.  Outre  ce  que  nous  avons  dit  aux  articles  -'Tr,  278  et  279 

^tparte  de  bien.    ,  d  est  incontestable  que  la  femme  séparée  de 
b  ens  n'a  besom  d'aucune  autorisation  spéciale,  si  par  s  n  con 
t  at  de  mariage,  ou  par  airêt  du  tribunal,  elle  est  .;,.'m", 
aujon^ee.  à  donner  quittance  de  ses  capitaux,  du  momCn    qu" 
en  est  remboursée,  et  d'accorder  mainlevée  de  l'hvpothèqî"  au 
en  assure  le  paiement.     Ceci  est  formel.  '  ^      ^ 

301.  Si  au  contraire,  la  femme  voulait  afliranchir  les  biens  de 
son  man  de  l'inscription  qu'elle  a  prise  dans  ses  intérêts   il  se 

":  l'T.  :rrr  rf ';  'V"'-''-''  ^^  -"  .iu.ement'ren;u 
;'     \";  "  ^']  '^""^^«'^  ^e  f«     'le,  e.cepté  toutefois  quant  à  sa  re 

la  quittance  et  mainlevée  comme  en  étant  affecté. 
302.  Cette  disposition  ne  saurait  non  plus  s'appliquer  au  con 
ntement  que  donnerait  la  femme  à  la'radiation    dT  '  n"  cr  n-' 

:  tiit^d  2r  '''''^-'^'  ™-  ^-  ^^  --tir . 


*■*  C'.MI'ILATIUX    ET   IIKCI  BfL 

'i.~liudialwn  comernarit  les  mineurs  et  interdits. 

303.  ••  11  l-aut.  pour  kvs  i„.^ripti..n-  ,b,.nues  au  profit  d.H  mi- 
neurs et  <les  interdits,  distinguer  la  radiation  nécessitée  par  le 
I.au.,ne„t  do  eeile  qui  résulte  de  toute  autre  cause  :_Dan^  le 
preni.er  cas,  le  tuteur  ou  le  curateur  à  n„terdit  a^it  seul  et  sans 
autonsat.on  pourvu  ,ue  l'acte  ,ui  le  constitue  e^  otTlce  a  t  é^ 
préalablement  enregistré  avant  d  opérer  la  ra.liation  de  l'hypo- 
thèque et  ,1  peut  dès  lors  donner  quittance  et  mninlevée  en  for- 
me  auttientiqu','.  ' 

304.  "  Mais  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  r  ,dier  sans  qu'il  appa- 
a..sse  du  paiement  de  la  créance,  ou  lorsque,  dans  le  même  cas 
lest  quesfon  do  réduire  l'inscription,  ou  de  la  transmettre  d'un 
eu  ...r  un  autre  enfin,  dans  toutes  les  circonstances  où  la  radia 

tton  peut  prejud.c.  .-  aux  intérêts  des  mineurs  ou  interdits,  la  dé- 
h).erat.on  du  conseil  de  famil!,,  dûineut  l.omologuée  par  le  tn 
bunal,  est  imlisprnsablrr  "        ^      '^  *" 

305.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  donner  quittance  et  main- 
drCodriiviT     "'"""''  ^"  '"°  '""''"''  ^"^^"^^  ^""^'^'^  ^^2 

306.  Le  consentement  à  la  radiation  de  son  hypothèque  légale 
par  e  m,neur  devenu  majeur,  au  tuteur  ou  à  Lquleur  des 
biens  de  celu.c,  n'est  point  valable,  s'il  n'a  pas  été  précédé  de  la 

nklau^nja  compte  de  tutelle  et  de  la  re;nise  des  pL  ju'HfiZ 
t    es  ,;_d„ne  déclaration  fomelle,  que  tel  compte  a  Hé  débattu 

doit  refuser  la  radiation  toutes  les  fois  que  le  compte  n^  pas  été 
rendii  et  qu'il  n'est  point  Justifié  au  régistrateur'que  otrf  ! 
mahte  a  ete  remplie  au  désir  de  l'article  311  du  Code  Civil. 

i.~Eadiation  demandée  par  les  héritiers  d'une  personne  décédé,. 

''   d-,!?^'  "^'  "^T-''  ^"  '^"''^*^   '*  ^'  consentement  des  héritiers 

actes  fournis  en  bonne  forme,  pour  autoriser  à  radier  les  inscrin 
/     tions  prises  à  son  profit".-!,  faut  qu'avis  soit  donné  lù^^ 
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tratuiir  ilii  décis  dt-  tcllf  pir^oiiiu',— di.,  noms,  prénoms,  qiui- 
lité,  résidence  et  du  nonibio  exact  des  hùritiers,  et  que  cet  avis 
ou  déclaration  .soit  préalablement  enregistré  aux  termes  de  l'ar- 
ticle -Mts  lu  ('..(le  Civil;  les  héritiers  maj.  iirs  agissant  seuN. 
les  mineurs  par  leur  tuteur  e;  les  interdits  par  leur  curateur  dans 
la  quittance  et  mainlevée  qu'on  exige,  sur  paiement  de  la  créan- 
ce en  capital  et  intérêts,  .a  ,lans  la  pr.,p„rli..n  établie  par  le  par- 
tage de  la  succession  du  défunt  ;  sauf  à  satisfaire  davantage  le  ré- 
gistrateur  au  moyen  de  pièces  d'identilicatio  i,  si  la  quittance  et 
mainlevée  n'est  pas  claire  et  explicite.  Les  cohéritiers  n'ont 
pas  le  droit  d'agir  les  uns  |.our  les  autres  sans  procuration,  ni  de 
se  p..rter  fort  les  uns  pour  les  autres,  paire  .pie  le  conseiUement 
ainsi  donné  à  l'acte  leur  est  personnel  <-i  final  ;  dès  lors  il  ne 
s'étend  ]ms  aux  cohéritiers  absents. 

308.  "S'il  s'agissait  de  légataires  oi  ,|.)natairei,  il  faudrait,  au 
soutien  de  leur  consentement,  joindre  l'expédition  de  l'acte  qui 
établit  leur  qualité  et  ju.stifier  que  leur  dn.it  est  ouvert  et  qu'ils 
ont  qualité  pour  stipuler  la  radiation." 

5. — Radiation  de  l'hypothèque  assurant  la  iîmte  Viagère. 

309.  D'après  les  icruios  de  l'article  ^'l.Dl  du  Code  Civil  du 
Bas-Canada,  il  suffit  de  Venfilure,  entre  les  mains  du  régis  ..iteur, 
pour  demeurer  déposé  dans  les  archives  dj  son  bureau,— "d'un 
"  extrait  mortuaire  de  la  personne  s>ir  la  tête  de  laquelle  la  rente 
"était  établie,  accompagné  d'une  déposition  sous  serment  con- 
"  cernant  l'identité  de  cette  personne  ,  et  k:cUo  déposition  peut 
"être  reçue  et  certifiée  par  un  des  fonctionnaires  mentionnés 
"dans  les  articles  2111,  2142,  2143  et  2144,  suivant  le  cas»,— 
quant  à  la  radiation  de  l'hypothèque  en  assurant  le  service  exact; 
mais  pour  obtenir  la  radiation  de  l'hypothèque  assurant  le  rem- 
boursement des  arrérages  d'icelle,  il  faut  que  les  héritiers  don- 
nant quittance  authentique  des  dits  arrérages,  de  mémo  que  l'ex- 
trait et  la  déposition  ci-dessus  mentionnés,  hormis  que  le  titre 
constituant  telle  rente  viagère  ne  mentionne  formellement 
"  qu'au  décès  du  crédi-rentier  tous  les  arrérages  de  la  dite  rente 
"  seront  éteint?,  ,>mor{is,  réunis  et  consoliJés  au  fonds'";  dès  lors 
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le  rôgi^trateur  «erait    par-là  mên^e,  nutoriMs  dolfico,  de  radier 

maintenant  éteint. 

;  "  "  f"'^;  ^'"^^'"t:  1«.  par  la  mor,  naturHI-  e.  par  la  mort  civi- 

'•  n  on      '  '■  "''"''^•^''  ^"-  P"  '«  consolidation  ou  la  réu- 

'•  tai'.I  :  "'7"  ''*•■  '"  '^""'*^-  <l'u.ufruitier  et  de  propri  . 

«ire,  40    par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  et  nar 

la  prescription  acquise  par  le  tior.      r,  ,        "^  ®^  P*"^ 

-.>..•,  clJ„„  „„  ,„„,  „b,o„ir  1.  „dia,ion  ,1e  celleM,i  Itl, 

propri J™  û'hlr,  «:„!:  i"  '"f"^  ^'°™'"«"  ««  ce,,,  .0 

1»i  aurai.  H,,„  a    r.    ^'1  l:!'""''  °>"™°«»-»l  <>«  «lui 
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faut  donc  un  acto  de  consentemont  mutu»-!  et  authentique  pour 
obti'iiir  lu  rudiatii.n." 


l.—liadialion  d  inscription  lorsque  to  nut  propriété  d'un  capital 
est  sépan'e  de  l'usufruit. 

313.  I/article  H;{  ,lu  Code  Civil  du  Bas-Cannda  déclare  qae: 
— "  L'usufruit  e,t  le  droit  de  jouir  de.  .liMses  dont  un  autre  a  la 
•'propriété,  comme  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d'en 
"conserver  la  substance." 

Outre  les  fruits  naturels  et  industriels,  dit  Benudot,  l'usu- 
iruitier  a  le  bénéfice  des  fruits  civils  .ju.'  produira  l'objet  dont  il 
a  l'usufruit,  comme  les  intérêts  des  sommes  exigibles  et  les  arré- 
rages de  rentes." 

314.  "  Dès  lors,  l'usufruitier  peut  bien  consentir  la  radiation 
des  inscriptions  qu'il  aurait  prises  p.xclusivcment  pour  intérêts  ; 
mais,  étant  obligé  de  conserver  la  substance  du  capital,  il  n'a 
qualité,  ni  pour  en  recevoir  le  remboursement  ni  pour  autoriser 
la  radiation  des  inscriptions  concernant  ce  capital.'" 

315.  "  Il  faut  ,lonc,  puisque  les  droits  sont  distincts  et  ne  ;."U- 
vent  se  nuire  l'un  i  l'autre  que  le  propriétaire  et  l'usufruitier 
donnent  respectivement  leur  adhésion  dans  une  forme  authenti- 
que:—Jusque-là,  toute  radiation  définiiive  devient  imposable." 

316.  «Le  donataire  d'une  rente  viagère  dé.laré  incessible  et 
insai.sissable,  ne  peut  également  consentir  la  radiation  de  l'ins- 
cription:— La  capacité  nécessaire  lui  m.Tnqiie.'" 

Xotre  Code  Civil,  articles  443  et  suivants  prescrit  exactement 
quels  sont  les  droits  de  l'usufruitier,  .piant  à  l'enregisi  rement 
et  à  la  radiati'  n.     Voir  section  .1.  ,h  l'art.  .}7f)  C.  C.  "^ 

B.—Radi<itinf,.o  concernant  les  ah.^ents.  mineur.':  et  interdits. 

^^  317.  D'après  l'article  91  du  Code  Civil:-- Les  pouvoirs  du 
^^  curateur  (â  I'ab.^nt),se  bornent  aux  actes  de  puro  administra- 

tion.   Il  ne  peut  aliéner,  engager  ni  hypothéquer  les  biens  de 

I  absent." 

"Il  n'a.  conséquemment.  pas  le  droit  de  consentir  la  radi.-)- 
fion  des  inscriptions,  car  la  radiation  est  une  véritable  aliéna- 
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tioi..     U  loi  y  pounoit  au  ca-  de  l,i  po...«sion  trentenairo  de- 
puis l.nvo,  ..„  ,,os.,...i„„  provisoire  ou  après  cent  ans  rc.v.,lu. 

318.  "Il  faut  toutefois  disti«;^uer  Ion  radiations  qui  gc-raient 

r:rr:..'""-'-^^--"-7-^"^^^--.'t..i.,d: 

"  Comme  le  tuteur,  eelui  ,,ui  adn.ini.st.é  les  l,ie„s  .r«„  absent 
peut  refuser  le  remboursement  des  rentes  et  eré«nces:-t  ,"- 

etn.te.  la  rad.ation  .lo,t  néeessairen.enl  «voir  lieu  " 

31».  Dans  le  cas  où  e'est  l'héritier  nréson.ptif  qui  a  été  mis 
.»  possession  provisoir. ,  il  a  dû  donner  caution  ;  si.  au  con  aiT 
un  curateur  a  été  .on.n.é,  c'est  aux  plus  proche   par^^^  "   S 

d'^o:     ?  ''  'T''''"  ''^^  ""  «^''  -  réitratour  à  ;  " 
a-t  dLffecter  l'immeuble  du  curateur 

néZâi.^.  TV""  r'*r  "''  '''»"*°"-t'-  du  tribunal  paraît 

oute     1        ,    r  "'   P"'"'"''^"'^   ^'*    indispensable  pour 

toutes  espèces  <1  alitiiations."  *^ 

320.  Ces  dispositions  »  .ppliquent  également  aux  biens  des 
a^bZ:     "  'f  ■  ''r  =  ^''•^^  P""'-''-'  '^  ré,istrate„r  do     pr  ! 

dt  :?:!";;!  f  r;r'*'^  '^  ^'^  ™^'''*'°"'  «■•^-  j«  transcription 

rte  tout  acte  de  tutelle  ou  curatelle  constitu.int  le  eomnarant  en 

Jt   il  do?.  ï""""  P'^^'^^P*'^  '^"'  «^'t  au  défaut  de  l'ab- 

Tuthen  iou  7"  P^^«'"Wement  fourni  cautionnement  par  a^'e 
authent  que  et  enregistré,  affectant  un  immeul>le  d'une  valeur 
~  •o?"''  '"'"'^  ^^"  administration,  lors  de  so^  nv  "n 
rr  ;   ir^T'''',"''^  "'^  '''  ^'  remboursement  de  c  pT 

-«le««UK  rxpr.mée«,  ou  .an«  un  jugement  du  tribunal  .ivil. 
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i).—La  radial  ion  <n„ae>tlie  par  le  maiulalaire. 

322.  Dapri.8  le  même  auteur:  "  U  p„u^oir  ,1e  vendre  ne  sullU 
|m«  pour  consentir  la  mainlevée  .l'uie  inscription  d'ollice  hor- 
...H  .pu.  le  nu.n.iatuire  ne  ,oi.  nuton,é,  par  le  même  aete.  à  tou- 
cher le  pnx  de  yen,.,  et  à  en  .lonner  .,uittanee  finale  ;  en  tel  cas, 
le  pouvoir  de  donn.-r  nmi„i..>..,.  s  nn,«..e  par-ià  même,  pourvu 
-lUe  le  man.lat  soi  éalablen.ent  enregistré  ou  .p,-„„,.  ,onic  d'i- 
cehu,  ou  do  la  e«p,e  annexée  à  la  n.inute  d.- la  vente,  soit,  en 
même  ten.p..,  déposée  avec  la  ,p,ittnnee,  pour  ra.liation." 

383.  Le  fa>t  de  prêter  des  fonds  est  dilFérent  ;  car  pour  pou- 
voir retirer  et  en  donner  «luittance  et  niainlevée.  il  faut  que  le 
...andat  s  exprime  spéeiale.i.ent  à  cet  etfet.-.juc  le  mandataire 
'leelan.  ,,u  ,1  agit  encore  en  la  niême  r,ualité  que  celle  portée  au 
coninit  de  prêt  et  qu'une  copie  du  mandat  soit  ou  transcrite  ou 
déposée  avec  la  quittance,  préalablement  à  la  radi,îtion 

324.  Sans  ces  formalités  essentieiîe,,  le  réd.trateur  peut  el  doU 
refu..r  la  radiation  des  hypothèques  assuraiit  le  montant  des 
créances  et  le  paieiiient  des  intérêts. 

Kn  ces  cas,  la  responsabilité  pèse  sur  le  notaire  qui  a  d.l  an- 
nexer le  maiidat  à  la  niinute  du  titre  de  la  créance  et  pren.lre 
foutes  les  précautions  nécessaires  et  convenables. 

32a    T,.utes  les  causes  qui  ont  pu  faire  cesser  le  mandat  doi- 
v.'nt  être  n-  rifices  au  mandataire,  à  la  diligence  des  intéressés 
*ans  que  K     tiers  o„  I,.  régistrateur  aient  à  e.i  s.ibir  les  consé- 
quences. 

326.  Le  régistrateur,  dans  ce  cas  comme  dans  toutes  autres 
circonstances  de  niême  nature,  n  a  pas  .,  s'enquérir  de  la  véra- 
cité des  faits  énoncés  dans  une  quittance  et  décharge,  du  mo- 
cLaTrlment"*'  ''''^  ""  caractère  authentique  et  qu'elle  s'exprime 

327.  Si  la  procuration  n'est  pas  authentique,  elle  doit  être 
déposée  en  l'étude  d'un  notaire  qui  en  constate  la  validité,  ]„  dé- 
pose au  nombre  de  ses  minute^  et  en  expédie  copie,  laquelle  doit 
otre  transcrite  ou  déposée,  tel  que  sus-mentionné.  préalablement 
a  la  radiation. 

328.  L'inscription  prise  par  l'enregistn>ment  d'un  mandat 


)>. 

f 

«î 

îl 

K 

-f 

k; 

u> 

S., 

'    -Il 
It     ■ 

^1 

**  -À 

*•■  .^ 

k»     •• 

■^      t 

>      » 

•Ti 

1' 

s<    ■ 

h 

<>* 

»* 

•*» 

< 

ï> 

^,H  '' 

t,v 

1(10 


COMPILATIIIN    KT    IIBCI  KIL 


dure  et  e.<t  exécutoire  jusqu'à  l'enregistrement  de  Jacte  de  ré- 
vocation, vi,-à-vis  du  régistrateur,  à  moins  do  notification  spé- 
cialement faite  à  ce  dernier,  dans  son  bureau:— Dés  lors,  le  ré- 
gistrateur, étant  mis  en  garde,  ne  pourra  radier  f|uc  sur  l'ordre 
dn  tribunal  ou  jus^n'à  preuves  convaincantes  de  telle  révocation. 
Voir  ,)  Vnrtide  77.-7:7  d  suivnnix,  du  Cn,h'  Civil  ,lu  Hnx-('nn<ulfi. 

10. — Radiation  des  inacriptions  en  sous-ordre. 

329.  Aux  termes  des  articles  202C,  3100,  2115,  2116,  2120, 
213],  :.^168,  2172,  et  autres  du  Code  Civil  du  Bas-Canada:  "  lJ 
créancier,  qui  a  requis  une  inscription  à  l'otïet  de  conserver  les 
droits  de  son  débiteur,  n'a  pas  qualité  suffisante  pour  consentir 
la  radiation  ;  le  pouvoir  de  faire  un  acte  conservatoire  n'est  pas 
celui  d  aliéner.  Il  faut  l'intervention  du  débiteur  qui,  dans  la 
réalité,  est  créancier  de  la  dette  inscrite,  pour  parvenir  à  la  ra- 
diation." 

'•  (  :e  principe  est  le  même  lorsque  la  créance  a  été  remise  en 
nantissement.  Il  faut  donc  nécessairement,  pour  radi.H-  une 
inscription  en  sous-ordre,  avoir  l'autorisation,  en  bonne  forme, 
du  débiteur  au  nom  duquel  l'inscription  a  été  prise  et  celle  du' 
créancier." 

"  Et  s'il  ee  trouTEit  jilusieurs  créanciers,  le  consentement  qui 
serait  donné  sans  leur  participation,  serait  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  et  ils  pourraient  légalement  l'attaquer." 

Telle  est  l'opinion  de  Beaudot  et  tel  est  notre  droit. 

11. — Radiation  des  inscriptions  d'office. 

830.  "Les  principes  relatifs  aux  radiations  des  inscriptior* 
ordinaires  sont  en  général  applicables  aux  radiations  des  inscrip- 
tions d'office."  ' 

"L'inscription  prise  d'ofTice,  lors  de  la  transcription  d'un 
contrat  de  vente  volontaire,  ne  peut  être  radiée  qu'en  vertu  du 
consentement  authentique  du  vendeur,  du  bailleur  de  fonds  ou 
des  créanciers  _sul,rogés  à  leurs  droits,  pourvu  que  l'expédition 
enregistrée  de  tel  contrat  ait  été  notifiée  aux  créanciers  inscrits; 
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lui 


mais  ranéantissement  de  cette  inscription  ne  peut  être  raison- 
nablement cffectnée  que  sur  paiement  du  ju-ix  de  vente,  à  moins 
d'une  déclaration  formelle  de  mainlevée  consentie  et  sii^née  par 
chacune  des  parties  sus-nommées." 

331.  S'il  s"agit  d'une  vente  forcée  en  ji-stice,  l'enregistrement 
et  le  dépôt  d'une  seconde  copie  du  contrat  suffisent  sans  le  con- 
sentement ni  la  participation  de  tous  le<  créanciers  hypothéc:iires 
qui  ont  été  colloques  au  jugement  de  distribution.  <}uelqu"ait  pu 
être  le  montant  réalisé  et  payé  à  cliacun  d'eux. 

l"-- — Radiation  sur  dépôt  et  consifination. 

332.  Lorsque  le  débiteur  s'est  conformé  aux  disposition-  des 
articles  1162  et  suivants  du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  les  offres 
suivie?  de  consignation  le  libèrent:— Elles  tiennent  lieu  à  son 
égard,  du  paiement:  la  somme  consignée  demeure  aux  risques  du 
créancier.  Cette  libération  n'autoriserait  cependant  point  le  ré- 
gistrateur  à  radier  parce  que  le  créancier  peut  contester  le^  offres 
et  la  consignation,  et  tant  qu'il  n'a  point  accepté  telle  consigna- 
tion, le  débiteur  a  toujours  droit  de  la  retirer. 

333.  Il  ne  suffirait  pas,  non  plus,  (pie  le  débiteur  ait  fait  dé- 
clarer valides  les  offres  et  la  consignation  :  11  faut  que  le  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  prescrive  de  radier,  ou  que  le 
créancier  donne  son  consentement  authentique  à  la  radiation  ; 
dès  lors  le  créancier  n'a  plus  d'hypothèque  du  jour  où  l'acte  de 
consentement  ou  le  jugement  qui  en  tient  lieu  sont  déposés  pour 
radiation. 

334.  Dtins  le  cas  d'expropriation  pour  fins  d'utilité  publique 
ou  municipale,  le  régistrateiii  ne  doit  purger  les  hypothèques 
affectant  le  fonds  ou  la  partie  ex]>i'opriée  de  l'immeuble  que  sur 
l'enregistrement  du  titre  consentant  -a  telle  expropriation  ou  du 
jugement  qui  en  tient  lieu,  dans  lequel  le  montant  du  prix  alloué 
m;  ndjugé  par  l'expertise  ou  anu'ndé  par  tel  jugement,  ou  accepté 
par  le  propriétaire  a  été  payé  ou  consigné  en  Cour  supérieure,  et 
sur  dépôt  d'une  expédition  ainsi  enregistrée,  au  préniable,  drins 
les  iirchives  de  son  bureau  tout  comme  lors  des  ventes  forcées 
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du  décret.  ''  ''"'  "  '""'"  ""*"  P''"^''"^^  °"  «^^^  ^«  '«  -*-e 

rs.— Radiations  sur  rente  à  faculté  de  rachat. 

..T'  "  ^  "1^'  '"°*'°'°*  ^■'^''•'''^^  "^^^  ^é™éré,  réservé  dans  une 
^ente,  ne  sufhrait  pas  pour  rayer  linscription  d'office -Il  est 
necessaireque  le  consentement  du  vendeur  soit  exprimé  et  don 
ne  dans  une  forn.o  authentique.     A  défaut  de  tel  conTenLent 

et:  a:V;'?""^  ^.^^"  '°^*  P^~-  ^^  résiliation  de" 
vente  au  profi  du  premier  vendeur  qui  a  rempli  toutes  les  con- 
ditions du  rachat  et  qui,  dès  lors,  est  renvoyé  en  possession/' 

336.  Le  dépôt  d'une  copie  de  l'acte  de  rén.éré  et  du  consente- 
do  fêtr  fat  '']  If '^'""  '''''''  ''  -^^-^  '^  Ï'i-^X  . 
dot  et  e  fait  préalablement  à  la  radiau.n  nécessaire  en  naroi 

ca..     Il  en  est  de  même  d.  toute  vente  dont  les  condition,  im- 

2tr       "'  '"  '''  ''  '       ''  ''■''  ^•'^^"^^-^'  '  ^--^  '^^  -'"«' 

U.~Radiation  sur  novation  de  créance. 

cief  J'  sZT'''  '"  "'"'''"  ^'  ^'"^'^  "^'^'''''^  ^  ''^'^'  '-  ^'•éan- 
c  er  a,    ans  aucune  réserve,  consenti  à  la  radiation  de  Finscrip- 

créance  est  éteint.''  "  ''"  '""'''"''^  '^  P'*^'"'^''^^' 

let?r?;  fa  mlr-"''*'  '"  """'"'"''^  '^"'^  mentionner,  en  toutes 
lettres,  la  mainlevée  requise  et  la  radiation  à  faire  de  l'hvnothè 

15.— Radiation  ordonnée  en  justice. 

339.  «La  radiation  n,.n  consentie  e..t  demandée  au  tribuml 
dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  ne     1  " 
que  1  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation  éven- 
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tuelle  ou  indéterminée  sur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle 
le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instances  ou  doivent 
être  jugés  dans  un  autre  tribunal,  auquel  la  demande  en  radia- 
tion doit  être  portée  ou  renvoyée." 

"  La  radiation  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  se  faire  qu'en  vertu 
d'un  jugement  en  dernier  res^^ort  ou  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée."    Voir  ce  qui  est  dit  plus  haiU  à  ce  .sujet. 

340.  "Le  jugement  (pii  prononce  une  radiation  d'inscription 
hypothécaire  n'est  ])oint  exécutoire,  même  après  les  délais  de 
l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  du  protonotaire 
attestant  cpie  les  délais  requis  par  le  Code  de  Procédure  Civile 
sont  expirés." 

341.  "En  certains  cas,  la  signification  du  jugement  doit  être 
préalablement  notifiée  au  domicile  de  la  partie  condamnée  ou  à 
elle-même  personnellement:  et  le  régistiiiteur  n'aspira,  dans  tous 
les  cas,  que  d'après  les  ordres  on  règles  prescrites  par  le  juge- 
ment qui  lui  a  été  déposé  entre  les  mains,  après  avoir  été  préala- 
blement transcrit  dans  ses  registres." 

Les  certificats  de  signification  et  notification  du  jugement  ou 
de  l'expiration  des  délais  d'opposition  ou  d'appel,  doivent  être 
'  positifs  et  ne  pas  exprimer  d'une  manière  vague,  c'est-à-dire 
"  qu'aucune    opposition  ou    appel  n'est  parvenue    à  la  connais- 
sance "    de  celui  qui  le  délivre. 

342.  Le  régistrateur  ne  doit  pas  se  ren'dro  partie  dan«  les  ins- 
tances qui  s'élèvent  au  sujet  des  radiations,  mais  se  conformer 
seuhn.m:  aux  jugements  qui  interviennent,  lors(|ue,  d'ailleurs, 
ces  jugements  ont  acquis  force  de  rlto.'ie  jurjée. 

343.  Lorsqu'une  inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur 
la  loi  ni  sur  un  titre  valable,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un 
titre  éteint  ou  soldé,  ou  que  les  droits  et  privilèges  sont  effacés 
par  les  voies  légales,  la  radiation  en  est  donnée  par  le<i  tribunaux 
conformément  aux  dispositions  du  Code  Civil,  articles  2140  et 
suivants. 

344.  Les  jugements  rendus  en  pays  étrangers  n'ont  point 
force  d'exécution  nécessaire  à  une  radiation:— La  légalisation 
par  l'ajrent  consulaire  ou  l'ambassadeur  anglais  n'y  suppléent 
pas:— Tl  faut  que  lo  jusement  émane  d'tin  tribunal  canadien. 
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]or!!nn"  ^^' /"«"'"'?"*  '^'■^'^"^  ^^'*  '^««"'^if.  q"«nt  à  la  radiation, 
lorsquil  a  ete  rendu  sur  appel  ou  sur  requête  civile -Il  IW 
encore,  lorsque,  par  compromis,  ou  à  dessein,  les  parties  oat 
déclare,  par  acte  authentique,  annexé  au  dit  jugement,  renonce, 

JJ"L      ?  '""""  '"'  ''  "'"^'^  '"J^*  à  opposition.» 

346.      Quand  le  jugement  est  sans  appel,  la  radiation  se  fait 

;  la  rTd'"r  \"T^'^'^'""'  -"'^  '-'nu'il  est  susceptible  d'ap- 
pe  .  la  admtion  do,t  être  appuyée  du  certificat  et  de  la  siçnifi- 
^jon  du  .luorement.  en  outre  d'une  déclaration  du  ,^ffier  du 
inbunal  constatant  qu'il  n'a  pas  été  interjeté  appel  dans  les 
cîela.s  fixes  par  la  loi  et  que  ces  délais  sont  expirés  " 

U.-Opposition  à  VexécuHon  d'une  radiation  résultant  d'un 
consentement  donné. 

347.  "Si  après  avoir  donné  son  consentement  à  la  radiation 
le  creanaer,  avant  qu.   ,  .Ile-ci  ne  soit  opérée,  fait  sK^n  f^e   I' 
a^  aii  i^,sfrateur  lui  .tenant  qu'il  s'o^ose'à  cott:  r:^i^ 
celu  -CI   doit  suspendre   ses  formalités  de  radiation  jusqu  a  ce 
qne  la  contestation  entre  le  créancier  et  le  débiteur  s^d  fin  ! 
nen  ent  jugée:-!  opposition    le  met  à  l'abri._Le  créancie 
on  t  1  cas   conserve  toujours  son  rang  d'hypothèque  Jusqù-Ice 
q  e  la  rad,at.on  soit  opérée  définitivement,  sauf  Is    onditL 
dn  motive  du  jugement  prescrivant  le  contraire." 

i:.-Z>e  la  réduction  des  inscriptions  hypothécaires. 

iieuX"  for^'1  V  ""  i"™^^  '"""■^^'""  '''^'  "-^  -'î-t,.n  par- 
tielle.  e>  formalités  c-dessus  exi.^ées  pour  Tune  sont  nécessaire 
inent  les  mêmes  jmur  l'autre."  "ecessaire- 

Le  régis.ratour  en  opérant  cette  radiation,  soit  à  l'égard  de 
la  créance  so,t  à  1  égard  de  l'immeuble  affecté,  fait  les  ré  ene^ 
cc..i^.s.  explicites  pour  la  partie  d.^ 

femll  ^"''^"'^  ''"'^'  '^"  restreindre  l'hypothèque  légale  de  la 
Hu  tuteur  on  du  cnrntour.  il  faut  que  la  réduction,  précédée  d'un 


suit    LA    l'KATIQLK    DE    I/K.VKEOKSTREMKNT 


1U5 


conseil  de  famille,  .^oit  onlonnée  par  un  jugement  rendu  contra- 
dictoirement  avec  les  actes  <iui  établissent  telle  hypothèque,  ou 
on  suivant  le<  voies  légales  indiquées  par  l'article  2(yVJ  du  Code 
Civil  et  la  jurisprudence  à  ce  sujet.  Dans  le  doute,  le  régistra- 
teur  doit  s'en  remettre  à  la  justice  avant  de  radier  cette  hypothè- 
<]uc  du  mineur  ou  de  l'interdit. 


18.— Lorsque  k  propriétaire  esl  réintégré  dans  ses  biens. 

350.  '•  Le  propriétaire,  contre  lequel  il  a  été  pris  des  inscrip- 
tions à  raison  de  jouissances  exercées  à  titre  d'un  séquestre  qui 
n'existe  plus,  doit,  pour  obtenir  mainlevée  de  ces  inscriptions, 
s'adresser  au.\  parties  réintégrées  dans  leurs  droits  ou  aux  tribu- 
naux." 

351.  "Le  régistraleur  n'a  pas  à  tenir  compte  des  circonstan- 
ces qui  ont  précédé  ou  amené  l'état  de  choses  ;  il  n'a  qu'à  consul- 
ter le  document  qui  est  déposé  entre  ses  mains,  avant  d'agir. 
Généralement,  dans  ces  cas,  c'est  le  incrément  du  tribunal  qui 
oflfre  le  plus  de  garantie  pour  la  s*  régistrateur,  en  ra- 
diant." 

19. — La  radiation  du  cautionnement  et  du  hail. 

352.^  Aux  termes  de  l'article  195ti  du  Code  Civil  du  Bas-Cana- 
da, "l'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  pir  les 
•'  mêmes  causes  que  les  autres  obligations  :  dés  lors  la  caution  est 
"déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits  hvpothènnes  et 
"  privilèges  du  créancier  no  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
"^^  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  Elle  l'est  encore  par  l'accep- 
^'^'tation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou 
"  d'u-i  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette."  Dans  ces  cir- 
constances, le  régistrateur.  qui  n'est  point  jug..  de.  droits  des 
parties,  ne  peut  radier  (|u'en  vertu  d'un  consentement  ou  d'un 
jugement. 

353.  Il  en  est  de  même  pour  la  radiation  des  privilèges  du  pre- 
neur contre  le  bailleur  à  l'égard  des  tiers  lorsque  le  bail  est  en- 
registré en  tenijis  utile. 
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80.— Aa  radiation  dans  les  cas  de  faillite. 

donnance  rln  i,„r        '       ^'  '   ^'  ™'  -^  f^liemit,  ou  enfin  de  l'oi-- 
^.  J.nce  du  ju,e  ,„,  e„  aura  ré,dé  l'ordre  et  ordonné  la  radin- 

trées."  ""HUIT  erre  prealiil)loniont  enrosris- 

ec.s!fon  leloTTl  '"'  ^^'""^  '^  ''''''*^'"-  ^  bénéfice  de  la 
prescrites  pou     I  t\Z  ™"^«"We.s.  suivant  les  formalités 

'estieeu^::rtr^s::di:':;:  ::  tTr  ''''^'''''' 

crc..nees,  ,-u.,u'au  moment  où  exp  eu.  n  ^daf •  T^'^  !" 
..ssait  de  l'inscription  prise  d'office  p  Z^iJ^l'Y^' 
transcription  de  la  vente  des  bien,  du  f.ilH  H  f  ,7^   :  !* 

tenir  la  radiation  de  cette  in.cri  ti   '     t  '    '  ''""""  "''■ 

dos  Codes  Civi.  e,  de  P  Jd^  r     ù^^w^r  7^fT 
paiement  de  Ih  totalité  du  nriv  et  ^    r   V  '^   ^  ^^'''"  ^" 

ol.ant  la  radiation.''  '  ^'  ■  ordonnance  du  ju^^e  ton- 
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21.— Radiation  ordonnée  par  l'autorité  administrai 


ive. 


358.  Le  Lieutenant-(i()Uvernour-c-u-C'(.iisc'il  peut,  par  arn-tô 
à  cet  effet,  .jr.loniier  la  radiation  crime  iiK^criptioii  prise  au  pro- 
fit de  Sa  Majesté:-En  tel  eas.  il  faut  qu'une  eopie  dûment  eer- 
tifiee  de  cet  arrêté  soit  déposée  entre  les  mains  du  réfristrateur. 

359.  Le  Procureur  ou  le  Solliciteur-Général,  ou  i^on  substitut 
dûment  autorisé  à  cette  lin.  ont  s.miIs  ]v  droit  de  certifier  cet  arré- 
te.  dont  le  Secrétaire-I'rovincia!  atteste  la  .opi,.  ;  lequel  pre>,-rit 
en  toutes  lettres  que  l'hypothè.iue  créée  en  laveur  de  la  Couronne 
est  éteinte  en  tout  ou  en  partie;  et  la  copie  ainsi  certifiée  est  dé- 
posée entre  les  mains  du  ré-istrateur  qui,  dés  lors,  a  autorité  suf- 
fisante pour  radier,  soit  l'hypothèqi.o  ou  droit  réel  qui  affecte  un 
immeuble  quelconque,  ou  toute  autre  inscription  prise  ce.,tre 
plusieurs  immeubles  d'une  même  municipalité  ou  autre  loc  té 
et  qui  sont  affectés  au  profit  du  ffoiivernement  de  Sa  :\ra.jesté.' 
dans  la  province  de  Quél)cc. 

Les  mêmes  formalités  s'appliquent  au  frouvernement  fédéral. 
s  il  y  est  intéressé. 

22.— Radiation  de  Viiisrription  ai^mnnil  h-s  frais  de  juMice. 

360.  "La  radiation  de  l'hypothèque,  inscrite  à  la  demande  et 
pour  assurer  le  montant  des  frais  de  justice  et  des  honoraires  de 
1  avocat,  en  toute  cause  mue  devant  les  tribunaux,  contre  les 
b.ens  du  défendeur,  ne  peut  être  faite  que  sur  présentation  et  dé- 
pot  d  une  quittance  en  forme  authentique,  consentie  par  le  de- 
mandeur et  rav.cat  en  faveur  du.piel  h-s  frais  de  justice  et  ho- 
noraires ont  été  distraits,  suivant  qu'il  appert  au  mofivé  du 
.lurrement.  et  dont  le  montant  a  été  arrêté  et  certifié  au  certificat 
du  greffier  ou  du  protonotaire  du  tribunal  devant  lequel  telle 
cause  a  été  instruite." 

361.  "Le  montant  dû  en  principal  et  intérêts,  et  qui  a  été 
soldé,  peut  être  é-alement  acquitté  par  un  seul  et  même  acte  au- 
quel les  ])arties  intéressées  comparai rsent." 
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ZZ.-RadmHom  autorisées  par  d'autres  ndminiBlratiom. 

382.  En  générai,  toutes  le.  inscription...  roquise..  par  le.  diver- 
ses a,hu,n.stratio.,  .e  peuvent  être  ra.liéos'^u  Jv  ^  dC 
e.olut:on  du  bureau  des  directeurs  et  d'un  consenten^en,  .lonné 
'levant  notaire,  aux  officiers  ou  directeurs  autorisés  à  cette  fin 

363.  Une  cop.e  de  la  résolution  doit  dcmourer  annexée  au  do- 
cument même  ou  à  l'expédition  .uti.enticjue  présentée  po:;  ra- 

VoTkVT^"'  authentiquée  par  la  signature  de  l'officier  pré- 
posé à  cette  fin,  accompagnée  du  sceau  de  cette  administrntL. 

2L~Radialion  de  l'hypothèque  en  faveur  de  la  femme,  du 
mineur  ou  de  l'interdit. 

onfu'^r",^]^  ^'agit  d'éteindre  ou  de  restrein,!,..  rhvnothA- 
que  légale  de  la  femme  sous  puissance  de  mari,  n.ais  aon^^.torL 
.pépiement  par  ce  dernier,  et  ..11..  du  mineur  ou  de  1'  „';. 
'l't,  ou  de  celle  de  la  femme  contre  certains  in>n.eul,lo.  du  mar 
ou  des  m.neurs  cmtre  leur  tuteur,  ou  de  i'interd.t  contre  "^ 
^raceur,  ,  i..,t  c,ue  l'extinction  ou  la  réduction  soit  n  édée 
'1  "n  consod  de  famille  dûment  homologué  en  iu^tice  '' 

366.  Au  cas  de  litige,  cette  opération  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  jugement  rendu  contradictoirement  par  le  tribun! 
Lorsque  ce   jugement   est   passé   en   force  de  chose  iu^ée 
rég,,trateur    auquel  on  en  remet  l'expédition,  rave  l'inscrit 
t>on  p.se  sur  la  totalité  ou  sur  partie  des  biens  affectés,  selon  L 

25.-Dans  r,ueh  r,,.  h  rêgistrateur  doit  refuser  de  radier. 

366.  «  Les  contestations  qui  naissent  du  refus  fait  par  l'auto- 
rrte  adm,n,stn.tive  d'accord.,  niainlevée  d'in.cription.  hl. 
theca.res,  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils  seulement» 

367.  Cependant,  le  régistrateur  doit  s'évertuer  à  persuader  les 
.nrt,es,  selon  ses  vues,  avant  d'entrer  dans  un  litige'touiours  dl 
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«.agréable  et  souvent  (liingtToux.  11  ne  doit  pa«,  non  plus,  s'a- 
venturer à  In  légi-re  dniLs  l'interprétation  défavonible  qu'il  serait. 
de  prime  aboi\!,  di>p()sé  à  donner  après  l'examen  attentif  et 
très  approfondi  des  documents  dépo-és  entre  sen  mains  pour  ra- 
diation. 

368.  Le  régistrateur,  ayant  dev.int  lui  un  document  authenti- 
que et  revêtu  de  toutes  les  lormalités  lé-ales  rpii  l'autorisent  à 
radier,  n'a  pas  à  s'enquOrir  ni  soup^-oniier  aucun  de.-  motifs  qui 
ont  engagé  les  parties  à  y  souscrire. 


CHAIMTKE  IV. 

ANALYSE  DES  TRAVAUX   DE  l/  "  ASSOCIATION   DES  RÉUIS- 

TRATEUR8   DE  LA   PROVINCE  DE   qUÉBEC  "   DEI'UW 

8A    FONDATION.    (ISH^) 

Observation's. 

369.  Les  articles  du  Répertoire  de  i '"Association  des  «égis- 
trateurs  de  la  Province  de  Québec"  (')  attestent  hautement  du 
soin  jaloux  et  des  études  sérieuses  que  cette  association  n'a  cessé 
de  faire  pour  arriver  à  une  juste  interprétation  de  la  loi  d'enre- 
gistrement, et  plus  partieuli.-.rement  de  la  radiation  des  droits 
réels  et  hypothécaires. 

870.  En  effet,  cette  partie  de  la  I..i  entraînant  une  responsabi- 
lité immense  de  la  part  du  ré-istrateur.  l'association  s'est  appli- 
quée minutieusement  à  (h'montrer.  dans  tous  ses  détails,  le  fonc- 
tionnement impératif  et  régidier  des  principes  qui  doivent  gui- 
der le  régistrateur  en  radiant. 

■571.  C'ohi  pour  cela  que,  nonobstant  les  règles  générales  ci- 
dessus,  contiignées  dans  cet  ouvrage,  nous  avons  cru  de^'oir  v  a- 
jouter  une  analyse  succincte  des  articles  du  dit  Héperfoire  pour 
oc  regard. 
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/ave..r  de  r^no.p.n..„eerrL^:p;:;r"^  "  '^^  '"^^^  "" 

i^  ASSOCIATION    DK8    RÉ0I..TKATKI:B«. 

.1//.  !>.~/{èyle  <lénérak:~Sn1s.n„,Upôt. 

Civil  B.-C.  ""    "'■'''''*  ''--'^  ^'  «^57  d«   Corfe 

^t '"^.11^ '^,i;^'^"^'  ^-. f '-t  iieu  de  la  quittance,  d..it 

P.eee  Justificative  .h.  r.Vist.teurappele  àrtdll;  '""'"^  ^^'""- 

/.««.  "  '  '^  *  "^"  ''"  '^'''^'•''^  -«  '?•-'«  .^.-m;./.  quii. 

J^e  la  purge  des  hypothèques  lors  du  décret. 

Wtf mun!:!pa,e  pC  t:trV7'''  ^^  '^  ^^^"^  ^  ^•-^- 

0-i  'r..,:>p:L  ::  l'l cTt^^^^^^^^^       *--  -  p- 

^le  Ratification,  l'omeior l^i  a      rc/r'"  ""'  "''^'  ^'^  "^'^^ 
trer,  au  préalable,  une  oo^   ".Z'ZtrZ"^'  '"  '"*  ^"'•^^'■^- 

""---c.pieent.,::j:-^-^--^:-^^^^ 


m 


•♦IH    h.V    |.,UTIyilS    I»K    L'K.NHK.ilNlHKMKST  m 

377.  Ir/.  4,'.  l'r<'cé.lantùlui,urx...|..,  l.vp,.tlH■..,u,.s.^.n.«..- 
I  rou.lu  ..  c  M  ,1e  con,-en.Mnt  la  pur^r,  .hs  l,y,,„,hè,,iu.s. 

378.  ,./,  j,,  ,^  ..uittan...  ,|o.t  .-..r,.  dair..  .t  explidto:-!.. 
u-g  strutcur  ne  d...t  jan.ais  .  a„t.,r>ser  .1.  ..  e..n„ai..„ux.  per.on- 
n  e  des  part.c.  ou  do  lexi.te.u.  du  .In.it  hypotla-eaire  pour  r  - 
clier,  dès  or.,  la  quittance  doit  préciser  et  le  ré.n.trateur  ne  doit 
jama.  presun.er  de.  termes  a....i«u.  .le  la  .,     L,ee  dépol 

'i'V.  Art.  .,..  Les  honoraires  et  timbres  doivent  toujours  être 
p..^es  d  avance,  sans  quoi  le  ré^istruteur  peut  être  déchu  .lans  sa 
demande  en  recouvren.ent;  car  les  salaires  et  tin.bres  so„t  exij^^! 

t     Vt  -  TTr  ""  ''"'''   ■'''    ^"^'■""   ^'"--^-tre- 
ment.      Voir  également  lart.  11!,. 

380  Art.  60  L'acte  qui  constitue  une  délégation  de  paiement 
-l.>.t^etre  enre«.stré  avant  le  dépôt  de  la  quittance  par  le  délégl 

381.  .IW.  01.  L'acte  de  mandat  ou  procuration  doit  être  en- 
rSion.'"'''""*  "  '''''  '^'  '"  •!'"'"""'  ^^^  ''"  '"  --^i"" 

nroT;  '""î"-*''^'  ^''"''^'""""'"^^  P'"-  d'-pôl  est  une  locution  im- 
l"opre.-LenreK.strement  ne  peut  avoir  lieu  que  par /r.^s- 
IVx  in  t  l:  ;  "  ^";-:;^7-^-teur  d-u„e  pièce  justificative  de 
1 .  xt>nct,on  d  un  dro.t  réel  ou  .1..  lu  disparition  d'un  droit  l.vpo- 

m  Irt  Sô.  Le  dôpôt  de  l'extrait  authentique  d'un  acte 
comportan   quittance  et  mainlevée  d'un  droit  hvpothécaie        ." 

Z    r   ''*■■""  '^"'^  '''''  *''""^  "^  'I'"""nt  certifié. 

384.  Art.  se.  La  quittance  ou  mainlevée  d'hypothèque,  enre- 
gistrée par  mscnption  ou  par  transcription,  nV  t  pa.  la  pièce 
jnst,fieat,vc  sur  laquelle  le  ré,.is.rateur  peut  sappuver  po  r  e 
cl.span.ître  nn  droit  réel  ou  hypothécaire,  att  ndu  qu'e  tout  ce 
q.n  est  transcrit  au  registre  est  une  charge  contre  le  rUtrT   ur 

est  de  décharger  sa  responsabilité,  dans  tous  les  cas  de  radiation 
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8W.  Art.  .s^  U  "qaittmRx.  Hul,ro,,'utivu  -  nV.t.  à  pr..,,rc- 
m.n  parler  .,.,  un  "  TrMns,,..rt  -;  car  cet  acte  no  décLur^.,  out 
au  plu,,  que  le  cédant  perHonnelK.„u.nl  de  la  garantie  .\.  fournir 
etfatre  valo,r,  vis-à-vis  du  nouv.au  créancier,  qui  par-là  même 
o..t  .„l,r..gt.  dan.  tous  le^  droit,  hvpothéca.re.  existants 


mn 


n.    J'IJK.'AUJIONS    A    Pin    .  DUE. 

renT.;^!"'"  f\  ^f  "^  ^'*''""  "°^'  «'l^^t^N  1-  ré-nstrateur  doit  so 
rendre  .o mpte  de  la  s.tuatx.n,  dès  qu'il  ,.t  apjK.lé  à  faire  nne  ra- 
diation d'hypothèque  ou  dnn  droit  réel. 

«87.  Art.  31.  Si  la  radiation  est  ordoimée  par  le  tribunal  pro- 
reZ;"'^ '"'"''"'  ""•  '^'"'  '^  ^^'^''  dune  convenL, 
d  une  donation.d'une  vente,  d'un  Uil  ou  de  tou.  autre  titre  de 
nature  conventionnelle,  le  ré,Mstra.eur  ne  ,loit  faire  la  mention 

Tûrl'  n-?r^'"  '""'■  ''""^'^  ""entivement  les  clauses  et 
luûr  ment  délibère  .ur  le  jugement  irrâacable  qu'il  prononce 
en  dernier  ressort,  cha.iue  foi.  qu'il  radie.  Sa  responsabili  é 
personnelle  e.t  en  jeu,  et  la  ruine  des  parties  en  est  le  résultat. 

seui^„..,'r^    *'*■  ^''    '"°'"'''"   '^"''^   ''"*"*^"    l'enregistrement 
seulement,  dans  une  quittance  ou  un  jugement,  n'est  pas  suffi- 
sante pour  autoriser  le  régistrateur  à  radier  de  facto:~ll  faut 
de  plus,  que  le  notaire,  le  juge  ou  autre  officier  qui  rédige  la  quit 
tance  ou  prononce  la  libération  d'hypothèque,  mentionne,  ou  le 
numéro   delà   minute,  du   titre  constitutif  dn   droit  o^,  de  la 
créance,  ou  le  numéro  de  son  enregistrement  avec,  dans  les  deux 
ca^  le  nom  de  la  division  d'enregistrement  où  tel  titre  est  trans- 

^at'!!;  ^'t'f '""-''  '^'''  "'"^  •'"^  P^"^^^"^^  ^'"^"^"^^  «»  «Wi- 
^tion.s  entre  mêmes   parties,  pour   mêmes   montants,  devant 

Tnem*  noture,  peuvent  être  enregistrés,  .u  même  bnretu  le  même 
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III.   DKS    DIKKÉKKMKS   E.Sl'ft{,K8   DK  UUITTANCEH. 

390.  Arl.  I.-..  Tant  .,'i..  h,  .loLVation  „u  rin.li.ntion  .1.-  paie- 
ment  n -st  ,,«.  u.f..,.i.V  pur  mt.-  .lùnut.t  ^>,m'^,,tn'.  |,.  n'.pi.trn- 
t.'ur  ne  peut  refuser  «le  radier  une  hvp..tlu..|Me  ;i..uraiii  I..  mon- 
tant ams,  .lél.Wué,  (l.'.s  ,|ue  le  eréami.T  lui  (k'-po.o  ,a  .[uittanco 
«"ll>enti.,ue  et  re,,ui..ri  la  radiation  et  n.a.n!..vV.  Voir  a„  X„ 
'i-U  n-dpri's. 

391.  AH.  ja.  Il  n\  a  al.solun.ent  .|u..  le  eréaneier  ou  M.n  lirri- 
lier.  Ie;:ataire  ou  répr..s..ntant.  ,.t  le  tril.unal  .,ui  pui,s.nt  oLIi-vr 
le  rejristrateur  à  radier. 

392.  Art.  ^'.S.  U-  rt-Ki^^trateur  doit  pn..r.l..r  san^  .I,'.|ai  à  la  pur- 
ge des  hyp(.tlRM|ut>8,  dès  (|u..  I,.  douhl,.  ,lu  Titre  <lu  ..hérif  de  la 
Incitation  f..reée,  du  Titr..  d,.  ratification,  de  la  Vmt..  en  l.anque- 
r-Mite  ou,  entin.  de  lu  Vente  nuinicipale  ou  autre  «l.Vret  lui  est 
présente  et  dépo.sé  pour  railiation. 

393.  Arl.  .is.  Le  certificat  du  Secrétaire  d'Et  t  d'un  pax>  .'.tran- 
jrer  ou  du  gouvernement  exécutif  de  cet  Ktat  et  le.  documents 
J>ngm„ux  et  les  copies  de  .lo..uments  d-aprés  énuméré..   faits 
l'-.rs  de  la  province  de  guéljec,  p..uvent  être  acc-epté,  ,■„  dépôt 
l-'-ir  radiation:-Ces  d..cunu'nts  font  pivuv..  prlmn  fnrir  d.  leur 
contenu  sans  qu'il  soit  née.«ssaire  de  prouver  I,.  sceau  ou  la  si-na- 
t.iiv  apposée  par  rolliner.  à  tel  ori^^inal  ou  copie,  ou  Tautorité 
de     tel      otlicier,     savoir  :  -  Los    copies    de     ju.'oni..nt     ou 
autre  proce.lure  judiciaire,  .lans  cette  province:-l,.s  copies  de 
testaments  prouvés  en  Cour  supérieure  P.  Q..  et  y  dépo.sées   re- 
vêtues du  sceau  de  telle  Cour  et  de  In  sijinatun.  de  rolTlci..r"oMi 
<-n  n  la  frarde:-les  ecHificats  de  maria-^..  d..  nais.anc  ou  de  'é- 
pulture  sous  la  sisnatun-  de  rolTicier  puldic  qui  a  officié  ou  un 
o.xtra.t  authentique  d-i<.eux:-les  copie,  de  procurations  déno- 
^ees  dans  le  prelf..  .l'un  notaire  qui  les  expédie  sous  son  cerri- 
ti^at  :  ,1  en  est  de  même  de  la  procuration  déposée  au  ^rrefT,-  d^nt 
'<■  srefTier  ou  1..  protonotaire  en  certifie  la  copie. 

394.  Arl.  J,n.  Toute  pièce  justificative,  accompa-nant  la  quit- 


;ince  qui  a  été  dépo.-ée  pour  radi 
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cKTs  OU  ,uvm\m-s  à  .i^n.c-r  .juittancc.  et  .,unnl..vôe,  procuration 
<-u  autre  .l.H-u.nc-nt  étahli.sai.t  la  .jualit.'  .1,.  rtrevoir  et  de  donn.r 
<l"'ttau..e  et  inanilevée;-enlin,  tout  autre  document  eonfirniunt 
ou  transmettant  un  pouvoir  exécutif -tou.  ces  documents  .^-.i- 
vent  être  annexés  à  la  .,uittanee  et  demeurer  déjwsés  .  ,  ,-;•.. 
transcrits  préulablomei-t  à  la  mention  de  radiation  en  n  m-,,  du 
registre. 

395.  .!/•/.  :>.-,.  U  curateur  nommé  à  Tinferdit  pour  iv  ' .-  ,-, 
peut  donner  .juittance  et  mainlevée  d-hypothèque  pour  celui-ci. 

386.  Art.  o6.  Le  ^^revé  de  substitution  peut  épdement  donner 
<]uit  ance  et  mainlevée  d'une  hypothèque  dont  le  montant  prin- 
cipal lui  est  rendjoursé  par  anticipation  où  à  échéance,  même 
sans  1  assistance  du  curateur  à  la  substitution.  (Art  Oi:  Code 
tinl  B.-C.) 

3d7.  Art.  .59.  Le  '-Transport"  doit, être  invaria))lement  en- 
re^'istre  suivant  les  .lispositions  de  l'article  2137  du  Cod.'  Civil 
J.realablement  au  dépôt  de  la  quittance  donnée  par  le  cession- 
naire  et  de  la  mainlevée  qu'on  exifre. 

398.  .Ir^  7.7.  Sur  présentation,  enre^ris„-ement  pr,  ilal.lo  et 
dépôt  pour  radiation  d'un  acte,  entre  majeurs,  rescindant  un  acte 
de  donation,  comportant  des  charges  et  obligations,  vis-à-vis  des 
t,ers.-si  ces  derniers  n'ont  pas  accepté  les  délégations  ou  indi- 
cations de  paiements  et  autres  charges  en  leur  faveur,-]e  ré-is- 
irateur  accordera  mainlevée  des  hypothèques  résultant  de  l'enre- 
gistrement du  dit  acie.le  (l.mntion. 

299  Art.  16.  Le  survivant  <les  donateurs  peut  donner  main- 
K'v...  de  l'hypothèque  assurant  la  rente  viagère  constituée  au 
proht  des  conjoints,  si  la  propriété  sur  laquelle  l'hvpothèque  re- 
pose est  un  conquêt  ou  un  propre  du  mari  survivant,  .sans  ,,u'il 
soit  nécessaire  de  produire  l'extrait  mortuaire  de  la  défunte 
pourvu  que  le  tout  soit  clairement  exposé  en  l'acte  de  décharge' 
et  mainlevée  produit  pour  radiation. 

A  ^\t  ^f  ^'  ^''^^""^^  ^^^t  tenu  de  justifier  sa  qualité  et  son 
droit  d  hérédité,  par  rcnregistrement,-préalablement  au  dépôt 
de  la  quittance  et  mainlevée.-de  l'acte  de  partage  ou  d'un  ex- 
trait d  icelui  constatant  tel  droit. 
401.  Art.  S2.  Celui  qui  donne  quittance  et  mainlevée  d'un 
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droit  loTothOcure.  à  lui  tn.n.por.é,  ..t  tenu  .le  ride„ti«er  et  de 

]e  justifier  par  1  eiire-i.<tivni..iit. 
402.  Arf.Sô.  ],,  ,l,'.,,ô.  .le  l-KxTKvr  de  la  ,j„it,an,.e  authen- 

.que  accordant  déehar,e  et  niainlevée  partiHIe  ou  totale  d'un 
dro.t  hypothécaire  e.st  .ullisant  pour  autoriser  le  régistrateur  de 
radier,  pourvu  c,ue  le  texte  en  soit  fidèlement  rapporté. 

4WJ.  .!/•/.  ,S7.  J.a  nunoure  éM.anrip.V  par  nmria;xe,  assistée  de 
«.n  man  n,a,,eur,  de  son  curateur  ou  du  tribiuiaC  peut  donner 
quittance  et  mainlevée  du  capital  résultant  de  l'ali  na hon  d  1 
.mmeuble  ;  et,  sur  dépO.  de  telle  quittance,  le  régis,  rateurdoH 

m.  Art.  102.  La  quittance  et  mainlevée  d..nnéo  par  le  nère 
pour  et  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  dont  il  n'es    pa   h' 
-r  h^gal,  ..st  nulle,  captieuse  et  illusoire  :  dès  lors  l/ré.^     - 
ur  doit  en  refuser  le   dépôt  et  la  radiation  de   l'hvpothè.a  e 
créée  en  faveur  des  dits  mineurs.  '  '  ' 

m  Art.  111  Au  cas  de  la  radiation  de  l'hypothèque  résul- 
tant dune  ..„  ,1..  plusieurs  obligations  par  un  débiteur  en  •' 
^jur  d  un  ou  de  plusieurs  créanciers,  soit  pour  un  mont.'.nt  c.d- 
leotif  ou  pour  des  montants  séparés,  la  quittance  présenté.,  et  d  - 
po  ee,  so.t  pour  nne  partie  de  la  créance,  s.-it  pour  le  tout  Ib 
ge  le  registrateur  à  radier  en  ne  chargeant,  toutefois,  qu'.  ntul 
honoraire  et  timbre  sur  chaque  dépôt. 

406.  Art.  115.  Le  registrateur  ne  peut  accepter  en  dépôt   ni 
radier  nne  hypothèque  mentionnée  dans  nne  quittance  co  e^i, 
donnée  par  plusieurs  créanciers  dont  les  noms  et  prénoms  ne 
-n   pas  en  tout  identiques  à  ceux  mentionnés  au  titre  conîitu 

u  d^  r/""7  r  "'"^  '^"'  ^ ''^  ^^'"^  ^-oralement  ^'Z. 

au  dit  titre  sous  la  désignation  .le  ".«  créanciers  hypotkérnC'. 

même  dans  les  cas  de  faillites,  le  curateur  à  la  faiflit    ne  peut 

uscnre  a  une  quittance  et  mainlevée  donnée  au  nom  peinne 

^^neral  des  créanciers  de  la  d,te  Taillite  :  ces  demCri^ 

^rrdX^^^i^^ro^d!^^^^^ 
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compter  du  jour  do  r.nregi^trenu.nt  du  titre  dn  .hérif,  du  ju^-o- 
ment  de  rafhc.atK.u,  d.  la  la-uatiou  lorcOe,  de  la  vente  eu  bm 
queroute,  de  la  vente  .nunie.pale  pour  arrérages  de  taxerou"   e 
tout  autre  ti.re  de  propriété:-l.è.  lors  le  r\nstateur  lio 
l'urger,  a  la  su.te  d.  tel  décret,  ,p.e  le.  hvpotla^ues  créé  "  at.t 

~;:i    ''"^""''"'""'  ^"  -u..tantV..prù  un  dL^t- 
icritur  ou  ai'  iMe  originaire. 

408.  Art    nu.  Le  régistrateur  peut   Nalahlemeat  et  en  tout 
emps  corriger  une  erreur  de  date,  de  numéro,  d-omissoi   ou  de 
con  mission  des  cpi  il  la  déeottvre  dans  une  mention  de  radiaUo, 

fnril    n,      ,    "'^'^^"""nt  de  I  acte  qui  institue  l'I.vpothèque 
qu  11  entend  radier  ;  on  ce  cie    il  rl-^;+  e  ■  :      i"i-qui 

,i:,.-       >,  '        "^  *^''^' "  "Oit  faire  mention  de  telle  ri- 

.m"  u   n"^  t            '^'"^''"""l-'™t-n  erronnée,  il  tire 
m  scu    tidit  Mir  sou  ...,,ture  et  déclare  au  bas.— "  Cette  ndi-, 
fon  est  portée  au  loi,., du  Registre. .    . .         vlhimc 

pr  r;,ro'' ;""■  '""""■  •"'■'-"' ■'"' ■^""■'" "«fond,: l, 

crtance  transportée  par  un  procureur. 


M  K    LA    l'HATIQlE    DE    I.'KNUKGIsTREMKNT  H? 

à  moins  que,  M.r  présentr..,!,  et  .lépô,  de  la  quittanee  et  main- 
evee  con.enfe  par  le  ce.sionnaire,  il  „..  ..it  fo.trni  au  ré.,stra- 
teur  et  annexe  a  telle  quittanee,  u,u>  eopie  authentique  de  la  pro- 
curation eon.entie  par  ie  eréan.ier  ori,^i„aire.  ^ 

412.  Art.  UJ,.  Un  vend..ur  peut  don.ier  inainlevée  d'une  hs- 

potheque  quil  a  exigée  de  .on  acqué,-eu.-,  en  garantie  du  pai".- 

'"•  certaine,  so.iin.e.  y  mentionnées.  ,,u-il  y,,  ehargé  de  pa- 

J- ..  .oii  acquit,  à  des  tiers  qui  n'ont  pas  al-eepté;  inai^^.  ^.eL 

n:;'       T  ■""''"'""  P"'  '"  ""^'"'••■'  i-tru,nentan    po. 

la  radiation  et  n.a.nlevee,  à  iiioins  ,pie  tous  les  ...-éaneiers  délé- 
gataires  ne  1  aient  signée  eux-mêmes 

tn.  ailleu  .,  la  eop.e  enregistrée  doit  être  produite  au  ré^^stri- 

unaf^n  de  constater  si  les  six  mois  exigés^r  ,n  loi  s:::::^- 

4      ;;  '   V'"'  '''T  ^'"'"^"^'^  ''  --"'--  '-  qualité  pc^ir 

:^^,  "'""'  '"""""•     ^'"^*  ""'"-  J^'  '-^i^trateur  petit  en 

cMger  1  enregistreuient  dans  son  bureau  ava.it  de  radier      II  d  .j 

--m-eregaie,nei,t  si  les  d,-oits  ont  été  pavés  aufise. 

rod.  r  f  ^''^'  ^^'''''  '^'  ^^'''-  ^"'"'^  P-^-'  '■'"'•fi^l^'  20!.,s  du 
ode  CiVil,  ne  se  rapporte  qu'aux  i,n.ueubl,.s  légués  par  le  te«tr 
.nont;  ma.s  le  régistratenr.  avant  dV.pérer  la  ..adiat.on  ne  hy- 
potheq,  ci^ee  en  faveur  du  testateur,  peut  et  doit  exiger  in 
cert.fieat  attestant  Tenregistrement  du  testament  et  de  l'a.  is  de 
'leces,  on  la  production  de  la  eopie  enregistré,.. 

415.  Art    162.  Il  n'y  a  pas  de  tnenti^on  de  radiation  à  faire  ^ 
^  niarge  de  renregist,.e.„..nt  du  fanspo,,  ni  de  1'  v'-C    , 

,,:/^;^V"'    """"■'"'"*  '''-alcu.ent  donner  qnittanee 
t  mainlevée  de  ri.ypothèque  assurant  le  principal  dW      n  e 

"V;    'f  ^^^'"'  ''  -l'""'^-    J- -f-itier  dispensé,  ou  qi,    n'a 
pas  donn    eaution,  peut  égalentont  donner  qniLne    d'un    api 
.1.  jusqu'à  ee  que  l'appelé  on  le  i,u  propriétaire  prenne  d^pr" 
cèdes  conservatoires  pour  l'y  contraindre  ^ 

417.  Art.   im.  La  purge  des  hypothèques  n'a  lieu,  lors  de  la 
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vente  rr.m  immeuble  pour  le  paiement  des  arrérage,  de  taxe. 
^  c..t.at...  municipale,  k  seola.res.  ,„e  l„rs  ,1  renn"!: 
ment  et  dépôt  du  contrat  de  vente  fait  par  le  sécrétai re-tréso- 
ne.  du  con.te  ou  par  le  .hOrif.  Dans  ce  dernier  cas,  la  radia- 
.on  do,  ,,,  faite  immédiatement,  car  si  le  débiteur  exe  ee 
dro.t  de  retra.t  rp.e  lui  donne  la  loi,  ses  créanciers  non  pavés  pro- 
hteront  toujours  de  cette  augmentation  de  p .trim,.ine  '      ^ 

n,r  1    1       ;  '''^"  ^'  '''P"'  ^'  '''  ^'"'"'•^"^•^  '^  mainlevée,  donnée 

par  le  légataire  universel  ou  par  l'exécuteur-testamentaire  d'un 

reancer,  ne  peut  être  accepté  par  le  régistrateur,  pour  opérer 

ad,at,on  des  hypothèques  créées  par  le  testateur.'à  moins  de 

trois  conditions  essentielles,  savoir  •— 

10    Que  le  testament  et  Tavis  de  décès  ne  soient  préalable- 
ment  enregistres  ; 

2o    Q.ie  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  du  décès  du 
testateur,  ne  soit  expiré  ; 

3o.  QuN  n  certificat  dû  percepteur  du  Revenu  provineid 
constatant  que  les  droits  sur  les  successions  ont  été'navés  ne 
^^^it^  régistrateur  en  même  temps,  annexé  et  déposl 

hé!v'  "^'J'  '^■';  ^'''•^'"^^«"^^'^"">«i"l-vée  est  donnée  par  le. 
herit  ers  dun  créancier  décédé  nb  intestat,  la  déclaration  exlée 
Fr  l'artic'e  2098  du  Code  Civil,  doit  être  préalablement  ;n7eS 

que     II  faut  également  la  production  d'un  certificat  établissant 
que  les  droits  sur  les  successions  ont  été  soldés 
IptfT'  *\'''  /^^-/""^^  ^"^'*^^é  commerciale,  ou  incorporée  par 
^7  '    'Xu"-  ^'''-  ^"•^'•''■"••''-"t  '••„  dépôt  de  sa  qu  ttance 
mainlevée  d'hypothèque,  faire  enre-^istrer  s,  "  DénlLf 

m:^7''t  ''''  ^"  ^"^'^  ^'^-^  ^"  Bair:;  1 7  iC 

t.ol    4.80  des  Statuts  Refondus  de  la  Province  de  Québec  ait    is 
-Je  liquidation;  et  cette  quittance  doit  être  signée  L    tZ  Î 
membres  de  cette  société  ou  par  son  président  et  son    ecr  ta  r 
dûment  autorisés  par  une  résolution  adoptée  au  prraîab  e  et    " 

Z^^^r  ''^  ''""'"^'■""-  '^  ^'"■>-*--  des  b^^  ns  dMa 
ZT  f  "'*  ''::  "'^"^'^^  '  «"-•  P-  ''-te  de  dissolution  quTd 
vra  également  être  enregistré  au  préalable  ^ 
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421.  Art.  17 J.  Lor.sque  la  vuiitc'  du  sliérif  a  lieu  pour  satisfaire 
au  paiement  d'une  créanec  antérieure  au  douaire  et  à  son  enre- 
gistrement, le  régistruieur  doit,  sur  enre^istremeiit  et  dépôt  de 
telle  vente,  pur^rer  l'immeuble  vendu  de  tout  douaire  soit  préfîx 
ou  coutumier. 

4;i2.  Art.  17,3.  Une  quittance  de  plusieurs  le^rs  particuliers, 
donnée  par  chacun  des  légataires— pour  autant  j)ar  lui  re(,'U,— 
à  l'acquit  de  son  legs,  no  constitue  (|u'uno  seule  et  même  radia- 
tion; mais  en  ce  cas,  le  ré<îistrateur  doit  nommer  individuelle- 
ment ceux  qui  donnent  quittance  dans  sa  mention  en  marj,^",  au 
cas  oii  le  testateur  en  a  fait  une  rliarije  spfcinh'  de  son  testament. 
423.  Art.  1'^],.  La  quittance  et  mainlevée  donnée  par  le  pré- 
sident, contresignée  par  le    secrétaire,  et   revêtue  du  sceau    delà 
corporation  (si  elle  est  faite  sous  seing  privé)  est  sumsiuite  pour 
obtenir  la  radiation  sans  autorisation  spéciale,  pourvu  que  les 
personnes  qui  compiiraissent  dans  la  quittance  soient  les  mémos 
qui  comparaissent  et  donnent  quittance  et  rnninlevée.     Au  cas 
cont-aire  il  faut,  avec  la  quittance,  déposer  une  copie  authenti- 
que de  lit  résolutie     (|ni  je-^  autorise  d'agir. 

424.  Art.  175.  L  r.vpothèque,  consentie  ou  prise  d'office  con- 
tre les  biens  du  tuteur.  p,ir  le  subrogé  ou  autre  parent,  au  profit 
du  mineur,  est  valable  :  nuii<  h>  régistniteur  ne  peut  accepter, 
pour  radiation  de  cette  hvpothè(|ue.  une  dédiargc  ou  niaiidevée, 
sans  ras>entini.-nt  du  conseil  de  famille  préidabjement  obte- 
nu. 

425.  .1/7.  17(i.  Le  liiinlfirenii  de  plusieurs  <|uittancos  et  main- 
levées par  le  même  créancier,  à  plusieurs  débiteurs,  et  fait  par 
acte  authenti(|U(>  d(  -iint  notaire,  mentionnant  le  numéro  ofli- 
fiel  de  rimmeuble  nfrerté.  ne  peut  être  reçu  ci  rJ,'pÔf.  par  le  v'- 
gistrateur,  aux  fins  de  radier  les  hypothèques  mentionnées  dans 
ces  quittances,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ]H'éMlableniem  inscrit  au 
registre  et  porté  contre  les  nu  <  'ros  officiels  y  désignés,  comme 
tous  les  autres  bordereaux,  aux  termes  des  articles  3L3fi  et  sui- 
vants du  Code  Civil  du  Bas-ranadM.— Dès  lors  ce  bordereau  et 
toutes  le<  quittances  aux(iuelles  il  s(>  rapporte  et  auquel  elles 
sont  annexées  demeurent  dans  les  archives  du  bureau.  Mention 
âr  r.  Bordprenn  f.,t  fnil.  rjn  Cerfifiraf  de  recherche  qui  m/  deman- 
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la  pnrhe  u,lrressée  pamra  la  façon  "•'••'(n"'<rU",  dnnt 

-:s;e;;;:;,r:;:-::;;t::;;;::;'t'r-r'-^"'-- 

bilité  ,lu  ré^nstrateur.  '''''"*^''  '"  '•^■^f'nsa- 

'e  montant    ;t  et        r^iIT  '  "'  '"'t"^-  "  '"'^  ^"  ''^'-- 

IV.    UÈ(}LES  (fÉAÉRALES. 

428.  Art    '» 7    A^  ^^       j     , 

i".  ..~.     /.  /,rt  /fl^j-e  jgg  honora ires-~lnr<  rl„  i 
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trateur  <.u  de  corriger  s..n  "  K(at  liviM.tli.Vain.".  ..t  ,,.  .-ii  i,r.'.- 
8cncc  .In  réjristrateur.  .Ifnn.-nt  appelé  .oniMii.  UVjt,,,,..  cmtia.lic- 
teur,  à  la  demande  de  la  partie  ialére.t.^ée. 

(  Voir  la  jurisprudeme  établie  par  le  jugement  de  la  V  S  à  St- 
Jean  lie  No  m.  T.  Cadudal  rs  M.  Lessard  et  al.,  et  A.  lii- 
(hardso,,.  I!e;i,slrateiir,  lain-ia-vause,  le  j:  jai,,.  16S;.) 

430.  Art.  ^i;.~l]_  liadlalim  d'uiir  rnfrre  an  rerli/icaf  -- 
I!  n-y  a  au.si  absolument  .,ue  le  tril.in.al  eivil  f,..i  puisse  légale- 
ment taire  disparaître  une  entrée  portée  .lans  un  .ertitieat.  en  or- 
donnant au  régistrateur  .IVn  faire  la  radiation  dans  les  livres  de 
s..n  bureau,  et  d'en  faire  mention  à  la  marge  .lu  certificat  - 
Cette  radiation  n'est  faite  que  sur  dép.'.t  du  jugement  ci-dessus 
qui  doit  être  préliminairement  enn-istré;  et  telle  radiation  ne 
doit  être  faite,  par  la  mention  .m  marge  du  .i^istre,  qu-après 
1-ex-p.ration  des  délais  d'appel,  suivant  le  certilieat  du  protono- 
taire.  '^ 

431.  Art.  15.— ni.  Au  ca.s  de  délégation  :~U  radiation  d'hv- 
pothe,,ue  a  lieu  nonobstant  l'indication  de  paiement  non  accep- 
tee.-Larticle  1174  du  Code  Civil  du  Bas-Canada  dit  :--  F  , 
^  simple  indication  de  paiement  faite,  par  le  débiteur,  d'une  per- 
■^  sonne  qui  doit  payer  à  sa  j.lace,  ou  la  simple  indication,  par  le 
^  créancier,  d'une  pers.^nne  .jui  doit  re.rvuir  à  si  plac.  on  le 
^•transport  d'une  dette  avec  ou  sans  acceptation  du  dél,it,.,u- 
'  11  .)pere  pas  novation."  ' 

Potbier,  vol.  1,  partie  3ème,  chap.  .3,  sec.  1\\  Xo  .K.ô,  dernier 
paragraphe,  dit:-"  Pareillement,  lorsqu'un  créancier  indique  à 
^^son  débiteur  une  personne  à  qui  il  pourra  paver,  ctte  indi.a- 
tion  ne  contient  aucune  novation:  le  débiteur  „e  devient  p;s 
^^  le  débiteur  de  la  personne  à  laquelle  on  lui  dit  de  pa,/er-  il  d». 
mrure  toujours  le  déhitenr  de  V indiquant.'' 
432.  Partant  de  ce  principe,  le  ré-gistrateur  ne  peut  refuser 
la  radiation  et  mainlevée  d'une  hypothèque  dés  que  le  créancier 
originaire  lui  présente  et  dépose  pour  radiation  une  quittance 
authentique  et  inainlevée.  par  lui  consentie  en  faveur  de  son  -lé- 
b.teur  nonobstant  l'indicati.m  de  paiement  m:.ntionn,V  au  titre 
constitutif  de  la  créance  qu'il  est  appelé  à  radier,  attendu  qu'elle 
Ti  a  .lamas  été  aceept.'e. 
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par  los  articles  ^l.iô  "15-  p.  o,>.  /?;  .  ^•''^"'"''^^'^  e-M^ées 
"«.  ^'t  rapporté,  à  r.u'ti;. ^  io  ;,  "'  '"  '^"'!'  ^"'^  ^^^  Bas-Ca,u.- 
dans  leslL  suivant.,  :!!' ^I!'  "''  "^"^  ''''''^'-'  ^'  «•- 

té  d'une  convention    I .  ..      r     '""'"'«*'""  ^  un  titre,  la  nulli- 

thèque  assurant n^:tu^:rr     -r'  '''''''''  "'  '^'"^  ''>'- 
Hnil  ou  d'un  autre     tr^t     '""'""  ''""^  ''""--"'  ''  "" 

oualiénatioVfait;  /^^^^^^^  *-*^  -^--  charge 

Pant";  mai.  il  ne  doitle  air.  n  ^  ^     T  "  propriétaire  ou  oecu- 

du  Jugement  .^us.m  „    «t^^  ^Z^;  ^t^r^"*  ^^  ^^^ 
attestant  le  non  appel.     (.4r;T/7  C  C  Pr      f"  P'"^''""t->«' 

nier;  5o.  lor,,,,»  |e    "  v!T    ,     .        '  «PPOrtcn.,,,  â  ce  dcr. 
l'une  son^e'    p  ,r  ,  *  ;""■""■»"„■"•""'■  '.."«anoc  finale 

5-C'    •   ^n     7„„  ,  »4<,a0Sl,  sec.  5,  21LS   C   C 

cr^  'l^!^Z  t  '^^^'^^^-L-nne  l'héritier  d'une 

préalableme',  rJ::.r   '^"'^'^"'^^   ''^  mainlevée,   il  ^oit 

tant  .a  rp.nlité  d     enll         '"  '""''"  '^'""^  ^''^'''^^•^'^■""  '''*^-'- 
I  seul  et  un.nne  Héritier  au  créancier  défunt. 

auri;;;::.';;;;:!  t^s::::;:::;;^;;;  7">;^  «^  -^  .-^  »  ..<«... 

■eur«  droits  e„  pro„„„.  ,,.,  „„.,,,,,  ,;;::::;;,,.^-*  "^  «<"-'-  '»>xercer 
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comme  dans  les  ca-  de  tran.-mi.^sion  d'immeuble  en  vertu  de  lar- 
tiole  aODH  du  Code  Civil  du  Bas-Canada. 

437.  Ali.  ,ir,.—  Vll.  Sn  v<iU,lih':~\h\n<  tous  les  cas  de  ra.lia- 
tion,  lerégistrateur  doit  princiimlenient  s'assurer  .|Ue  le  doou- 
ment  qu'on  lui  dépose,  pour  radiation,  renferme  tou>  k-  éléments 
<|ui  eonstituent  le  droit  d..  propriété  et  1„  volonté  expresse  de  l,i 
personne  qui  ac.|uitte  une  eréanee  liypothécairo  ou  droit  réel  et 
qui  on  donne  mainlevée:  ear  le  régi<trateur  n'est  pas  tenu  de  faire 
une  enquête  pour  s'assurer  des  faits  allégués  dans  tel  document. 
Si  tel  document  n'est  p.-.s  autheiitiqu.'.  I..  ré;:i*trateur  doit  s'as- 
surer que  toutes  les  l'urmalités  lé.ir„le,  p„ur  lui  d,mn..r  elFet  sont 
strietement  accomplies  avant  (lu'il  ne  consente  à  radier. 

438.  VIII.  Erreurs:— i>\  le  répistrateur  fait  err.'ur  de  paw 
en  faisant  sa  mention  de  radiation,  il  doit  tout  simplement  tirer 
un  trait  de  plume  sur  chaque  ligne  de  cette  entrée  et  faire  au  b,is 
la  déclaration  suivante  qu'il  signe,  savoir:-  Je  rertifie  que  la 
''mention  de  radiation  ci-dessus  faite  par  moi-m?me.  Va  H,'  par 
•^'inadvertance;  que  dès  lors  elle  e.st  nulle  et  de  nul  effet:  mais 
Il  qu'elle  apparaît  en  marge  et  au  pied  de  V  enregistrement  No..  .. 
"  ■■  ..,  de  ce  livre,  où  elle  a  son  plein  et  entier  effet."  (Date  et 
signature  du  rcgistrateur.) 

439.  Art.  >,1.  Le  régistrateur  est  tenu  de  donner  un  certificat 
attestant  qu'une  hypothèque  {en  la  désignant  par  son  "Titre  " 
ef  son  No  d'enregistrement)  a  été  radiée  en  tout  ou  en  parti.'  :  et 
pour  cette  fin  il  a  droit  à  un  honoraire  d'une  piastre,  suivant  le« 
articles  16  et  3.5  du  -Tarif  des  honoraires  des  Régistrateur^"  : 
plus  au  timbre  de  10c. 

440.  Art.  1,3.  Le  shérif,  demandant  le  certificat  des  hypothè- 
ques ou  droits  réels  grevant  l'in.meuhle  qu'il  a  vendu,  suivant  le< 
dispositions  du  Code  de  Procédure  Civile  (Art.  770).  ne  peut 
exiger  en  même  temps  le  Mémoire  dos  honoraires  et  timbres  pour 
dépôt  et  radiation.  Ce  mémoire  n'est  exigible  que  lors  do  l'en- 
registrement et  dépôt  de  son  titre.  Il  en  est  de  même  du  profo- 
notnire.  dans  les  cas  de  licitation  forcée  et  du  titre  de  ratifica- 
tion ;  du  curateur  à  une  faillite,  et  du  secrétaire-trésorier  du 
comté,  lors  de  renregistroment  et  dépôt  de  son  titre  {Voir  h 
pmsprvdenre  éfahU.  en  C.  S.,  à  St-Jean,  ci-dessns  relatée  ) 
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ro;  ""'••  ■'  '  '^i  "'H'  piirtio<|,.  Tiiimé- 

"nt„^;;;.!7;;.:'!:;;;;;^:''  '■-^^•^•'  a.r.. ■ré.,.,i.,e„...,.t 

^^n  tel  avi.  o.  .li^Z  '  ,7"^"'^"'-"  '''•  I-  P--.i..  intéressée 
-ont  d»  trib..,.n      ,  • ,  !"    |:'"  T  '•"^^-"■""-  -  K-  jn^e- 

™-elIation  ot  n  1      ,  ;     ;'     'f''  ''-•^^'^"•"t......  don  f„iro  la 

Pnvé,  il  „..  va..,lra     ,  Vn  ,  n    "/^""^^^^"-"^  -*,  fait  so„.  «oin^ 

'la  auront  été  inté^ral-^'^nV:;!  î'  '"  ^"'"  ''^•"  '^"  «-^-- 

443.  Arf.  50.  Au  cas  .l'un  trans         ^„  ,    -, 
^"ohériti.Ts  ou  coJé<ra(,i,,.^   "  ''""■.'-'-  "^^  '''•^"t«  sucpossifs  entre 

'le  rarti,-!,.  ojo^  ,J.  ...  P'"  '  ""  Transport  aux  tcrmos 
n-nt  une  c,uitt;;c  portai^,';'  '^'' .«'^-^«"«'^a.  CVst  .in.ple- 
'^ès  lors  i,  n'est  "^t'ou':;;r*""  ot  étab,,,,.„,  ...^.^^^^ 
'î-  eréances  :  mais  H  ^n  s  '  /  ^""'"  '"'^"''''"''  '^ ''  "  ••'■'î'P">-t  -^ 
earentolcas  il  a  t nn  ..  V  ""'"'  ^'"'^  ^'''*^*^  cri„unon).I.s. 
„.^^^  .  '1  3  a  t,.,n.cr,pt,on  et  mention  en  marge  ;  e'est  son 
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1.  cl.^lmeur      l'ar  cns.,....,.,.  t...,,..  ,..  (,n.  ..uV.,,  .I..,,...,,.,.,  ,, 
a.l.anon  d'un,  m.cription  pns-  .unu.latue.nom  o..„,re  u,    K-l 
teur  ,n„c,,.al  .-t  ..„„.  su  caution,  .i   1^1.  .le  r.uittanC  n 
P--.to  au  ré«i..rat..ur  ....„,,..•  ,u.  e'e.t  elle-,  '  ,,ui  ^l^  a 
t.  .l..„a.r«,  à  rae,„ii  .lu  .!.-.|.i,.„P.  j,,  r.«i.trat..«r  .Lit  o L  .'r  la 
en->.|omt.on.|.  cette  cauti....  à  ....  .s  .Iroits  .le  ..br..^C:^ 
*.ul...  avan,  .1  op.r.r  la  ,naml..v.V  .,  ra.liation  t.,tale;  sinon   il    o 
^1-    racl,er  ..u.-  ,,artK.l|..„...„t,  ..•..,.;.,,•,.  ,„  r."...  an    tou 
l^e  s    e  la  d.te  .nscripti..n  au  pp.fit  de  la  p..r.,nne  qui     ^  in 

«*»•  A,l  .1.  Dans  k.  ras  d.  la  ,,uitt«nco  donné,  élective 
ment  par  plu.s.eurs  eréaneicrs .-.  un  seul  et  mèn.e  débiten,  .1 
-urs  cn..noes  hvpothéeaire.  atreetant  un  ou  plusie  r  ,  nn^;! 
le  et  déposée  pour  ra.liation,  ce  d....u,nent  ni  con.titue^X 
seul  cert.ficat  de  libération",  innnatri.ulé  s..u..  un  «eul  e  même 
numéro,  dans  les  archives  du  bureau  •  ce,...n.hnf  1 
van..ront  d'après  le  nombre  de  Z^^Ta^:J'T""T 
radiation  à  faire  à  la  marge  du  re.^i^tre  ^" 

n.r;a^;?én^t"  "TT^r  ''    "'"    ''""^^"''   i-'-epistre- 
c^Hon  ou  inseripfon  .       '^./    'L^d^  i:   IH;,^^^ 

ten^!l  j-''-/'^^'  ^"'""  document  enreoistrr  ne  peut  être    ro- 

!    un    .?  V       '  "^  ""'  •^'™"''^  hypothécaire.-Le  dépAt 

e  1         I     "''"'  indépendant  de  la  volonté  du  réffi.trate^^ 

;  .le  at",'     ?  ^^^V^'^'^-^^  '  l'-re,istrement  en  a  X/fc  I: 
io    !  lu  dés  qu-,1  est  transcrit  et  certifié 
449.  Art.   m,.  Tout  document  transcrit  ou  inscrit  au  régis- 
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une  charge  contre  le  r.-;{i.trati.ur:-c..  ,|,.rni,.r  n..  ,>..„.  A 

-e.istre,ne„t  n'est  p..  strictement  ^."  J  ;^i    VT     '"" 
'nent  a  été  préalablement  enregistré  d  ns  ^  J  V.. tr  '"" 
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459.  Un  istul  trait  de  plume  à  l'encre^  tiré  sur  les  mots  ou  chif- 
ii\':i  erroné:*,  illisible:*  ou  mal  faits,  avec  mention  au  pied  du  do- 
cument des  renvois  en  marge,  des  mots  et  chiffres  rayés  nuls,  ou 
enfin  des  lignes  allongées  en  marge  comme  valides  ;  telle  est  la 
seule  et  unique  manière  légale  de  faire  une  correction.  Quel- 
ques détails  sur  la  matière  illustreront  la  position: — 

460.  lo.  Il  n'est  jamais  permis  au  régistrateur  de  corriger  une 
entrée  faite  au  registre,  soit  en  transcription,  soit  en  inscription, 
après  que  telle  entrée  a  été  bien  et  dûment  collationnée  et  com- 
parée avec  le  document  présenté  à  l'enregistrement — lequel  doit 
être  copié  verbalim  d'un  bout  à  l'autre,  y  compris  la  mention  des 
renvois  et  lignes  allongées  bons  et  des  mots  et  chiffres  rayés  nuls, 
— tels  que  mentionnés  au  dit  document  avant  la  signature  de 
l'officier  public  qui  l'a  reçu  et  signé; — et  après  cette  signature 
officielle,  le  régistrateur  y  ajoute  ses  propres  renvois  et  lignes  al- 
longées en  marge  du  registre  avec  ses  mots  ou  chiffres  rayés  nuls, 
dans  la  propre  copie  transcrite  au  registre,  et  il  tire  ensuite  un 
trait  en  encre  jusqu'à  la  fin  de  la  ligne. 

461.  2o.  Ceci  prouve  à  l'évidence  combien  le  régistrateur  doit 
être  sur  ses  gardes  et  avec  quelle  parcimonie  il  doit  comparer  et 
collationner  Touvrage  du  copiste  ;  car.  c'est  la  seule  base  de 
sûreté  que  possède  le  régistrateur  lorsqu'il  émane  son  certificat 
attestant  r"Etat  hypothécaire  ". 

462.  3o.  Une  règle  très  sage: — C'est  de  comparer  aussitôt 
après  la  copie  faite,  le  même  jour,  en  exigeant  que  le  copiste  lise 
son  ouvrage  dans  le  registre  et  que  le  régistrateur  suive  sur  le 
document  même,  afin  do  vérifier  la  ponctuation  et  même  l'épel- 
lation  personnelle  c.  véritable  de  !'•  ""Mer  qui  l'a  signé. 

463.  4o.  Pour  éviter  les  don  .v-s-intérêts  résultant  d'un 
fiuix  que  le  régistrateur  pourrait  commettre  involontairement, 
ce  demie.'  doit  observer  lui-même  et  faire  observer  par  ses  em- 
ployés, dans  son  bureau,  une  Eèijle  disciplinaire  sévère  et  ii-va- 
riable  dans  la  tenue  des  livres  destinés  à  l'enregistrement,  sur- 
tout dans  la  manière  de  transcrire  Verbatim,  dans  le  registre,  les 
documents  qui  sont  présentés  à  l'enregistrement,  à  la  suite  les 
)in>  des  autres,  sans  blancs  ni  interlignes,  sans  ratures  ni  surchar- 
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ges  et  surtout  d'en  faire  scrupuleusement  la  collation  lui-même 
ou  son  député. 

484.  5o.  Si  le  notaire  ou  olVicier  public  qui  a  signé  un  docu- 
ment'a  omis  d'inscrire,  au  pied  d'icelui  et  avant  sa  signature,  le 
nombre  de  renvois  et  lignes  allongées  en  marge  comme  bons,  et 
les  mots,  chiffres  et  lettres  rayés  nuls,  le  régistrateur  doit  inva- 
riablement en  refuser  l' enregistrement;  sans  quoi  il  commettrait 
lui-même  un  faux  en  les  omettant  dans  son  registre. 

485.  Go.  Il  en  est  de  munie  des  espaces  laissés  en  blanc,  les- 
quels peuvent  cependant  être  remplis  par  un  trait  de  plume  tiré 
par  le  régistrateur,  sur  le  document  présenté,  si  tel  est  l'agré- 
ment du  porteur,  hormis  qu'il  le  fasse  lui-même,  avant  la  pré- 
sentation. 

N.B. — ^("  CCS  espaces  ainsi  remplis  d'un  trait  tracé  à  l'encre 
brisent  le  sens  d'une  phrase  ou  son  complément,  le  copiste  tirera 
lui-même  un  petit  trait  de  plu7ne  dans  son  registre,  pour  corres- 
pondre à  celui  fait  au  document  qu'il  transcrit. 

468.  7o.  Il  est  absolument  défendu  d'écrire  en  interligne  soit 
dans  le  registre  ou  dans  tout  autre  livre  destiné  à  l'enregistre- 
ment, de  même  que  sur  tout  certificat  ou  autre  document  éma- 
nant du  régistrateur  ou  de  son  bureau,  nonobstant  la  mention 
qui  en  serait  faite  comme  étant  valable  ;  cette  écriture  serait 
une  nullité  absolue.  La  même  règle  s'applique  aux  mentions 
faites  à  la  marge  du  registre. 

467.  Tout  mot  ou  signature  illisible  doit  être  imité  autant 
que  possible  et  être  souligné  en  rouge,  au  registre,  afin  que  le 
fait  en  soit  constaté  plus  tard,  :'il  y  a  lieu,  excepte  en  matière 
grave;  alors  le  document  est  refusé  à  l'enregistrement. 

Tout  mot  en  langue  étrangère  au  français  ou  à  l'anglais  doit 
être  traduit,  pour  l'intelligence  du  régistrateur.  Il  en  est  de 
même  des  noms  ou  signatures. 

468.  8o.  Toute  erreur  commise  dans  un  Avis  de  Renouvelle- 
ment d'hypothèque,  ou  autre  avis  autorisé  par  le  Code  Civil  tou- 
chant l'affectation  du  numéro  officiel  d'un  immeuble,  ne  peut 
être  corrigée  que  par  !'f»iirogistromont  d'un  nouvel  avis  men- 
tionnant le  véritable  numéro  officiel  de  l'immeuble  que  l'on  veut 
affecter  par  tel  avis.     En  tel  cas,  la  radiation  de  la  première  en- 
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trée  faite  conformt-iueut  au  premier  avis  erroné,  ne  peut  être 
laite  que  sur  présentation  et  dépOt  d'une  mainlevée  authenti- 
que (')  signéepar  la  partie  (créancière  ou  intéressée)  autorisant 
spécialement  le  régistrateur  à  ce  l'aire. 

469.  yo.  11  n'est  jamais  permis  de  faire,  à  l'index,  aucune  ra- 
ture surcharge  ui  altération  (luelconiiue  sous  uuel.iue  prétexte 
que 'ce  puisse  être.  Une  erreur  de  nom  ou  de  numéro  olhciel 
doit  être  rayée  d'un  trait  de  plume,  et  mention  en  est  faite  a  la 
colonne  des  "  Remarques',  sous  la  signature  officielle  du  régis- 
trateur. 

470.  lOo.  Pour  corriger  une  erreur  faite  dans  la  désignation 
officielle  d'un  immeuble  décrit  dans  un  acte  de  donation,  vente, 
échange,  obligation  ou  autre  titre  comportant  un  droit  réel  ou 
hypothécaire,  il  n'y  a  qu'un  seul  procédé  légal  à  suivre  pour  y 
parvenir,  voici  : — 

471    lo    Les  mêmes  parties  contractantes  doivent,  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé,  en  suivant  les  prescriptions  de 
1'"  Ordonnance  d'enregistrement"  et  les  statuts  qui  1  amendent, 
consentir  volontairement  la  mainlevée  et  radiation  de  l'entrée 
qui  établit  tel  droit,  et  autoriser  spécialement,  en  tel  cas,  le  regis- 
trateur  "  non  seulement  à  faire  disparaître  ce  droit,  mais  même 
"  la  dite  entrée  aux  livres  du  bureau,  de  manière  à  ce  qu'il  n  en 
«soit  plus  question  dans  aucun  certificat  ou  état  hypothécaire 
-■  contre  tel  numéro  officiel  ainsi  erronément  affecté."    La  même 
procédure  a  lieu  dans  les  cas  de  "  vente  à  faculté  de  réméré  , 
lorsque  les  conditions  impératives  de  la  vente  n'ont  pas  été  rem- 
plies et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  prise  de  possession  par  le  créancier- 
acheteur. 

472  2o  Que  la  partie  intéressée  donne  ensuite  un  avis  au  ré- 
gistrateur, en  conformité  de  l'article  2168  du  Code  Civil  du  Bas- 
Canada,  désignant  correctement  l'immeuble  réellement  affecté 
et  requérant  le  régistrateur  de  rapporter  le  dit  titre  ainsi  enre- 
gistré, contre  le  véritable  immeuble  qui  aurait  dû  être  décrit  et 
désis^né  en  icelui  ;  dès  lors  le  régistrateur  procédera,  sans  délai,  à 

(  i  )  Elle  peut  ttre  fgaUment  tous  xing  privé  en  rempUManl  Us  formalités 
éifiU't  preterite»  par  le  Code  Civil,  en  pareil  ea». 
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faire  les  mentions  requises  à  la  marge  de  Tenregistremnt  du  titre 
susdit. 

473.  ôo.  Quand  l'erreur  n'existe  que  dans  un  avis  de  renou- 
vellement d'hypothèque  ou  unicjuenient  dans  la  désignation  du 
numéro  officiel  mentionné  dans  tout  autre  acte  où  cet  immeuble 
se  trouve  correctement  désigné  i)ar  ses  tenants  et  aboutissants, 
de  manière  à  ce  qu'il  soit  f  "•vilement  identifié,  on  peut,  en  tel 
cas,  radier  riiypotluniue  appliquée  ernméinent  sur  le  numéro 
officiel  y  décrit,  par  le  simple  dépôt  d'un  acte  de  mainlevée  .'on- 
senti  par  la  partie  intéressée,  et  rapporter  cette  hyp  >thè(jue  sur 
le  véritable  numéro  officiel  au  moyen  d'un  nouvel  avis  donné  en 
conformité  de  l'article  2108  du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  ou  des 
articles  2131,  2172  et  21T3,  suivant  le  cas. 

474.  4o.  Mais  si  cette  erreur  de  numéro  officiel  a  été  commise 
dans  l'act'-  principal,  sans  autre  désignation  que  le  numéro  offi- 
ciel,— (les  tenants  et  aboutissants  du  véritable  immeuble  a  affec- 
ter ne  s'y  trouvant  pas  comme  dans  le  cas  précédent), — on  ne 
peut,  dans  ce  dernier  cas,  y  suppléer  par  un  simple  avis,  aux  ter- 
mes de  l'article  2168  susdit,  parce  que  l'immeuble  véritable  n'est 
pas  déjà  affecté  par  l'enregistrement  de  l'acte  principal.  Il  faut 
donc,  pour  corriger  cette  errejr, — outre  le  dépôt  d'un  acte  de 
mainlevée,  comme  dans  les  cas  précédents, — que  l'acte  principal, 
([ui  est  nul  et  de  nul  effet,  soit  de  nouveau  l'ait  et  consenti  pnr 
toutes  les  parties  intéressées  et  qu'il  soit  enregistré  de  novn,  tout 
comme  si  rien  n'était. 

476.  5o.  Si  l'erreur  a  été  commise  dans  un  acte  de  donation, 
vente,  échange  ou  autre  titre  de  mutation  de  propriété  immo- 
bilière, l'acte  de  mainlevée  est  alors  insuffisant,  parce  qu'il  n'au- 
rait que  l'effet  de  faire  disparaître  une  hypothèque,  mais  non  le 
droit  de  propriété  acquis  par  tel  acte,  au  profit  du  donataire,  ac- 
quéreur ou  échangiste.  En  tel  cas,  voici  la  règle  à  suivre  pour 
obtenir  radiation  : — 

476.  lo.  Un  acte  de  résiliation  de  telle  donation,  vente  ou 
échange,  attendu  que  la  transmission  étant  apparemment  par- 
faito,  cet  acte  et  son  enregistrement  ne  sont  pas  nuls,  mais  seule- 
ment  annulables,— (Voir  Code   Civil,  art.  991,   992  et  1000)  ; 
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c'est  pourquoi  il  faut  qu'il  8oit  annulé  par  acte  authentique  et 
volontaire  ou  par  jugement  du  tribunal  civil  ; 

477.  2o.  Si  tel  acte  comporte  une  hypothèque  non  radiée,  il 
faut  en  outre  le  dépôt  d'une  copie  de  l'acte  de  résiliation,  com- 
portant mainlevée  de  telle  hypothèque,  pour  permettre  au  régis- 
trateur  de  radier  ; 

478.  3o.  Il  faut  ensuite  un  nouvel  acte  de  donation,  vente, 
échange,  etc,  transmettant  régulièrement  l'immeuble  pour  le- 
quel les  parties  avaient  eu  d'abord  l'intention  de  contracter. 


TITRE  CINQUIEME 

l'état  hypothécaire  certifié  par  le  réoistrateur. 


T^n 


Responsabilité  du  Kégistrateur. 

479.  La  responsabilité  du  régistrateur  devient  immense  lors- 
qu'il est  appelé  à  octroyer  son  état  hypothécaiite: — Son  intelli- 
gence, sa  science,  son  honneur  et  l'avenir  de  sa  famille  sont  en 
jeu. — Il  n'y  a  qu'une  étude  constante  des  devoirs  que  la  loi  lui 
impose  et  le  perfectionnement  le  plus  minutieux  et  le  plus  atten- 
tif qui  puissent  le  mettre  à  l'abri  de  l'infortune. 

480.  De  la  bonne  tenue  de  ses  index,  de  la  véracité  des  trans- 
criptions, et  du  mode  intelligent  et  soigneusement  élaboré  de 
l'administration  intérieure  et  méthodique  de  son  bureau,  dépen- 
dront nécessairement  la  lucidité  et  l'intelligence  favorable  et 
facile  de  son  Etat  hypothécaire. 

481.  Impossible  d'arriver  à  un  tel  résultat  si  le  régistrateur  ne 
fait  journellement  une  étude  attentive  et  profonde  des  lois  qui 
régissent  l'enregistrement,  afin  d'arriver  à  l'intelligence  des  con- 
ventions, de  la  garantie  hypothécaire  et  de  l'affectation  qui  en 
découlent. 

482.  Une  sagacité  prudente  et  prévoyante  mettra  bientôt  le 
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régistrateur  à  l'abri  des  embarras  (jui  naissent  continuellement 
d'une  lé^îisliilion  hâtive  et  souv.^nt  dérogatoire  aux  règles  depuis 
longtemps  établies. 

483.  Notre  système  hypothécaire,  applicable  à  nos  lois  fran- 
çaises, est  aussi  parfait  que  tout  autre  système  basé  sur  les  lois 
commerciales;  mais  ce  qui  en  paralyse  l'effet,  c'est  l'absence  d'un 
système  d'opération  uniforme. 

484.  Pour  simplifier  davantage  le  système  hypothécaire  suivi 
dans  cette  province,  il  nous  faudrait:  lo.  l'introduction  du 
papier  timbré  qui  ferait  disparaître  du  coup  la  transcription  ot 
l'inscription  ;  ?o.  l'ouverture  d'un  système  de  comptabilité  éta- 
blissant le  bilan  hypothécaire  et  même  chirographniro  de  cha- 
que numéro  officiel,  ou  de  chaque  individu,  en  soumettant  toutes 
les  transactions,  qui  ne  seraient  pas  de  nature  purement  commer- 
ciale, à  IVnregistrement,  moyennant  un  honoraire  le  plus  mi- 
nime possible.  Par-là  même  toute  la  procédure  deviendrait 
sommaire  et  accélérée. 

485.  L'état  hypothécaire  serait  tout  préparé  d'avance  et  le  ré- 
gistrateur n'aurait  qu'à  le  délivrer  sous  forme  de  Tabt.eatj,  rap- 
portant les  entrées  faites  au  crédit  et  au  débit  de  chaque  individu 
ou  de  chaque  numéro  officiel  affecté. 

C'est  alors  que  les  chambres  de  commerce  et  ceux  qui  s'occu- 
pent spécialement  d'immeubles  ou  de  transactions  immobilières 
et  hypothécaires  seraient  satisfaits. 

Ij'avenir  seul  prouvera  notre  avancé  et  y  pourvoira. 

CHAPITEE  I. 

DES  RECHERCHES   POUR  CERTIFICATS.   (ÉTATS 
HYPOTHÉCAIRES.) 

Considéra  f  io  n  .<  <]hi  ha  Tes. 

486.  lo.  C'est  dans  le  soin  minutieux  des  recherches  faites 
dans  les  livres  de  son  bureau  et  dans  la  rédaction  claire  et  précise 
de  son  certificat  ou  état  hypothécaire  que  le  régistrateur  doit 
s'affirmer. 
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2o.  Toute  négligence  de  la  part  du  régistratcnr  cf  de  ses  em- 
ployés, dans  la  confection  des  index,  est  un  dnuiniage  irrépara- 
ble ;  car  de  la  régularité  des  index  et  du  soin  minutieux  avec  le- 
quel ils  sont  étudiés  et  parcourus  dépend  la  sécurité,  la  fortune, 
et  même  l'avenir  du  régistrateur. 

3o.  Une  recherche  mal  faite  et  uu  certificat  irrégulier,  par  de> 
fautes  de  connniï-i-ion  ou  d'omission,  entraînent  invariablement 
la  ruine  du  régistrateur  et  des  parties  dont  il  doit  protéger  les 
intérêts. 

•io.  Il  faut  donc,  pour  accomplir  un  travail  aussi  délicat  et 
aussi  important,  que  le  régistrateur  prenne  tout  le  temps  néces- 
saire et  agisse  en  toute  tranquillité  d'esprit,  pour  arriver  à 
donner  un  état  hypothécaire  ()ui  puisse  dégager  toute  sa  respon- 
sabilité personnelle,  hypothécaire  ou  de  garantie. 

5o.  Pour  être  parfaitement  sûr  de  sa  position,  le  régistrateur 
doit,  autant  que  possible,  ou  du  moins  son  député,  préparer  la 
matière  de  son  certificat  et  ne  la  confier  ensuite  qu'à  des  person- 
nes très  expérimentées  en  pareille  matière;  et  encore  ne  doit-il 
jamais  fermer  ses  livres  et  son  certificat,  sans  avoir  préalable- 
ment vérifié  l'un  avec  rautre,  arec  toute  la  minutie  possible,  sa- 
voir :  l'Index,  le  Registre  et  l'Etat  hypothécaire. 

60.  Le  mode  le  plus  rationnel,  le  plus  expéditif  et  surtout  le 
plus  certain,  c'est  de  préparer  journellement,  en  faisant  se-;  en- 
trées au  "  Livre  de  présentation  "  (Do;/  Bonh),  et  à  tète  reposée, 
un  "  Brouillard  de  In  maHère  drs  rrrHfirotfi  ".  comprenant  exao'e- 
raent  l'analyse  des  actes  présentés  à  l'enregistrement  dnn«  tout 
ce  qui  a  rapport  à  rafToctation'h\-pothécaire.  Ce  "  Brouillnrd  " 
est  la  propriété  privée  du  régistrateur  et  c'est  dans  ce  cnnipen- 
dium  qu'il  trouve,  tout  prépare  d'avanre,  la  matière  de  son  état 
hypothécaire. 

7o.  Cette  méthode  si  pratique,  suivie  dans  certains  bureaur 
importants,  produit  un  merveilleux  effet  comme  rapidité  d'ex- 
pédition et  comme  sûreté  d'action.  Par  ce  moyen,  un  bon  co- 
piste peut  toujours  préparer  un  certificat,  dès  que  In  recherche 
est  faite,  et  ce,  en  très  peu  de  temps  et  sans  aucun  danger  d'er- 
TPur. 

80.  Ce  travail  semble  surérogatoire   pour  certains   confréries 
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peu  soucieux  de  leur  office  et  trop  conliants  dans  l'avenir  ;  mais 
jwrsonno  ec  saurait  douter  de  son  fliicaeité,  surtout  dans  les 
temps  de  maladie,  d'absence  ou  dans  la  presse  des  affaires. 

RÈGLES  PARTICULIÈRES  A  OBSERVER. 

487.  \'oici  nujinlenant  certaines  règles  immuables  à  suivre 
dans  la  recherche  des  hypothù(iues  et  des  droits  réels,  de  mC'me 
que  dans  la  confection  de  l'état  hypothécaire  que  le  ré;,'istrateur 
certifie  suivant  les  temps  et  circonstances  où  ils  -ont  demandés. 

1. — Recherche  fuite  sans  données  précises. 

488.  Lorsque  la  date  de  l'enregistrement  d'un  document  n'est 
pas  donnée  ou  lorsque  la  date  de  sa  confection  n'est  pas  même 
fournie,  le  régistrateur,  en  faisant  sa  recherche  contre  lk  xom, 
doit  remonter  jusqu'à  dix  ans  et  même  cu-delà,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  trouvé  le  titre  du  propriétaire  contre  lequel  il  cherche  ;  et 
s'il  s'agit  d'hypoth'jque,  il  doit  remonter  jusqu'au  titre  de  pro- 
priété du  débiteur,  non  seulement  lorsque  lu  dciiiiinde  de  certi 
fioat  est  faite  par  le  shérif  aux  termes  de  l'article  *  TO  et  suivants 
du  Code  de  Procédure  Civile  de  la  Province  de  Québec,  mais 
même  ])ar  les  individus,  afin  de  constater  la  légalité  efTective  des 
hypothèques  qui  efïectent  l'immeuble  en  question. 

489.  Cette  recherche  est  faite  contre  le  numéro  officiel,  si  le  ca- 
dastre hypothécaire  est  promulgué  et  en  force;  mais  si  sa  pro- 
mulgation ne  s'étend  ]ias  à  au-delà  de  deux  années  révolues,  le 
régistrateur  doit  continuer  sa  recherche  contre  le  nom,  en  la 
manière  ci-dessus  indiquée,  vu  que  les  renouvellements  ne  sont 
pas  encore  terminés.  Le  contraire  a  lieu  aprè-;  les  délais  fixés 
pour  le  renouvellement  des  hypothèque-. 

2. — lierlierche    contre  les  nninéros  officiels  des  cantons. 

490.  Tant  et  si  longtemps  que  le  cadastre  officiel  hypothécaire 
n'est  pas  déposé  dans  le  bureau  d'enregistrement  des  circons- 
criptions cantonales,  le  réf  istrateur,  s'il  est  appelé  à  faire  une 
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recherche  des  hypothèques  aiTectant  un  numéro  officiel  d'un 
rang  de  canton,  a  droit  aux  mêmes  honoraires  que  pour  la  re- 
cherche contre  les  numéros  officiels  du  cadastre  hypothécaire,  at- 
tendu qu'il  tient  un  index  ou  une  "  Liste  alphabétique  "  des  im- 
meubles aux  termes  de  l'article  2161,  section  2  du  Code  Civil  du 
Bas-Canada,  et  que  cet  index  tient  lieu  de  celui  (pic  l'article 
3171   du  même  Code  prescrit  pour  ces  derniers  numéros.  (') 

3- — Tî"rherche  contre  un  immeuhh  quelconque  dont  on  ignore  le 

numéro. 

491.  Si  une  recherche  est  demandée  contre  un  numéro  offi- 
ciel qu'on  ignore,  le  régistrateur  doit  d'abord  se  renseigner,  soit 
au  Rôh'  d'évaluation,  soit  aux  Pian  et  Livre  de  renvoi  Officiels 
de  la  localité  où  cet  immeuble  est  situé,  et  dès  qu'il  l'a  trouvé,  il 
doit  procéder  à  la  recherche  contre  le  numéro  officiel  qu'il  a 
constaté  être  la  propriété  du  requérant  ou  de  la  personne  contre 
laquelle  il  entend  faire  telle  recherche. 

■l. — Recherche  d'un  document  pour  savoir  s'il  est  enregistré. 

492.  Lorsque  le  régistrateur  est  requis  de  faire  une  recherche 
aux  fins  de  savoir  si  tel  document  est  enregistré  ou  non,  il  a  droit 
à  l'honoraire  fixé  par  l'article  31  du  tarif  des  régistrateurs,  soit 
que  ce  dernier  ait  fait  sa  recherche  dans  ses  livres  ou  parmi  les 
documents  demeurés  dans  ses  cassiers. 

493.  Il  en  sera  de  même  si  on  lui  demande  la  remise  d'un  do- 
cument enregistré  depuis  longtemps  et  que  la  personne  qui  en 
fait  la  demande, — n'étant  pas  le  porteur  de  tel  document  lors  de 
sa  présentation  à  l'enregistrement, — ne  lui  fournit  pas  le  numé- 
ro ni  la  date  de  son  enregistrement,  ou  si  elle  n'en  produit  pas 
le  Reçu. 


(')  Voir  l'ordre  d'interprélaliou  de  TaisiKtant  commisKairc  de8  Terres  de 
la  Couronne  E  -E.  Taché,  mentionné  dans  le  titre  précédent. 
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5. — Jusqu'où  doit  s'étendre  VEtat  hypothécaire  certifié  par  le 
réfjistrateitr. 

494.  Il  n'y  a  que  les  hypothèques  créées  durant  les  dix  der- 
nières années  et  celles  dont  l'enregistrement  a  été  dûment  renou- 
velé, qui  doivent  apparaître  au  certifient  du  ré^istrateur,  deman- 
dé par  le  shérif  : — Toutes  autres  entrées  y  mentionnées  doivent 
disparaître  sur  requête  civile  présentée  au  tribunal  par  la  partie 
intéressée.  {') 


CHAPITRE  II. 


DES   ÉTATS   HYPOTHÉCAIRES   ET  CERTIFICATS. 


1. — La  demande  doit  eu  être  faite  par  i'crit  el  motivée. 
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496.  Le  régistrateur  ne  doit  octroyer  son  Etat  hypothécaire 
affectant  un  immeuble  que  sur  demande  faite  par  écrit,  count'- 
tant  les  noms  et  prénoms  des  personnes,  ou  le  numéro  otliciel,  ou 
la  désignation  de  l'immeuble  par  ses  tenants  et  aboutissants  ;  si 
c'est  une  partie  d'un  numéro  officiel,  ou  si  le  cadastre  n'est  pas 
encore  promulgué  et  en  force,  avec  les  dates  comprenant  l'épo- 
que dans  laquelle  la  recherche  doit  se  limiter. 

2. — Consultation  des  index  et  registres. 

496.  Dès  que  le  régistrateur  est  en  possession  de  la  demande 
écrite,  prescrivant  spécialement  les  devoirs  qu'elle  exige  de  lui, 
et  que  ce  dernier  s'est  assuré  du  montant  des  honoraires  et  tim- 
bres, qui,  par  la  loi,  doivent  être  payés  d'avance,  il  doit,  sans  dé- 
lai, consulter  ses  index  des  noms  ou  des  immeubles,  suivant  le 
cas,  et  prendre  note,  au  dos  do  la  demande,  des  numéros  des 
enregistrements  qui  affectent  tels  noms  ou  immeubles  en  .  i    ir 
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tant  jusqu'au  titre  primitif  du  débiteur  ou  au  titre  du  sliérif,  sui- 
vant le  cas. 


S. — Avis  de  renoureUements  d'hi/polhàiuea. 

497.  Si  le  cadastre  hypothécaire  tst  en  force,  le  régistrateur 
rapportera  dans  son  certillcat  toutes  les  liypothè<iues  ou  droits 
réels  créés  avant  le  cadastre  et  qui  ont  été  renouvelés  depuis,  en 
raentionnar.t  l'avis  de  renouvelh'inent  ou  tout  autre  nvis  fait  en 
conformité  de  l'article  •ilGH  du  Code  Civil  du  Bas-Canada  à  la 
suite  du  document  auquel  tel  avis  se  ra))porte,  de  même  que  tou- 
tes les  mentions  de  transports  et  radiations  partielles  qui  s'y  rat- 
tachent. 

4. — Les  mutations  et  servitudes. 

498.  Nonobstant  les  termes  de  la  demande  à  l'effet  de  consta- 
ter le?  droits  réels  et  les  hypothèques  ([ui  affectent  l'immeuble 
contre  lequel  l'état  hypothécaire  est  demamlé.  le  régistrateur 
doit  mentionner,  dans  le  corps  de  son  certifieit,  toutes  les  entrée- 
qui  apparaissent  contre  le  numéro  officiel  d'un  immeuble,  savoir: 
les  mutations  dont  le  prix  est  payé,  mais  dans  lesquelles  aprii- 
raissent  des  servitudes  réelles  ou  apparentes,  des  réserves  ou  an- 
tres obligations  qui  peuvent  n'être  pas  réellement  des  hypothè- 
ques, mais  s-  les  entrées  desquelles  le  régistrateur  n'a  pas  à 
prononcer  d  .gement.  Le  tribnnal  seul  en  disposera:  mais  le 
réfristrateu-  ■  aura  fait  que  son  devoir  en  signalant  une  entrée 
faite  contre  cet  immeuble  dont  les  conséquences  litiaieu«es  sont 
débattues  et  constatées  en  dehors  de  son  bureau. 

499.  D'ailleurs,  une  raison  milite  par-dessus  tout  quant  à  l'en- 
trée du  titre  de  mutation,  c'est  q.;e  cet  acte  met  le  débiteur  en 
pleine  possession  et  propriété  d'un  immeuble  qu'il  ne  peut  vala- 
blement affecter  ni  hypothéquer  sans  son  enreffistrement  préala- 
ble, leouel  doit  être  publié  aux  termes  de  l'article  2177  du  Code 
Civil  du  Bas-Canada,  à  moins  que  le  requérant,  dans  sa  demande 
écrite,  ne  mentionne  et  n'excepte  spérinlement  l'enrepstrcment 
de  telle  mutation  ou  autre  entrée,  en  la  désignant  par  s..n  rnnié- 
ro  d'enrecristrement. 
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600.  La  jurispruilcnci"  a  (•••nfirmé  le  fait  <nie  le  réjri-itratour 
doit  porter  dans  ^nn  certificat  toute  entrée  «[ui  apparaît,  à  son  In- 
dex des  inuneiibU':'.  xntrf  le  numéro  otliciol  dont  on  deniiinde 
l'état  hypotiu'caire,  cm'il  y  ait  alTectation  liypotliéeaire  ou  non. 

Voir  jugement  Je  ht  Cour  du  Ixinc  de  la  Reine,  {en  app>J),  ù 
Montréal  lie  No  JIO,  •/.  ('.  Auni'r.  n'ijinlrateiir.  nppelanl  et  V.  1. 
liourdeau.  intimé,  el  C'iriUe  Sirolt".  niis-en-c<iuse,  le  J'>  juin 
1S05. 

5. — Mentions  dr  nidinliini  purtiiUv  à  lu  iminje  du  crtiikut. 

601.  Lorsqu'il  appert  um-  mention  de  radiation  partielle  à  la 
nuirpe  du  re^'i^tre,  elle  dnit  être  invariiililfim-iit  rapportée  de 
même  à  la  niar<,'e  du  certifioat,  vis-à-vis  l'entrée  du  droit  réel. 
privilè;:e  ou  hypothèque,  auquel  elle  se  rai)porte,  et  le  répistra- 
teur  doit  la  certifier  de  sa  sifrnaturc,  tout  coninir  au  reiri«tre. 

502.  Et  si  l'on  exijïo  l'entrée  de-  niutution-  h  l'état  hypothé- 
caire, dont  le  prix  est  payé  et  dont  riiyi'otiièque  est  totalement 
radiée,  cette  radiatiim  doit  épalenient  y  être  mentionnée  de  la 
même  manière  ;  mais  s'il  n'y  a  p;is  de  radiation,  faute  du  dépôt 
de  la  quittance  ou  mainlevée,  ou  i)aree  que  In  quittance  a  été 
transcrite  au  Ion?  au  lieu  d'être  déposée,  aux  terme*  de  l'article 
21  iS  du  Code  Tivil  du  Bas-Canada,  tel  qu'amendé  par  l'acte  »•?- 
43  A^ic,  ch.  27.  et  rapporté  à  l'article  ."iSlO  des  Statuts  Refon- 
du- de  la  Province  de  (Juéhec.  il  n'v  a,  à  défaut  de  tel  dépôt,  que 
le  jucfement  du  trihunn!  civil,  ordonnant  telle  radiation, — lequel 
ayant  été  préalablement  transcrit  et  déposé, — qui  puisse  obliirer 
le  réjristrateur  à  faire  telle  mention  de  radiation  :  et  encore 
fant-il  que  le  protonoiaire  lui  certifie,  par  écrit,  que  les  délai? 
d'appel  sont  expirés. 

6. — Mention  den  lerjs  pnrfirulier/f  an  certifient. 
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503.  L'article  880  du  Code  Civil  du  Ras-Canada  dit:— "Le? 
"  dettes  du  testateur  sont,  dans  tous  les  cas,  préférées  au  paie- 
"  ment  de=  le??. 

"  Les  le<rs  particuliers  sont  payés  pnr  les  héritiers  et  légataires 
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"  universels  ou  à  titre  universel,  chacun  pour  la  part  dont  il  est 
*'  tenu,  romine  pour  la  contribution  aux  tirttts,  et  avec  droit  en  fa- 
"  veur  (lu  iégatuiro  à  la  séparation  de  piitrinioine." 

Cet  article  ajoute  : — "  Le  droit  au  legs  n'est  jmisi  acconi|)opné 
"  d'hvpothè(iue  sur  k\s  bien»  de  la  succession,  nuiis  le  testateur 
"peut  l'assurer  par  liypotlièciue  spéciale  sous  qurliiur  forme  que 
''  soit  le  testament,  sujette,  '[uant  aux  droits  des  tiers,  ù  l'enn-gig- 
"  tremenl  du  testament." 

L'article  'i045  du  même  eoflc  dit  aussi: — "  L'hypothèqut-  créé«? 
"  par  le  testament  sur  les  immeubles  grevés,  par  le  testateur,  île 
"  quelques  charges,  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'hyptithè- 
"  que  conventionnelle." 

Or  si  le  testateur  -tipule,  dans  son  testament,  qu'il  donne  ses 
tiiens, — en  dési^rnant  légalement  les  inuneubles, — à  son  fils  qu'il 
institue  son  légataire  universel  en  propriété,  et  qu'il  constitue  en 
même  temps  une  dette  lie  sa  succession  en  ajoutant: — "  à  la 
"  charge  par  mon  dit  légataire  universel  de  ])rtver  à  sa  sœur  une 

"somme  de pour  lui  tenir  lieu  d«  légitime  ou  de  sa 

''  quote-part  d'hérédité  dans  sa  succession." — ce  legs  particulirr 
établit  une  véritable  charge  dont  le  légataire  universel  est  tenu, 
comme  "  pour  la  contribution  aux  dettes  ".  (Art.  880.) 

Et  dès  l'instant  que  le  légataire  universel  accepte  le  testament 
soit  implicitement  ou  explicitement,  il  assume  par-là  même  une 
dette  créée  en  faveur  de  sa  .sœur:  dès  lorti  le  lien  de  droit  est  éta- 
bli en  faveur  de  cette  dernière,  qui  l'accepte  également,  et  cette 
somme  devient  assurée  par  liypothèque  dès  que  le  testament  est 
enregistré  avec  l'avis  de  dé(  ."s  donné  par  !»>  légataire  particulier 
et  pour  son  bénéfice,  contre  le  légataire  universel  qui  en  est  le 
débiteur.  (.\rt.  2098.)  Les  conditions  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle sont  remplies.  L'obligation  ct^éée  par  le  testateur,  assu- 
mée par  le  légataire  universel  et  acceptée  pnr  le  légataire  particu- 
lier, jointe  à  In  déclaration  du  testateur  qui  ne  lègue  ses  immeu- 
bles, qu'il  désigne,  qu'à  la  condition  de  payer  h  legs  particulier, 
énonç'.nt  le  montant  défini  de  la  créance  en  capital  et  intérêts  : 
toutes  ces  formalités  réunies  constituent  réellement  la  sép-ir.")- 
tion  de  patrimoine  an  désir  des  articles  743  et  1990  du  Code  Ci- 
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vil  du  BaM-Caimda  4Ucllt'  (|uVii  m\l  la  t'oriiic,  et  quant  à  l'enr»'- 
gistrciiH'nl,  l'artici»'  'iloti  ilu  iiiùuh'  Code. 

504.  Ce  diTiiiiT  artick',  i^ui  détinit  la  loniiaJité  U'%di'  à  >uivrr 
pour  olttt'iiir  la  séparation  de  patriiui>ine,  au  nu>ven  di'  l'eiirejçi»- 
trenient  d'un  avi?;  dU  bd.iloreau  de  dmits  incertuins  »u  du  moins 
non  détinix.  tandi>  i|Ui'  l'enre;:ii<tremciiT  du  te-ttanient  ci-de-'iju», 
créant  un  droit  oldigatoire  dont  lo  montant  est  elair  et  défini, 
donne  la  dési>;natii>n  des  immeuble*  que  le  con-^tituant  po.^sèile 
et  qu'il  ne  duuue  qu'à  la  condition  du  paiement  de  cetti  obliga- 
tion qui  est  enregistré'  et  <iue  le  légataire  accepte  comnu-  «a  pro- 
pre dette,  semble  éclaicir  tous  doutes. 

Les  immeubles  décrits  au  dit  testament  deviennent  donc  gre- 
vés par  l'enregistrement,  tout  comme  darw  riivpotlièqu«  conven- 
tionnelle, et  l'avis  rc(|uis  par  l'article  '-HW'  ci-dessus  ne  serait 
qu'une  répétition  des  mêmes  formalités. 

606.  L'opinion  contraire  semblerait  un  parad'  .  Partant  du 
principe  que  1g  lien  de  droit  est  parfait  et  qu»'  le  le;  particulier 
fait  sous  de  telles  circonstances, — atii'ndu  la  versante  des  opi- 
nions légales  des  jurisconsultes  en  pareil  i  as, — nour-  cf>nsid«rons 
qu'il  est  du  devoir  du  régistrateur  de  faire  mention,  dans  son  cer- 
tificat ou  état  hypothécaire,  de  tous  ces  legs  particuliers,  afin  de 
dégager  sa  responsabilité,  sauf  au  tribunal  d'atlju.jer  le  con- 
traire ;  simple  question  de  frais,  moins  onéreuse  qu'i-.np  (»mission 
volontaire  au  certificat  dont  le  régistrateur  aura  à  réponiire  t\  ses 
risques  et  périls.  (') 
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7. — Certificat  demandé  contre  une  partie  seulement  d'un  immeuble. 

606.  Avant  le  dépôt  et  la  promulgation  du  cadastre  hypothé- 
caire, toute  personne  demandant  un  certificat  dv>  hypothèques 
grevant  une  partie  .-oulement  d'un  immeuble,  est  tenue  de  don- 
ner le  nom  du  propriétaire  ou  possesseur  d'icelui  et  de  décrire 
cette  partie  d'inmieublc  par  son  étendue,  ses  tenants  et  aboutis- 
sants. 

(,  '  )  Il  Hemble  que  I  analogie  est  abBoInment    semblable  i\  l'hypothiMiuc 
asiurant  le  douaire  conventionnel.   (Voir  No  514  ci-aprèR.) 
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507.  Le  régistrateur  qui  acquiert  la  certitude  absolue  de  l'af- 
fectation hypothécaire  de  cette  partie  de  lot,  telle  que  désignée  et 
décrite  dans  la  demande,  est  tenu  d'octroyer  son  certificat  en  con- 
séquence; mais  si,  au  contraire,  les  désignations  ne  sont  pas  iden- 
tiques et  conformes  à  celle  de  la  demande,  il  doit  mentionner 
toutes  les  hypothèques  affectant  cet  immeuble  soit  en  tout  ou  en 
partie,  afin  de  dégager  sa  resj)onsabilité. 

608.  11  en  est  de  même  s'il  rencontre  des  homonymes,  si  la  re- 
cherche est  requise  contre  le  nom  du  propriétaire  ou  de  l'occu- 
pant d'un  lot. 

509.  Après  l'établissement  d'un  cadastre,  lorsqu'une  demande 
est  faite  contre  une  partie  d'un  numéro  officiel,  en  la  désignant 
par  son  étendue  et  ses  tenants  et  aboutissants,  et  que  le  régistra- 
teur ne  peut  arriver  à  une  conclusion  sûre  et  certaine  de  l'affec- 
tation hypothécaire,  en  raison  des  variantes  d'étendue,  de  situa- 
tion, de  noms  et  de  tenants  et  aboutissants,  le  régistrateur  doit 
invariablement  refuser  son  état  hypothécaire  sur  telle  partie  du 
dit  lot  ;  au  contraire  il  y  fait  mention  de  toutes  les  entrées  qui 
affectent  la  totalité  du  même  lot,  attendu  que  le  propriétaire  a 
toujours  à  sa  disposition  la  loi  qui  lui  permet  de  faire  cadastrer 
officiellement  l'une,  plusieurs  ou  la  totalité  des  parties  de  lots  de 
ville  ou  de  village  qu'il  a  intention  de  créer  sur  sa  propriété  et 
que  l'autorité  devra  reconnaître. 

510.  Le  régistrateur  n'étant  pas  arpenteur  ni  géomètre  n'a 
pas,  dans  l'opération  de  ses  devoirs,  à  s'incjuiéter  des  subdivisions 
non  officielles  qu'il  ne  peut  connaître. 

8. — Certificat  de  recherches  contre  plusieurs  numéros  officiels. 


511.  La  pratique  de  donner  un  état  hypothécaire  affectant 
plusieurs  immeubles  à  la  fois,  est  un  abus  et  un  danger  immé- 
diat pour  le  répristrateur,  d'autant  plus  que  l'article  2177  du 
Code  Civil  du  Bas-Canada  prescrit  le  contraire;  voici  comment: 

"  Le  régistrateur  est  tenu  de  délivrer,  à  toute  personne  qui  en 
"  fait  la  demande,  un  état  par  lui  certifié  de  tous  les  droits  réels 
"subsistant  (jui  grèvent  un  immeuble  particulier." — C'est  le  cer- 
tificat demandé  contre  le  numéro  officiel  ou  contre  un  immeuble 
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particiilièreint'Ut  <lé!iigné  par  ses  tenants  et  aboutissants,  dans 
■à  (liMiiantlo  écrite  (lui  lui  est  faite. 

512.  \j"  Association  des  Kégistrateurs  de  la  l'rovince  de  Qué- 
bec "'  dans  une  assemblée  spéciale  du  15  décembre,  1887,  (Voir 
Annuaire  dv  ISSS,  paye  O'J),  a  unajiiinenient  décidé,  du  consente- 
ment de  M.  l'Inspecteur  des  bureaux  d'enregistrement,  présidant 
la  dite  a'rsemblée,  qne  le  régistrateur  ne  doit  octroyer  son  état 
hypothécaire  certifié  contre  jilusieurs  lots  à  la  foin,  cjue  dans  les 
cas  suivants,  savoir: — 

lo.  Lorsque  la  recherche  est  faite  contre  le  numéro  officiel 
seulement  ; 

2o.  Lorsque  ces  numéros  officiels  sont  situés  dans  un  même 
village,  quartier  de  ville  ou  de  cité,  paroisse,  canton  ou  munici- 
palité locale  seulement  ;  mai?  à  la  condition  expresse  que  tous 
et  chacun  de  ces  mêmes  numéros  officiels  soient  éqi'lemenl  afficiés 
l'I  hypothéqués  par  les  mêmes  titres  ou  obligalions  ; 

3o.  Pourvu  que  ces  mêmes  immeubles  ne  soient  pas  des  par- 
ties de  numéros  officiels  non  cadastrées  ; 

4o.  Pourvu  également  que  ces  numéros  officiels  ne  soient  pas 
divi-és  par  d'autres  lignes,  numéros  ou  oltstructions  opérant  des 
divisions  et  subdivisions. 

513.  Cette  interprétation  et  cette  manière  de  voir  vient  d'être 
lontirmée  par  l'opinion  combinée  de  M.  l'Inspecteur  des  bu- 
reaux d'enregistrement  et  de  l'honorable  Procureur-Général  par 
sa  lettre  No  2551,  (1805),  en  date  ^lu  27  septembre,  1895,  adres- 
sé.-' au  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  de  Montréal- 
Eit,  (J.-C.  Auger),  qui  avait  pris  une  position  déterminée  sur 
cette  question. 


■'S  11 

'S 


0. — L'Hypothèque  assurant  le  douaire  conventionnel. 

514.  L'hypothèiiue  de  la  femme  a  lieu,  pour  assurer  son 
douaire  préfix  ou  conventionnel  sur  les  immeubles,  que  le  mari  a 
apportés  en  mariage  et  qui  sont  désignés  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, bien  qu'ils  n'y  soient  pas  spécialement  hypothéqués  pour  ce 
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douaire: — (')  et  cette  hypothèque  doit  être  mentionnée,  par  le 
régistrateur,  dans  son  état  hypothécaire 

L'acte  44-15  Vie,  ch.  15,  (1881),  ordonne,  dans  certains  cas 
non  prévus  par  la  loi,  l'enregistrement  du  douaire  légal  ou  coutu- 
mier.     Voir  Formule  21. 

N.B. — Par  analogie  ne  devrait-il  pas  en  être  ainsi  pour  le  legs 
parliculkr  tel  qu'exposé  à  la  section  Oème  ci-dessus. 

10. — L'Etat  hypothécaire,  affectant  un  immeuble  particulier,  doit- 
il  faire  mention  des  autres  immeubles  également  affectés  ? 

515.  C'est  une  erreur  de  prétendre  que  dans  un  état  hypo- 
thécaire certifié  comme  affectant  un  immeuble  particulier,  le  ré- 
giotrateur  doit  mentionner  nommément  et  numériquement  tous 
les  autres  immeubles  affectés  au  paiement  de  la  même  hypo- 
thèque, lorsqu'il  n'en  est  pas  requis.  Il  suffit,  après  avoir  rap- 
porté le  titre  de  la  créance,  son  montant  et  les  conditions  essen- 
tielles qui  la  déterminent,  de  dire  : —  "  Et  hypothèque,  entre 
"  autres  lots  ou  immeubles,  le  lot  numéro  ", — {désigner  le  lot  hypo- 
théqué dans  sa  division.) 

516.  L'hypothèque  étant  indivisible,  chaque  lot  mentionné 
généralement  dans  une  obligation  est  affecté  pour  h  tout;  dès 
lors  la  prétention  que  les  autres  immeubles  qui  y  sont  également 
hypothéqués  "  diminuent  le  poids  des  charges  sur  les  premiers 
"  qui  y  sont  désignés  suivant  la  valeur",  est  une  hérésie  légale. 

517.  En  cas  de  nécessité  absolue,  un  état  hypothécaire  doit 
être  demandé  contre  chacun  des  autres  lots  ou  immeubles  affec- 
tés par  le  même  titre  d'obligation  ou  autre,  si  on  veut  réellement 
établir  compensation  à  l'avenir  ;  mais  en  tel  cas,  le  régistrateur 
fera  son  état  hypothécaire  par  chapitres  ou  par  numéros  officiels 
séparément. 

11. — Forme  et  mode  de  certificat  pour  le  shérif. 

518.  Si  le  cadastre  n'est  pas  en  force,  le  régistrateur  procède 

(')  Voir  RevM  LrgaU,   volume   18,   No  y,  page  546,  et  article  2029  du 
Code  Civil  du  Bas-Canada. 
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en  conformité  des  articks  ÎTl  et  suivants  du  Code  de  Procédure 
Civile  de  la  Province  de  Quél)ec  ;  mais  s'il  n'est  en  force  que  de- 
puis peu  de  temps  et  (jue  répo(|ue  des  renouvellements  ne  soit 
pa.s  expirée,  le  ré.ifistniteur  doit  d'abori  faire  sa  reclierclie  lo. 
contre  le  numéro  otliciel  mentionné  dans  la  demande  du  shérif 
et  2o.  contre  le  nom  du  défendeur  ou  détenteur  de  la  projjriété 
vendue,  et  de  tous  ceux  qui  ont  été  propriétaires  durant  les  dis 
années  qui  ont  précédé  la  vente  du  shérif  et  au-delà  juscju'au 
titre  du  dernier  propriétaire  ou  de  la  dernière  vente  du  shérif 
précédant  celle-ci. 

619.  Si,  au  contraire,  l'époque  des  renouvellements  est  expirée 
et  que  la  demande  du  shérif  n'est  limitée  qu'au  numéro  officiel, 
alors  le  régistrateur  n'a  à  consulter  (pie  son  index  des  immeubles 
et  ne  pas  remonter  au-delà.  Toute  recherche  dans  l'index  aux 
noms  ne  pourrait  qu'exempter  toute  opposition  à  l'avenir. 

12. — Procédure  à  suivre  pour  corriger  une  erreur  au 
certifient  rl-desfiUfi. 

520.  Le  l'égistrateur  qui  découvre  une  erreur  quelconque  à 
l'état  hypothécaire  certifié,  qu'il  vient  de  délivrer  au  shérif  ou  à 
un  autre  individu,  peut  en  toute  dilijjenee  et  sans  frais  corriger 
cette  erreur  en  s'udressant  immédiatement  à  celui  auquel  il  a  été 
délivré,  lui  demandant  d'en  faire  la  correction;  mais  s'il  s'aper- 
çoit de  sa  faute  et  n'en  constate  l'étendue  qu'après  la  confection 
et  l'homologation  du  jugement  ou  rapport  de  distribution,  le  ré- 
gistrateur,  en  tel  cas,  doit  recourir  au  tribunal,  au  moyen  d'une 
requête  civile  alléguant  les  faits,  offrant  un  certificat  ou  état  hy- 
pothécaire supplémentaire  et  demandant  la  permission  d'amen- 
der, corriger  ou  compléter  son  premier  état  certifié. 

En  tel  cas,  le  tribunal  adjuge  sur  les  frais. 

13. — Quand  le  régistrateur  doit  produire  au  shérif  son  mémoire 
de  frais  de  radiations. 

521.  L'article  770  du  Code  de  Procédure  Civile  de  la  Province 
de  Québec  n'oblige  paa  le  régistrateur  de  fournir  au  shérif  son 
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"  Mémoire  des  frais  dt-  radiations"  ou  purge  des  hypothèques  qui 
affectant  riniineubie  vendu  sur  décret,  en  même  temps  rpu-  l'état 
hypothécaire  qu'il  certifie: — Ce  mémoire  ne  doit  être  fourni  que 
lors  de  l'enregistrement  et  dépôt  du  titre  du  shérif,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  176  du  même  code. 

ïlt  si  ce  mémoire  de  frais  est  contesté,  il  ne  peut  l'être  qu'à  la 
demande  spéciale  de  la  partie  intéressée  et  non  par  son  procu- 
reur ou  avoué,  et,  en  tel  cas,  ce  n'est  ni  le  protonotaire,  ni  le 
shérif  ni  même  le  juge  en  chambre  qui  peut  et  doit  en  taxer  le 
montant: — A  la  cour  ou  au  tribunal  seul  est  dévolu  la  contention 
en  pareil  cas,  et  lui  seul  peut  en  taxer  le  montant  après  en  avoir 
préalablement  donné  avis,  par  écrit,  au  régistrateur  qui  a  droit 
d'intervenir  et  de  faire  valoir  ses  droits. 

Ce  droit  n'est  exercé  que  sur  requête  de  la  partie  intéressée 
seulement.  (') 

14. — Responsabilité  du  régistrateur  au  cas  d'erreur  et  omission. 


li 
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622.  Le  régistrateur  qui  omet  de  constater,  dans  son  état  hy- 
pothécaire qu'il  a  certifié,  une  obligation  garantie  par  hypothè- 
que îur  un  immeuble  décrit  dans  la  demande  écrite  qui  lui  est 
présentée,  et  qui  r.e  l'a  pas  corrigée  en  temps  utile,  est  person- 
nellement responsable  de  tous  dommages  et  intérêts  causés  à  ce- 
lui qui  en  a  fait  la  demande,  ou  à  la  personne  intéressée,  créan- 
cier ou  acquéreur,  jusqu'à  concurrence  du  montant  dû  et  au-de- 
là s'il  y  a  lieu. 

523.  La  personne  poursuivie  hypothécairement  a  droit  d'ap- 
peler le  régistrateur  en  défaut,  par  une  action  en  garantie  et  d'ê- 
tre indemnisée  en  conséquence  avec  frais  et  dépens.  (') 

Mais  si  iine  action  est  intentée  contre  un  tiers  détenteur  qui  a 
acquis  l'immeuble  hypothéqué  sur  la  foi  d'un  certificat  du  ré- 

(  '  )  Voir  la  jurisprudence  établie  en  Cour  supôrieure  coram  Loranger,  J. 
C.  S.,  à  St-.Tean,  district  d'iberrille  —  re  Catudal  vs  Lessard,  et  Ricliardson, 
régistratenr,  mis-en-oause. 

(•  )  Voir  jurisprudence  Re  Dorion  vi  Robertson,  rapportée  au  15  L.  C.  R., 
No  459. 
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;,'istrateur,  constatant  qu'aucune  hypotliî-ciuc  n'existe  sur  cet  im- 
meuble, elle  doit  être  renvoyée.  {") 

524.  Ia'  régistratfiir  en  défaut,  ou  ses  héritiers,  a  droit. — 
loiiiMic  olHcier  j)ul)lie, — à  un  mois  d'avis,  avant  «rétre  imiirsuivi 
pour  dommajres  et  intérêts  causés  j)ar  des  omissions  dans  Iv  certi- 
lif-at  ([u'il  a  donné. 

525.  De  plus,  la  partie  qui  s'en  plaint  doit  établir  qu'elle  n'a 
consenti  au  contrat  (jui  lui  nuit  maintenant,  que  sur  la  foi  du 
certificat  du  régistrateur  ;  mais  le  demandeur  n'a  de  recours  con- 
tre le  ré^ristrateur,  pour  pertes  qu'il  prétend  avoir  subies,  que 
pour  ce  (|u'il  n'a  pu  d'abord  recouvrer,  après  avoir  exercé  tous  les 
recours  jicrscmnels  et  hypothécaires  que  lui  donne  la  loi  contre 
son  auteur.  (') 


^4 


15. — Certifient  attestant  le  nom  du  propriétaire  d'un  i^  .ueuble. 

526.  Si  l'on  demande  au  régistrateur  de  certifier  quel  est  le 
nom  du  propriétaire  d'un  immeuble  désigné  et  décrit  dans  une 
demande  écrite,  ce  dernier  ne  peut  certifier  que  d'après  ses  livres, 
pourvu  <[ue  le  titre  de  propriété  du  détenteur  actuel  soit  enregis- 
tré, si  non,  par  le  Livre  de  Renvoi  qui  accompagne  le  Plan  Offi- 
ciel ;  en  tel  cas  il  doit  déclarer  la  provenance  de  son  information, 
en  toutes  lettres  dans  son  certificat. 

Voir  ta  Formate  No  J^l  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 

16. — Certificat  d'enregistrement       >gé  sur  une  autre  expédition. 

527.  Le  certificat  d'enregistrement  requis  sur  un  double  ou 
une  autre  expédition  que  celui  qui  a  été  présenté  originairement 
à  l'enregistrement,  et  surtout  si  cette  demande  est  faite  à  une 
époque  ultérieure,  il  est  du  devoir  impérieux  du  régistrateur  de 
i-ollationner  et  comparer  ce  double  ou  cette  .autre  expédition  avec 

('  )  JurispiuJ.aicc  AV  Uilaïul  (•,•<  Urouiu  L.  C.  J.,  No  204. 

(  '  )  Jurisprudence  Re  Grenier  vi  Rouleau,  S.  Q  L  R.  323  :  C.  P.  C.  Art. 
22  ;  S.  R.  P.  Q.,  Art.  2594  et  suivants. 
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l'entrée  faite  au  registre,  nonobstant  le  certificat  du  notaire  ou 
autre  ollieier  publie  ganlieii  «le  l'original  ou  de  la  minute. 

528.  Et  s'il  n'est  pas  te.xtuellement  et  en  tout  semblable  à  telle 
entrée,  il  doit  refuser  Min  certiiieat,  à  moins  que  tel  doul)le  ou  co- 
pie ne  soit  corrigé  par  l'otlieier  qui  la  rt.H,'U  et  non  par  le  régistra- 
teiir,  de  laçon  à  coneonler  absoluiucnt  avec  la  transcription  faite 
au  registre. 

529.  Cette  disposition  de  la  loi,  qui  veut  que  le  régistrateur  ne 
puisse  certifier  que  d'après  son  registre,  démontre  l'imporl  .ace 
d'une  transcription  régulière  et  de  la  collation  attentive  qui  doit 
en  être  faite  par  le  régistrateur  lui-même  ou  par  son  député,  ainsi 
que  nou>  l'exprimons  ci-dessus. 

530.  [/honoraire  de  ôOe  jiour  le  certificat,  de  25c  pour  la  colla- 
tion, de  10c  par  chaque  année  de  recherches,  si  le  numéro  d'enre- 
gistrement n'est  pas  donné,  enfin  le  timbre  de  10c  apposé  au  livre 
de  recherches  et  non  sur  tel  double  ou  expéditiem,  sont  rigou- 
reusement exigibles  et  payables  par  le  requérant. 


TITRE  SIXIEME 


DE   LA    DISCIPLINK    ET   DE    L'OBSERVANCE  DES  RÈGLES  DANS 
LE  BUREAI'  D  ENRECflSTREMENT. 

CHAPITRE  I. 

DiePOSlTIONS  PARTICULIÈRES  A   LA  BONNE  TENUE 
DU   BUREAU. 

1. — A  qui  le  registre  doit-il  être  exhibé  ? 


531.  Comme  question  de  droit: — Il  n'y  a  que  la  personne  qui 
a  fait  enregistrer  un  document  quelconque  qui  a  droit  à  l'exhibi- 
t  ion  du  registre  où  tel  document  est  transcrit  afin  de  s'en  assurer 
personnellement.     Art.  21 79,  C.  C.  B.-C. 
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532.  Comme  question  di'  lait: — 11  est  d'habitude  et  de  bt>nne 
convenance,  dans  la  prati<iue,  de  permettre  aux  membres  des  pro- 
fessions libérales  et  aux  courtiers  d'immeubles,  mêmi'  aux  aj^ents 
d'institutions  financières,  de  i)rendre  personnellement  et  gratui- 
tement connaissance  des  entrées  faites  aux  rcjîistrrs,  tout  comme 
i'i  ''Index  des  immeubles  ;  même  d'y  copier  la  désiirnntion  d'un 
immeuble, — si  cette  communication  est  prise  en  vue  d'un  certifi- 
cat ou  d'une  transaction  iirocliaine  qui  devra  être  enregistrée, — 
ou  dans  un  but  d'intérêt  public; — mais  si  cette  recherche  est 
faite  pour  une  satisfaction  ])ersonnelle  et  afin  de  sauver  les  frais 
d'un  certificat,  alors  le  régistrateur  doit  exiger  l'honoraire  fixé 
par  l'article  V!)  du  tarif  des  régistrateurs,  tout  coinme  si  le  régis- 
trateur en  avait  lui-même  fait  la  lecture. 

2. — La  Copie  ou  l'ExtrnU  du  rcf/i.ilrp. 

533.  Lo  régistrateur  ne  peut  certifier  que  la  copie  ou  l'extrait 
(|u'il  fait  lui-même  de  son  registre  oi;  li'un  document  déposé  dans 
les  archives  de  son  bureau: — Tout  extrait  fait  par  un  notaire  ou 
autre  officier  public, — qui  le  certifie, —  d'un  document  enregistré 
ou  déposé  dans  le  bureau  d'enregistrement,  ne  peut  être  certifié 
et  émané  que  par  le  régistrateur.     Art.  1318,  C.  C.  B.-C. 

534.  S'il  s'agit  d'un  transport  ou  de  font  autre  document  en- 
registré dans  le  bureau,  et  qu'un  notaire  ou  autre  ofïi^  '.er  public 
fait,  de  sa  minute,  ou  de  son  original,  un  extrait  qu'il  certifie  lui- 
même,  le  régistrateur  ne  peut  et  ne  doit  pas  en  certifier  l'enregis- 
trement sur  le  dos  ou  à  la  marge  de  tel  extrait.  Le  régistrateur 
peut  certifier — sur  uu  papier  à  part  {et  qui  peut  cfrr  en/^uite  an- 
nexé à  tel  extrait.) — "  Que  le  fransport  (ou  autre  acte)  par  A  à  B, 

"  sur  C,  en  date  du devant  (un  tel) notaire,  a 

"  été  enregistré  et  transcrit  dans  son  bureau,  sous  le  numén 

*' ,en  y  ajoutant  l'heure,  le  jour,  le  mois  et  l'an  do  son 

"enregistrement)" — sans  faire  la  moindre  allusirtn  à  l'extrait  ev 
question. 

^. — r>e  la  menfio)>  dr  suhrofjation  à  la  marge,. 

535.  Lorsque  la  subrogation  est  acceptée  subséquen^mcnt  par 
le  créancier,  et  que  cet  acte  est  enregistré  ou  que  sa  notification 
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en  a  été  bien  et  dûniont  signifiée  au  débiteur,  par  acte  autbonti- 
que  enri'^'istré,  il  est  du  devcnr  du  régistrateur  d'en  faire  mention 
à  la  marju'e  de  Taete  primitif  tout  eomme  pour  le  transport,  lors- 
que cette  subrofjation  tombe  sous  les  dispositions  de  l'urtiele 
115G  du  Code  Civil  du  Bas-Canada. 

4. — Lorsque  le  IruHfipiirl  cimlieul  le  tuimiru  offinel  affecli'. 

536.  Le  régistrateur  doit  également  |)orter  à  l'index  des  im- 
meubles tout  transport  ou  subrogation  contenant  à  sa  face  la  dé- 
signation de  l'immeuble  affecté  et  hypotbé(iué  pour  sûreté  du 
paiement  de  la  créance  transportée  nonobstant  la  mention  déjà 
faite  à  la  marge  du  registre.  11  en  fera  également  uu'ution  dans 
tout  certificat  demandé  contre  le  numéro  officiel  .iffecté  par  l'hy- 
pothèciue  mentionnée  au  dit  transport,  atten<lu  que  tout  acte 
portant  un  numéro  officiel  doit  être  porté  à  l'Index  des  immeu- 
bles. Voir  articles  -^Iv'r,  x'i;$2  et  2171  du  Code  Civil  du  Bas- 
Canatl.i. 

5. — Les  registri's,  linr-i  l'I  autres  documents  forma:>l  partie  des 
arrliires  du  bureau  n'en  sortent  pnhit. 

537.  Le  régistrateur  est  un  otllcier  public  dont  l'importance 
est  d'autant  plus  considérable  qu'il  est.  par  la  loi.  constitué  le  gar- 
dien et  le  conservateur  des  droits  réels  et  des  b\ pothè(]ues  dans  la 
circonscription  d'enregistrement  pour  la(|ueUe  il  est  nommé. 

538.  Ces  documents  sont  de  nuture  publique  et.  à  moins  d'ins- 
cription en  faux  contre  le  régistrateur,  la  preuve  n'en  peut  être 
faite  devant  le  tribunal  qu'au  nun'en  de  copies  ou  «-xtraits  certi- 
fiés par  ce  dernier  on  son  député  ^-.en'i  ment. 

539.  Il  n'y  a  qu'au  cas  d'inscriptii»!  en  faux  que  le  régistra- 
teur doit  obéir  à  1"  règle  de  cour  duces  tecviii,  en  sortant  un  docu- 
ment quelconqui        ion  bureau;  jamais  autrement. 

540.  La  jurispi  ^nce  est  formelle  .«ur  ce  point: — Voir  la  dé- 
cision de  la  Cour  supérieure,  lie  La  Cie  du  Chemin  de  fer  du 
i'acific  Canadien  rs  Shiller,  et  J.-C.  Auger.  régistrateur,  mis-en- 
cause.     Deloriniier.  J.  C.  S.  à  Montréal. 


1\ 
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G. — Les  actes  enreijistns  iir  peiitinl  cire  reienits  sous  le  prétexte 
lie  non  poicnienl  îles  kinioniires. 


''fi 


541.  En  viTtu  (lu  clmpitrt'  '.i7  des  Statuts  Hffondus  du  Bas- 
Canada,  section  105,  \v  iv;ri>tnitL'ur  ii  droit  dVxijier  dos  Uomirai- 
rerf  pour  services  rendus: — (\':i  lioiuirains  sont  invariablement 
payés  d'avance  comme  tous  ceux  alloués  aux  oUieiers  de  la  cour 
dont  le  régistrateur  fait  partie; — dès  lors  un  rt'^ristrateur.  (|ui  a 
fait  un  enregistrenu'nt  à  rréilil  et  (|ui  ret'usi'  ensuite  <le  délivrer. 
au  porteur,  le  docunu-nt  transcrit  à  la  suite  de  son  enre^'istre- 
ment, — parce  que  ses  honoraires  ne  sont  pas  |myés, — est  en  faute, 
attendu  (^l'il  peut  être  contraint  d'en  faire  la  remise  par  un  bref 
de  v)an(lannis,  vu  tel  refus. 

Voir  Code  Civil  du  Bas-Canada,  article  2V]'>.  et  la  jurispru- 
dence à  co  sujet  He  Doutre  vs  Gajrnier,  1  Tî.  L..  43!). 

542.  Dans  tous  les  cas  d'enreiristrenient  ou  de  radiation,  ou 
pour  tout  autre  service  re((iiis  du  ré<;istrateur  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ce  dernier  a  un  droit  incont^^stable  au  paiement 
préalable  de  ses  lumoraires  fixés  par  la  loi  ou  le  tarif. 

7. — La  prescription  n%i  pas  lieu  pour  dommages-intérêts. 

543.  Le  régistrateur  ne  peut  invoquer  la  prescription  établie 
par  1'"  Acte  concernant  la  protection  des  juges  de  paix,  magis- 
trats ou  autres  officiers  remplissant  des  devoirs  publics",  Statuts 
Refondus  de  la  Province  de  (Québec,  articles  3594  et  suivants. — 
dans  une  action  en  dommages,  causés  ])ar  défaut,  ou  négligence, 
résultant  d'un  certificat  erroné  et  par  lui  fourni. 

Voir  article  -i'îi'^W  du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  et  la  jurispru- 
dence, Be  Dorion  rs  Robertson.  L.  C.  R..  450. 
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8. — L'enregistrement  fait  après  l'avis  de  saisie. 

644.  L'article  2091  du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  qui  déclare 
nulles  les  hypothèques  ou  inscriptions  prises  après  la  "saisie  sui- 
vie d'expropriation",  doit  être  limité  strictement  au  cas  mention- 
né dans  cet  article: — un  enregistrement  pris  après  la  saisie  mais 
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avant  la  «lato  (l'un  "  rriidHioni  expotw^  "  émis  à  la  demande  d'un 
oréaiicitT  autre  ([ue  le  nai^iisiiant  orijrinaire.  est  valaltle  à  l'eneon- 
tre  des  (Téaneierx  ehirojrnipliaire.s  du  défendeur.  Il  doit  être 
mentionné  au  eertifieat. 

!). — Où  If  foiilnil  de  nifiringe  <hiif  Hre  enrrgiMré. 

545.  \m  ciontrat  de  mariage  doit  être  enregistré  au  bureau  de 
la  cireonserij)tii>u  d'enregistrement  où  demeurent  les  parties  con- 
traetiinte!"  ou  eonjoints  ;  mais  s'il  y  a  donation,  clause!",  hypothè- 
(|Ues  et  conventions  spéciales,  il  doit  être  enregistré  au  bureau  de 
la  eireonseri])tion  où  se  trouve  l'immeuble  atîeeté  par  tel  con- 
trat,— comme  conséquence  des  conventions  y  mentionnées, — 
et  dans  In  circonscription  du  domicile  du  donateur,  si  tel  contrat 
contient  une  donation  iiiobilière  au-t  termes  de  l'article  804  du 
Code  Civil  du  Bas-Canada. 

10. — Des  reijislres  et  autres  livres  blancs  authentiqués. 

548.  Les  registres  et  autres  livres  du  bureau  servant  h  l'en- 
registrement, (|ui  ont  été  jiaginés  et  authenticiués  par  le  proto- 
notaire aux  termes  de  l'article  134  du  Code  de  Procédure  Civile 
de  la  Province  de  Québec,  (juoiqu'ils  soient  encore  blancs  en  tout 
ou  en  partie,  lors  dt'  la  venue  d'un  nouveau  titulaire  de  ce  bu- 
reau d'enregistrement,  .sont,  de  plein  droit,  la  propriété  de  Sa 
Majesté,  sans  indemnité  ni  compensation  en  faveur  du  prédéces- 
seur ou  de  ses  héritiers. 


11. — Des  livres  détériorés  par  l'vsage  ou  accident. 

547.  Par  l'article  SIC  du  Code  Municipal  de  la  Province  de 
Québec,  c'est  au  Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil  d'ordonner 
ou  de  faire  réparer  ou  renouveler  non  seulement  les  Voûtes  ou 
coffres  de  sûreté,  mais  également  les  documents  qui  s'y  trouvent, 
aux  frais  de  la  province.  11  en  est  de  même  de  la  transcription, 
— s'il  y  a  lieu, — de  tous  les  actes  qu'il  convient  de  déposer  ou  qui 
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sont  d»''jù  inscrits  «m  tranftrits  ilajfi  <U'8  rt'ui.-'tro!'  tonila'K  on  vé- 
tiuté. 

Viiir  à  In  section  UJ/îme   du  chnp.  ,JS,  (/<•.<  ^^  A',  du  //.-'.,  il 
l'arlkU  SIS  du  Cvdi'  MuinfiiJ(d   de  hi  l'imiure  de  Québec. 


i^fl 


IV». — Des  Kcricii  de  iiuinéroii  d'iuniiatricuie  inutiles. 

548.  C'est  une  pravv  ern-ur  do  multij)!!»  r  inutilement  len  sé- 
ries (le  numéroîi  (riniiiiatriciile  (lais  un  hureiui  (l'enregistre- 
ment. C'eut  un  moyen  J'utile  (le  en'-er  la  edufusion  et  le  déaor- 
dre  :  (h''.'*  lors  e'est  un  danger  permanent. 

549.  Les  séries  de  nunu''ros  doivent  se  l)orncr  aux  sui- 
vant.-. : — 

lo.  T(nis  k-i  actes  enrej;istr<>s  jiar  transcription  ou  par  ins- 
cription, sans  égard  au  titre  (pli  les  qualifient  ; 

2().  Ia's  avis  de  société,  de  dissolution  et  de  "  Kaison  Sociale"; 

;{o.  Les  ci-rtifieats  de  libération.  (i\iittan(c,  niainlcvéc  ou  juj,'e- 
ments  (|ui  en  tiennent  lieu,  déposés  pour  radiation  ; 

4o.  Tous  les  autres  documents  simplement  déposés  dans  le  bu- 
reau, mais  qui  ne  né(?cssitent  pas  de  mention  sur  les  livres  du  bu- 
reau. Ces  documents  sont  indiqués  par  une  des  lettres  de  l'al- 
phabet, avec  un  tal)leau  suspendu,  .inns  le  bureau,  indiquant  la 
manière  d'y  référer. 

550.  Dans  tous  les  cas,  et  pour  aucune  cause  ()ue  ce  soit,  il 
n'est  permis  au  réjri-trateur  de  di>icontinuer  ou  d'interrompre 
aucune  des  séries  susdites. 

651.  L'uniformité  d'ai  tion  et  la  simplicité  du  mode  sont  un 
indice  certain  d'infcllifience  et  de  perfection  à  imiter. 
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13. — Dépôt  de,i  Phinn.  Livres  de  renvoi  et  Lvdes  de  Voleurs. 


552.  Les  plans  et  livres  de  renvoi  d.  posé-  dans  le  bureau  d'en- 
registrement, aux  ter  de  l'acte  4y  Vie.  ch.  93,  sec.  5,  des 
.'Statuts  Révisés  du  Caimtlii.  volunn  1,  pa;:e  1"M;>.  ou  tous  autres 
plans  et  livres  de  renvoi  oUiciels  analogues,  ou  autres  documents 
officiels  déposés,  ne  sont,  a  proprement  parler,  qu'un  Avis  pu- 
blic que  le  régistratcur  doit  recevoir  gratuitement;  mais  si  on 
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t'xijfc  tic  en  tlemitT  un  lle^u  ou  Cerli finit  ih  tel  ,hpôt,  il  a  (In)it  à 
l'honoraire  (ixé  par  l'artitlo  '.'ti  du  tarif— <|ujnt  nu  (lt'|M)t,  et  à 
l'arricli'  ar»,  (ifriiièrt'  partit',  ((uant  au  (crtificat. 

553.  ('cm  l'jaii-i  et  Livres  «le  rctnoi  ainsi  certifies  et  <lé|Miné9 
•lans  le  bureau  (renrejfistrenient  restent  ouverts  à  l'inspection 
(l'i  puiflic  qui  peut  les  consulter  Kratuitcmcnt  durant  les  heurcH 
de  hurt-au.  Voir  chapitre  37,  wt-tion  71  des  Statuts  Refondus 
du  Has-Canada. 

554.  Le  AVt«  du  dépôt  des  listes  de  vntcurs  ou  du  r<"ile  d'éva- 
luation, fait  i)ar  le  secrétaire-trésorier  d'une  niunici[)alité,  n'^^st 
pas  sujet  aux  honoraires  ei-dessus. 

!-*• — /-'•''/«  tlfn  tiiutations  pour  te  Seigneur. 

555.  Depuis  l'aholition  de  la  tenun  .seij:neuriale  et  l'ahroga- 
tion  de  la  loi  qui  oI)li<reait  le  censitaire  de  faire  ensaisiner  son  ti- 
tre au  hureau  de  la  recette  de  son  seijineur,  le  dernier  a  droit 
d'exiper  du  répistrateur  une  •*  Liste  des  mutations  "  qui  sont  en- 
registrées dans  le  hureau  de  la  cii.'on.scription  où  se  trouve  sa 
seigneurie  aux  conditions  et  moyennant  le  paiement  préalable 
lie  l'honoraire  (ixé  jmr  l'acte  UT  Vie.,  chap.  5),  de  1874.  QuélH'c. 

là. — Jusqu'à  quand  le  régistrateur  démis  ou  les  héritiers  du  dé- 
funt sont  responsables  d'erreurs  ou  omission.i. 

656.  En  référant  à  l'article  104  du  chapitre  37  des  Statuts 
Refondus  du  Ba.s-Caiiada.  le  régistrateur  démis,  démissionaire  ou 
défunt.  .SCS  héritiers  et  cautions  sont  responsables,  pendant  trois 
années  consécutives  a|)rès  avoir  cessé  d'exercer  ses  fonctions  de 
légistratcur.  des  fautes  dont  il  s'est  rendu  roupal)Ie  pour  Incon- 
duite  ou  malrersntinn  seulement.  Or.  dans  le  cas  d'erreurs  invo- 
lontaires, d'omissions  ou  de  oonimission.s.  ces  fautes  tomV)ent- 
elles  .sous  le  coup  de  l'article  sus-cité  ?  Oui  ;  car.  en  thèse  géné- 
lah'.  lo  régistrateur  ne  doit  pris  errer. 

557.  Le  régistrateur  en  défaut,  ou  ses  héritiers  et  caution.*, 
.-'Mit  donc  |>ersoniieilenicnr  responsables  vi.s-à-vis  du  nouveau 
titulaire.  s;>n  successeur,  ou  vis-à-vis  du  public  affecté,  de  tous 
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Ji'pt'iis,  .liimini'K''''.  pcrît-.  dais  ci  ititcTris  nu  \wr  <lii  Sluiiit  fuit 
et  |)<>:ii'\  M  eii  inircil  cii».  <'t  n'siillan  •!«•  telle-  ciTt'ur-'  de  ciiiiiiiii'- 
nioii  iiii  (ri>iiii«ïii<iir.  mai'  t">"t  h  \-i  ikt-oiiiu'  lt'"'<'  .tfuhiiii-nl  de 
s'y  [Miurvitir  en  teiiips  o|i|Hiriiin. 

558  Ke  11. niveau  ré;;islrateur  |iieii>l  !»'■'  livre-  et  (liHiiiiient'* 
■  lu  i.iir.'ii'.  (taux  l'état  ou  W-  -e  tmiixeiit.  et  liot  a^w  irajuès  le'ir 
teneur;  mais  il  est  de  snii  deMiir  .l'y  fane  les  ci.rreel  ions  voulues, 
.111  liir  et  à  luesun-  i|ii"il  y  déemi  re  des  erreui-  de  eommissioii 
..Il  d'omission  préjiidii  udile-  aux  intérêts  de-  piirtie-  y  n'iu-or- 
nées,  à  jM'ifie  d'être  iiii-iuêmt  eiuiçiaMe  J'iiirnuihuli'  et  dt  ninhi-r- 
Kiition  aux  tonnes  de  l,i  loi. 


(!'.  S.) 


MkMOII  VSKIM. 


lo,  La  Cour  siiiérieiire,  à  Montréal,  \ieii!  de  décider  (|ue  le 
n  ,'is|-at"ur  doit  li.ire  la  radiation  totale  (riiiie  liypotlièijiie  sur 
t  11.-  lis  l'i-  ilTocté.-  ]>av  la  inêiiie  olilij:alioii.  si  ce-  lots  sont  j;éné- 
Taltriienl.  dkrits  ui  ();(((,•*  nuiiiéri<|ueiiient  dans  la  tiuittanee  : 
mais,  (lu'aii  contraire,  ni  ees  lots  sont  nniMérii|Ueinent  iloiiiiés  et 
(|u'il  y  en  ait  (lui  soient  «iiii»  on  i-iihli.' '  <'..iiis  telle  (|uittaiur.  le 
réRistrateur  ne  doit  faire  la  n\ont;'>t\  .'e.-  ■■  d'i'ion  que  snr  les  lot 
énuméré.s,  nonobstant  telle  (/«iV 
tratenr  doit  suivre.  <)  in  letlrr,  I     t.  ■ 

•^o.  L'iionoralile  l'rocureu; 
mande  do  J.-f.  Auyer  : — 

"  Que  le  tuteur  à  ses  enfants  v- 
c-order  maiiil*-\  ''c  d'une  liypotliè((i!e  i 
les,  sans  en  avoir  préalalilement  reei 


::du  <pie  le  répis- 
:••.!''  déposé. 
■■■    .;  -eidiT  à   la  de- 

'ablemeiit  nr- 

f."    !'    '  .    '  ses  pupil- 
'(i'.nt,  en  en  pi  ta  I  et 


intérêts  ;  hormis  <|u'il  ne  soit  spécinleiiu  nî  autorisé  par  le  tribu- 
nal civil,  sur  avis  du  conseil  de  famille  des  dits  mineurs." 
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TITRE  SEPTIEiME 


LES  HONOUAIUES  ET  TIMBRES. 


CHAPITRE  I. 


{L'Interprétation  du  tarif  par  V"  Association  des  Rêgistroteurs.") 

ARTICLE  1er  :  Du  Tarif, 

559.  Le  jugement  et  le  mémoire  de  frais  portant  la  même  date 
d'émanation; —  le  contrat  de  mariage  et  la  cédule  qui  l'accompa- 
gne:— l'avis  d'hérédité,  dans  plusieurs  successions; — l'acte  fait 
en  pays  étranger  avec  tous  ses  certificats  et  annexes  ; — le  testa- 
ment olographe  et  sa  vérification: — l'acte  de  tutelle  et  curatelle 
fait  devant  notaire  et  son  homologation; — le  bordereau  avec  at- 
testation ou  facture,  assermentée; — les  actes  de  dépôt  dans  le 
greffe  d'un  notaire  dont  copie  avec  copie  du  document  déposé, 
et  tous  autres  docuiients  avec  annexes  comportant  cédule  ou 
liste  détaillée  marquée  d'une  lettre  ou  d'im  chiffre  et  se  rappor- 
tant directement  à  tel  document  on  au  titre  principal,  dont  il  est 
le  complément,  lorsque  présentés  à  l'enregistrement,  ne  for- 
ment respectivement, — quant  aux  honoraires  de  l'enregistre- 
ment et  des  timbres, — qu'un  seul  et  même  docunent,  et,  dés  lors, 
no  sont  sujets  à  aucun  honornire  ni  timbre  additionnels. 

ARTICLE  r,éme. 

560.  Le  régistratour  qui  fait  usage  de  l'Tndcx  des  immeubles, 
tenu  en  vertu  de  l'acte  43  et  44  Vie,  ch.  17,  a  droit  à  l'honoraire 
fixé  par  l'article  .'  du  tarif  pnur  «'haciuc  entrée,  faite  au  dit 
index,  de  toute  (|uittance  ou  certificat  de  lil)ération,  ou  du  trans- 
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port  ou  subrogation  portant  à  sa  face  le  numéro  otliciel  affecté 
au  paiement  de  la  créance  iraiisportée,  dès  (lue  ce  document  est 
présenté  à  reuregi»trenieut  pour  être  transcrit. 

561.  Dans  les  divisions  d'enregistrement  renfermant  des  can- 
tons pour  lesquels  le  cadastre  hypotuécaire  n'est  pas  encore  pro- 
mulgué, mais  oîi  les  terrains  sont  otlieii-'Uement  arpentés,  di\i- 
sés  et  numérotés  par  le  Département  des  Terres  de  la  Couronne, 
et  où  le  régistrateur  tient  une  "  l.i-^te  "  ou  index  dc>  immeubles 
de  tel  canton,  aux  termes  de  l'article  2101,  sec.  2,  du  Code  Civil 
du  Bas-Canada,  les  honoraires  accordés  par  l'article  '>  du  tarif 
des  régistrateurs  sont  dus  et  exigibles. 

ARTICLE  Sème. 


562.  Lors  de  l'enregistrement  et  dépôt  de  la  vente  faite  par 
l'autorité  municipale  pour  le  recouvrement  d'arrérages  de  taxes, 
le  régistrateur  a  droit  à  l'honoraire  de  l'article  8,  sur  le  dépôt  et 
pour  chaque  mention  de  radiation  nécessitée  par  l'enregistre- 
ment et  dépôt  de  telle  vente. 

563.  L'honoraire  de  cinquante  centins  ne  peut  être  exigé  sur 
le  dépôt  d'un  avis  et  déclaration  requis  par  le  Code  Civil  du  Bas- 
Canada  :— Cet  honoraire  n'est  exigible  (jue  sur  le  dépôt  de  toute 
quittance,  mainlevée,  certificat  de.  libération  ou  du  jugement 
qui  en  tient  lieu,  ou  de  tout  autre  document  de  la  nature  du  dé- 
cret, ou  enfin  tout  autre  dépôt  à  l'effel  de  radier. 

Le  régistrateur,  dans  tous  les  cas  d'avis  et  déclaration,  ne  doit 
charger  que  l'honoraire  et  timbre  d'enregistrement. 


m  -fl 
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ARTICLE  aème. 


564.  Pour  radier  l'hypothèquo  résultant  de  l'enregistrement 
du  jugement  et  du  mémoire  de  frais,  il  faut,  de  toute  nécessité. 
que  le  créancier  ou  le  cessionnaire,  et  même  l'avocat  distrayant, 
comparaissent  dans  la  quittance  et  mainlevée  et  donne  simul- 
tanément quittance  et  autorisation  à  la  mainlevée  et  radiation  de 
l'hs'pothèque  créée  en  leur  faveur. 
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ARTICLE  lOème. 


.  565.  Lorsque  le  régistrateur  est  appelé  à  faire  la  purge  des  hy- 
pothèques, coHime  conséquence  d  IVnrepistreinent  et  dépôt  de 
l'acte  (|ui  y  donne  lieu,  il  n "a  pas  droit  aux  honoraires  accordés 
])our  la  recherche. 

ARTICLE  ISème. 

566.  Sur  clnupie  recherche  laite  par  le  ré<ristrat^'ur.  avec  ou 
Mne  certiticat^à  cet  effet,  ce  dernier  ne  doit  (■har»,er  l'honoraire 
de  10c  que  dans  le  cas  des  articles  i,  10,  IT,  18.  19.  31  et  3i  du 
tarif  actuellement  en  force. 


il 


» 


ARTICLE  13ème 

567.  Cet  article  13  du  tarif  des  honoraires  du  régistrateur  ne 
<loit  jamais  être  interprété  comme  ac.ordant  à  ce  dernier  autant 
de  fois  l'honoraire  de  quarante  ecntins  qu'il  y  a  de  numéros 
officiels,  bien  (pie  plusieurs  numé;r  s  officiels  soient  compris  dans 
un  même  certificat  comme  était  affectés  par  le  même  titre  ;  au 
contraire,  cet  article  ne  se  rapporte  qu'à  Veiitm  au  certificat  et 
lion  pas  au  numéro  officiel. 

568.  Les  mutations  ntrées  dans  l'état  hypothécaire  sont  paya- 
bles comme  toutes  les  autres  entrées,  que  la  considération  en  soit 
acquittée  en  tout  ou  en  partie  ou  non;  hormis  que,  dans  la  de- 
mande écrite,  les  mutation-  acquittées  hu  ne  comportant  pas  un 
droit  réel  ou  une  hypothèque,  n'aient  été  spécialement  exclues  du 
certificat  en  vertu  de  telle  demande. 

ARTICLE  IGème. 

569.  Lhonoraire  de  <in(|uanie  centins,  fixé  par  l'article  16. 
est  exigible  dans  un  certificat  de  recherches  contre  le  nom.  tout 
comme  contre  le  numéro  officiel,  lors  de  la  demande  d'un  certi- 
ficat faite  par  le  shérif  ;  mais  dans  le  cas  où  k*  régistrateur  est 
obligé  de  donner  son  certificat  contre  le  numéno  officiel,  et  qu'il 
doit  remonter  jusqu'au-delà  des  dix  années  en  suivant  l'Index 
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des  noms,  il  ne  doit  fain-  cependant  (/»"(///  seul  cirtificiit,  mais  en 
deux  chapitres  différents,  savoir  : — lo.  contre  le  numéro  otiitiel 
et  2o.  contre  le  nom,  deptiis  Tépoijuc  du  ilépôt  et  de  la  mise  en 
force  du  c;uîastre  hypothécaire. — si  le-^  délais  du  renouvellement 
ne  sont  j)!!-^  expirés, — eu  remuntiinl  jus(|u"ai'  titre  de  propriété. 

670.  Lo  régistrateur  est  ol)lifré. — lorscpiil  en  est  spécialement 
requis, — de  donner  son  certificat  attestant  la  réduction  ou  l'an- 
nulation d'une  hypothèque  enregistrée,  sur  paiement  de  l'hono- 
raire d'une  piastre  fixé  par  les  articles  Ki  et  'i't.  paragra])hes  se- 
■  conds,  suivant  le  cas,  outre  le  timbre  de  dix  ceiitins  qu'il  est  tenu 
d'apposer  sur  tel  certificat,  pour  la  recherche  qu'il  a  dû  faire  à 
cette  fin  dans  le  registre,  sur  la  marge  du(|uel  la  mention  de  ra- 
diation ci -dessus  a  été  faite. 

.\RTICLE  nème. 

571.  Nonobstant  l'énonciation  qu"  comporte  le  titre  qui  suit 
l'article  17,  h  régistrateur  a  droit  aux  honoraires  fixés  par  les 
articles  18  et  25,  suivant  le  cas. 


m 
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AirnCLE  18ème. 


572.  Cet  article  doit  s'interpréter  de  facion  à  ci-  que  les  hono- 
raire:- du  régistrateur  soient  exigibles  dans  tous  les  ca.s  des  noms 
complexes; — exemples:  Truchon  dit  Leveillé,  Leinaître-Aiiiré, 
Rochon-IIaldiman,  etc.  de  même  que  contre  les  noms  d'une  veu- 
ve et  ceu.i  de  son  mari  défunt. 


ARTICLE  22èmc. 


673.  La  véritable  interprétation  de  l'article  22,  la  voici  :— En 
faisant  une  recherche  contre  le  nom  dans  son  index  des  noms,  le 
iégi.?trateur  prend  note  sur  le  dos  de  la  demande. — de  chaque  en- 
trée qu'il  trouve  contre  le  uom  de  la  personne  indicpiée  dans  telle 
demande,  et  comme  il  ne  peut  constater,  par  cette  simple  indica- 
tion, l'étendue  ni  la  valeur  de  l'hypothèque  sans  référer  à  son  re- 
gistre ponr  s'en  convaincre  :  et  dès  qu'il  en  a  accjuis  la  certitude. 
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il  on  fait  l'eïitrée  dans  son  certificat  hypothécaire,  do  même  que 
le.^  mentions  de  transport,  avis,  et  radiation  partielle, — s'il  eu  ex- 
iste,— et  charge  en  conséquence. — Si,  au  contraire,  l'hypothèi|ue 
trouvée  ne  s'applique  pas  à  la  personne  indiquée,  ni  à  ses  hiens, 
le  régistrateur  n'en  fait  pas  mention  dans  son  état  hypothécaire, 
pas  plus  que, — si  elle  s'y  applique, — elle  est  totalement  radiée  : 
mais  on  tel  cas  le  répistrateur  n'en  a  pas  moins  drait  à  son  hono- 
raire do  80c.  chaque  fois,  pour  la  recherche. 

ARTICLE  25ème. 

574.  Voir  Tinterprétation  donnée  ci-dessus  à  l'article  Ifi. 

ARTICLE  28ème. 

576.  Le  régistrateur  peut  et  doit  charger  l'honoraire  de  25c, 
en  vertu  de  cet  article,  pour  chaque  acte  dont  il  donne  communi- 
cation, même  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'article  2179  du  Code 
Civil  du  Bas-Canada;  mais  il  a  droit  égiilement  à  l'honoraire  et 
au  timbre  sur  la  recherche  si  l'enregistrement  du  dit  acte  no  lui 
a  pas  été  numériquement  donné. 

ARTICLE  31ème. 

576.  Chaque  fois  qu'il  y  a  recherche  d'un  document  enregis- 
tré ou  dép(»é, — faute  par  le  requérant  de  fournir  au  régistrateur 
le  numért)  de  tel  enregistrement  ou  de  tel  dépôt, — le  régistrateur 
a  droit  à  l'honoraire  et  au  timbre  pour  telle  recherche.  Si  on 
lui  donne  la  date  de  tel  document,  il  cherche  en  descendant,  si- 
non il  remonte  à  compter  de  l'époque  donnée. 

CHAPITRE  II. 

DROITS   DE   TIMBRE. 
1. — Timhres  pour  rimpôt  sur  les  mutations. 

577.  Par  le  Statut  de  Québec  de  1892,  55-56  Vie,  ch.  17,  sec. 
1,  il  a  été  imposé  un  droit  de  1%^  de  taxe  à  prélever  sur  toute 
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mutation  et  transfert  d'immeubles  et  sur  les  successions.  I^a 
taxe  sur  les  successions  a  été  modifiée  et  elle  existe  ;  celle  sur 
le:-  mutations  a  été  réduite  à  1%  par  le  Statut  de  Québec  de  180,5, 
56  Vie,  ch.  18,  et  elle  est  maintenant  abolie  sur  toutes  les  muta- 
tions qui  se  sont  faites  depuis  et  après  le  neuf  janvier  demivT 
(1897)  ;  mais  le  droit  de  timbre  pour  les  années  1892  et  1893,  et 
les  suivantes,  jusqu'au  9  janvier,  1897,  exclusivement,  est  encore 
dû  et  exigible  lors  de  l'enregistrement  des  titres  do  mutation 
passés  durant  ces  périodes  respectivement.  (') 

2. — Le  timbre  de  loi  pour  le  Palais  de  Justice. 

678.  Dans  les  bureaux  d'enregistrement  des  divisions  d'enre- 
gistrement de  Montréal-Est,  Montréal-Ouest.  Hochelaga  et  Jac- 
ques-Cartier ;  enfin  dans  le  comté  d'Ottawa,  (*)  suivant  les  Sta- 
tuts. 12  Vie,  ch.  112  ;  29  et  30  Vie,  ch.  28,  de  la  ci-devant  pro- 
vince du  Canada  ; — 38  Vie,  ch.  38,  sec.  9,  (1875),  des  Statuts  de 
Québec; — il  est  prélevé,  sur  chaque  document  enregistré  ou  dé- 
posé pour  radiation,  un  droit  (en  timbres  de  loi)  d'enregistre- 
ment, proportionnel  et  relatif  au  montant  de  la  valeur  de  l'alié- 
nation, tel  que  déterminé  par  le  Lieutenant-Gouverneur-en-Con- 
seil  ;  et  les  régistrateurs  de  ces  division?  sont  tenus  de  s'y  confor- 
mer. 

3. — Timbres  pour  "  services  rendvs  "'. 

679.  Depuis  la  décision  de  l'honorable  Procureur-Général,  en 
date  du  23  mars  1896,  il  est  ordonné  :— (Lettre  Xo  641,  1896) 
"  Qu'il  faut  apposer  les  timbres  sur  les  recherches  mentionnées 
"  aux  articles  4,  10, 15,  25,  27,  31  et  32  du  Tarif  des  régistrateurs 
"promiilgué  en  1891."    (C'est  le  tarif  actuel.)  (-) 


m 


(  '  )  Cet  lois  étant  maintenant  rappelée*  pour  l'avenir,  il  est  devenu  inutile 
il'i-n  faire  «ne  appréciation  détaillée.  Voir  l' opuscule  publié  par  J  -C.  Aune  r. 
contenant  des  in/ortna tionn  précités  et  ojjicielles  sur  la  matière  (1895). 

(  '  )  Le  comté  d'Ottawa  est  maintenant  divisé  en  deux  comtés,  savoir  :  le 
"  comté  de  Wright  "  et  le  "  comté  de  Labclle  '',  par  le  Statut  de  Québec,  60 
Vie,  ch.  15  (1897.) 

(')  Cette  décision  amende  l'article  19  du  Répertoire  des  Régistrateurs, 
de  même  que  l'article  77  des  Statuts  de  Québec,  43  et  44  Vie,  ch  8. 

12 
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680.  En  effet,  la  reclu-rche  qui  exige  le  timbre  ne  doit  être  que 
celle  qui  a  rapport  à  la  connaissance  d'un  droit  réel,  d'un  privi- 
lège ou  d'une  hypothèque  enregistrée  pour  en  connaître  la  va- 
leur ou  l'étendue  ;  dès  lors  le^  articles  4  et  10  ci-dessus  portent 
leurs  timbres  sur  l'enregistrement  ou  le  dépôt. 

581.  Le  droit  de  10^  imposé  par  l'article  1181  des  Statuts 
Befondus  de  la  Province  de  Québec,  "  sur  toute  recherche  avec 
ou  sans  certificat",  doit  être  exigé  par  le  régistrateur  pour 
tout  certificat  qu'il  fait,  comprenant  les  certificats  d'hypothèques 
grevant  une  ou  plusieurs  propriétés,  sans  tenir  compte  du  nom- 
bre d'entrées  contenues  dans  c<;  certificat  ;  il  doit  charger  ce 
droit  pour  les  certificats  requis  sur  secondes  copies  d'un  titre 
produit  pour  enregistrement  çt  pour  tout  ouvrage  requis  du  ré- 
gistrateur pour  lequel  il  a  droit  à  un  honoraire.  (Art.  15  et  25). 

582.  Les  honoraires  auxquels  donnant  droit  les  recherches 
occasionnées  pour  certificat,  ou  une  copie  certifiée  par  le  régistra- 
teur, doivent  être  considérés  comme  vn  tout  avec  le  coût  du  cer- 
tificat, et  le  régistrateur  ne  doit  charger  qu'un  timbre  de  10c 
dans  tel  cas.  (Art.  32.) 

683.  Pour  ce  qui  est  des  recherches  verbales,  la  même  règle 
doit  s'appliquer; — quand  il  s'agit  de  donner  communication  d''in 
titre  enregistré,  soit  que  la  date  de  rcnregistroment  soit  donnée 
au  régistrateur  ou  qu'il  soit  obligé  de  faire  une  recherche  de  la 
date  de  l'enregistrement.      (Art.  31.) 

684.  Pour  ce  qui  est  de  la  communication  du  numéro  officiel 
aux  Index  des  immeubles,  le  régistrateur  doit  charger  le  timbre 
de  10c  en  sus  de  son  honoraire  de  25c,  pour  chaque  numéro  offi- 
ciel dont  il  sera  donné  communication.      (Art.  27.) 

4. — Bésumé. 

Le  timbre  n'est  donc  exigible  que  dans  les  cas  suivants  : — 

585.  lo.  Dans  tous  les  cas  d'enregistrement  par  transcription 
ou  par  inscription,  même  le  timbre  de  loi  là  où  il  est  imposé  : 

586.  2o.  Dans  tous  les  cas  de  dépôt  pour  radiation,  sauf  le  dé- 
cret, attendu  que  le  timbre  est  déjà  exigible  sur  l'enregistrement 
<'t  que  le  même  document  ou  le  double  ou  la  copie  d'icelui,  étant 


il 
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simultanément  déposé  pour  radiation,  le  fisc  ne  saurait  prélever 
double  droit  sur  la  même  formalité  ; 

587.  3o.  Dan<  les  cas  de  dépôt  d'une  seconde  expédition  d'uQ 
acte  convcntidimcl  à  l'effet  de  radier  à  une  date  postérieure  à  son 
enregistrement  ; 

588.  4o.  Au  cas  d'un  certificat  d'enregistrement  sur  une  se- 
conde copie,  si  le  régistrateur  est  obligé  de  faire  une  recherche 
de  tel  enregistrement.  En  tel  cas  le  timbre  est  apposé  sur  le 
"  Livre  des  recherches  "  et  non  pas  sur  cette  seconde  expédition; 
mais,  afin  que  cette  copie  soit  admise  devant  le  tribunal,  il  faut 
que  le  certificat  soit  fait  suivant  la  formule  No  42,  à  la  fin  de  cet 
ouvrage  ; 

589.  5o.  Sur  le  certificat  attestant  tout  e.xtrait  ou  copie  du  re- 
iristre  des  inscriptions,  ou  de  la  transcription,  ou  de  tout  docu- 
ment déposé  dans  les  archives,  qu'il  y  ait  recherche  ou  non  pour 
arriver  à  ce  résultat  ; 

590.  6()    Sur  toute  recherche  avec  ou  sans  certificat. 


CHAPITRE  Iir. 

PRIVILÈGE     ET     HYPOTHÈUUE     «tl'I     EXISTENT    SANS     LA 
FORMALITÉ   DE   L'ENRECUSTREMENT. 


591.  L'hypothèque  qui  résulte  de  l'assurance  mutuelle  contre 
le  feu,  sur  le  terrain  où  sont  construites  les  bâtisses  assurées  est 
valable  sans  enregistrement.  Voir  40  Vie,  ch.  15.  sec.  1,  G,  7  ; 
45  Vie,  ch.  51.     Art.  2033  du  Code  Civil  et  Nn  5830  S.  R.  P.  Q. 

592.  Ijes  privilèges  de  la  loi  " -4w/7'' ",  durant  l'intervalle 
qu'elle  accorde  aux  personnes  intéressées  dans  la    construction. 


SUPPLEMENT 


CHAPITRE  î. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES   RÉSOLUES  PAR 


L'  "  ASSOCIATION 


1. — La  PrescriptioiK 


693. — .1/7.  1Ô9.  hi'p. — Le  réifi?uatL'ur  nv  peut  iiivo(iuer  la 
prescription  établie  par  le  Statut  Refondu  de  la  Province  de 
Québec.  Nos  'iMU  et  suivants,  dans  une  action  en  dommajîes 
•  anses  par  son  défaut  ou  sa  négligence,  résultant  d'un  certificat 
erroné,  par  lui  fourni. 

2. — L'Hypothèque  par  indivis. 

684. — Art.  160.  Rép. — L'hypothèque  qui  atL^  if'  ia  jus'»  moitié 
ou  partie  indivise  d'un  immeuble  ne  peut  avoir  son  eff(  '  contre 
cette  moitié  qu'en  autant  qu'elle  advienne  au  déNteur.  pnr  Par- 
tage ou  autre  acte  à  l'effet  d'opérer  une  séparation  c'.i.-^rir.o  ■•  •  ilè- 
lors  la  radiation  de  l'hypothèque  du  mineur  contic  le  tuleur 
j'ropriétiiire  indivis  de  l'immeuble  affecté,  ne  peut  être  reliée 
que  sur  l'ordre  du  tribunal.  Il  en  est  de  mémo  de  l'hv]  tîif'fiiie 
de  la  femme  sur  les  biens  possédés  par  son  mari  à  l'état  d'indivi- 
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CHAPITHK  II. 

l'en  liEOISTHEMENT. 

1. — La  vente  en  banqueroute. 

695. — Art.  162.  Rép. — Les  formalités  de  lu  vente  eu  bauque- 
rouU',  quant  à  l'enregistrement  du  titre  du  syndic  et  de  la  purge 
des  hypothèques,  est  en  tout  semblable  à  celle  du  shérif  ;  seule- 
men  .  I<  réffistrateur  doit  s'assurer  préalablement  si  toutes  los 
formalités  préliminaires  ont  été  observées  et  si  les  enregistro- 
raents  en  ont  été  faits  au  désir  de  la  loi. 

Le  régistrateur,  on  tel  cas,  ne  radiera  los  hypothèques  que  sur 
présentation  et  dépôt  d'une  Quittance  et  Mainlevée  signée  pnr 
tous  les  créanciers  et  devant  notaire. 

?. — Déclaration  de  décès. 

596. — Art.  169.  Rép  -T^a  déclaration  de  dé(  -  du  testnieui 
peut  être  enregistrée  la  aucun  temps  avant  la  |irésentation  et 
dépôt  d'une  Quittar.ce,  peur  radiation,  et  signée  par  le  légataire, 
pourvu  que  le  testament  ait  été  préalablement  enregistré  en 
temps  utile.  Art.  3110  et  2111  C.  C.  B.-C. 

3. — Menlinn  en  marge. 


597. — .'\rl.  170.  Rép. — La  mention  nécessaire  do  l'avis  accom- 
paguant  h-  Testament,  l'acte  de  Tutelle  ou  Curatelle,  de  môme 
que  celle  du  Transport  ou  de  la  Délégation  acceptée,  aux  terme- 
de  l'article  9  du  Tarif  dt^  honoraires  du  régistrateur.  ne  doit  se 
faire  qu'à  la  marge  de  l'enre^ristrement  du  droit  réel  en  résu!- 
tant.  ou  de  l'hypothèque  assurant  lo  prix  de  la  vent?  ou  le  moi;- 
l.Tnt  de  l'obligation  transportée  ou  acquittée  seulement. 

Toute  'xtre  mention  n'étant  pas  léijale.  l'honoraire  ci-dessv» 
n'est  ;  7-  dû. 
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4. — La  nature  et  ht  fornii'  du  linnlerfiri. 

698. — Art.  m.  Rip. — Le  Bordon'au,  aous  quol(|iit'  forme  qu'il 
soit  fait,  no  doit  contenir  quo  ce  (|uc  l'articli'  3 139  C.  C.  B.-C. 
mentionne,  savoir  :  Le  titre,  les  nom»  des  parties*,  lu  date,  K'  nom 
de  1  otricier  qui  l'a  reçu,  rimnifiible  affecté,  le  droit  réclamé  et 
sa  nature,  le  montant  dû  en  tout  ou  en  partie,  les  intérêt?,  frais 
et  accessoires,  à  l'effet  de  cnnserrer  un  droit  ;  dès  lors  un  Borde- 
reau de  Quittance,  de  Mainlevé<'.  ou  d'Avir  quelconque  autoriéé 
par  le  Code  Civil  est  totit  à  fnif  inadmissihh  à  l'i-nre^fist renient. 

CHAPITRE  IIL 

RADIATIONS. 

Voir  aux  Nos  59 1  et  r»95  ci-dessus  luenllonnés  quant  à  In 
radiation. 

1. — Délégatiim  conditionnelle. 

699. — Art.  lui.  Rip. — Le  ionatairi'  charj;é  de  payer  une  som- 
me à  l'un  des  enfants  du  donateur,  à  condition  que  ce  dernier 
renonce  à  la  succession  de  sa  mère,  ne  peut  obtenir  mainlevée, 
tant  que  la  condition  imposée  ne  sera  pas  résolue  ou  accomplie. 

2. — Quittance  pur  la  femme  séparée  de  biens. 
a. — Contractuellement. 


.w. 


600. — Art.  167.  Rép. — La  femme  séparée  contractuellem'^nt 
de  biens,  de  son  mari,  peut  donner  quittance  et  mainlevée  <l'i 
capital  d'une  obligation  ou  d'une  n^nto  constituée,  aux  termes 
des  articles  387  et  388  du  Code  Civil  du  Ba.s-Canada  ;  mais  elle 
ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  l'autorisation  de  son  mari 
fart.  1454).  ou.  à  son  refus,  par  le  tribunal  (art.  1421)  C.  C.  B.-C. 


!  ! 
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b. — Judicia  irem  eut. 

Si  la  femme  est  séparée  de  l)ien«,  —  en  justice,  —  le  jugement 
qui  l'autorise  d'agir  seule  doit  être  préalablement  enregistré 
avant  l'acceptation  du  dépôt  de  la  quittance  et  mainlevée,  et  tel 
jugement  limite  ses  pouvoirs.  C.C.  B.-C.  art.  1313  et  1313. 

c. — Lors  de  l'aliénation. 

S'il  s'agit  de  la  quittance  finale  du  pri.x  de  vente  ou  de  l'alié- 
nation d'un  immeuble,  l'autorisation  du  mari  ou  du  tribunal,  — 
à  son  défaut  ou  à  son  refus, — est  essentielle,  et  une  copie  authen- 
tique de  telle  autorisation  doit  être  déposée  comme  annexe  à  la 
quitlnnce  et  mainlevée. 

3. — Le  legs  particulier. 

801. — Art.  16S.  Rép. —  Quoique  le  legs  particulier  n'emporte 
pas  hypothèque  en  garantie,  sans  la  volonté  expresse  du  testa- 
teur, exprimée  dans  son  testament,  cependant  il  est  prudent  d'en 
faire  mention  au  certificat,  si  le  testateur  en  a  fait  une  condition 
spéciale  du  legs  universel  mentionné  dans  son  testament,  avec 
une  description  des  immeubles  qui  forment  partie  de  ce  dernier 
legs,  ce  qui  est  une  charge  du  testament. 

Voir  dissertation  à  la  page  '4  de  l'Annuaire  de  1890,  et  page 
2Jf  de  l'Annuaire  de  1891. 


4. — Vente  faite  par  le  liquidateur  d'une  compagnie. 


602.  — Art.  172.  Rép.— La.  vente  faite  en  vertu  de  la  section  31 
du  chapitre  139.  S.  R.  B.-C,  suivie  des  formalités  mentionnées 
au  No  5544  S.  B.  P.  Q.,  ajoutant  de  nouvelles  dispositions  à 
l'article  711  C.  de  P.  C.  P.  Q.,  a  l'effet  du  Décret,  et  le  régistra- 
teur  doit  faire  la  purge  des  hypothèques  lors  du  dépôt. 
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CHAPITRE  IV. 
l/ÉTAT   HYPOTHÉCAIRE. 

1. — La  matière  du  Cerlifirat. 

603. — Art.  16S.  Rép. — Dans  son  état  hypothécaire,  le  réffis- 
trateur  doit  être  clair  et  pricis  dans  l'analyse  des  actes  qui  cons- 
tituent les  privilèges  et  hypothèques  affectant  les  immeubles 
contre  lesquels  on  demande  son  certificat  ;  mais  si  les  termes  de 
l'acte  qu'il  analyse  sont  tellement  .imbigus  qu'il  i.j  peut  en  dé- 
finir clairement  le  sen».  il  doit  se  contenter  de  citer  Verbatim 
cjttc  partie  du  texte  dont  il  ne  peut  approfondir  la  portée. 

2. — Variante  entre  le  Testament  ci  la  Déclaration  à  l'Index. 

604. — Art.  16^.  Rép. — Si,  dans  un  Testament  enregistré,  six 
numéros  officiels  sont  léguéo  et  que,  dans  la  Déclaration  qui  l'.ic- 
compagne,  il  est  déclaré  : — que  le  dit  testateur,  décédé,  a  laissé 
cinq  numéros  officiels,  le  régistrateur  doit  porter  ces  deux  docu- 
ments contre  le  sixième  numéro,  omis  dans  la  dite  déclaration, 
dans  son  Index  des  immeubles,  attendu  que  la  volonté  du  testa- 
teur, telle  qu'exprimée  dans  son  testament,  doit  primer  les  ter- 
mes de  l'avis  : — C'était  au  testateur  de  modifier  son  Testament 
par  un  codicille,  si  ce  sixième  numéro  était  disparu  de  sa  succes- 
sion, à  l'époque  de  son  décès. 


i 


3. — Erreur  de  No  officiel  dans  la  vente  du  shérif. 


605.  Art.  165.  Rép.  Quelles  que  soient  les  erreurs  de  Xos.  offi- 
ciels qui  puissent  se  rencontrer  dans  une  ventr  faite  par  le  shé- 
rif, le  régistrateur  n'a  pas  à  s'en  occuper,  quand  bien  même  le 
shérif  lui  donnerait  avis,  par  écrit,  de  son  erreur,  attendu  qu'il 
doit  faire  ses   entrées  à  son   Index  des   immeubles  et  dans  les 
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autres  livres  de  son  bureau,  en  conformité  des  termes  exprimés 
dans  le  titre  qu'il  analyse.  Il  doit  également  faire  la  purge  des 
hypothèques,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  sur-le-champ  par  le 
tribunal  civil. 

4. — Déclaration  assermentée  par  le  maire. 


SM.—Art.  166.  Rép.~\Jnf  déclaration  assermentée  par  le 
maire,  juge  de  paix  ex  offirin,  est  valable,  si  le  fait  ou  l'immeuble 
auquel  telle  déclaration  se  rapporte  se  passe  ou  est  situé  dans  sa 
municipalité,  et  le  régistrateur  doit  l'accepter  à  l'enregistre- 
ment. 


FORMULES 


CHAPITRE  IV. 
No  1.     Serment  D'AiiLÉGEANCE  uu  réoistrateuk  et 

DE   SON    DÉl'UÏÉ. 


lini 


Je,  A. .  .  .B. .  . .,  promets  sincèrement  et  jure  que  je  serai 
fidèle  et  porterai  vraie  allégeance  à  Sa  Majesté,  la  Reine  Victo- 
ria.    Ainsi,  que  Dieu  me  .«oit  en  aide. 


Assermenté  devant  moi  sous-  \ 
signé,  l'un  des  juges  de  la  Cour  I   Signature, 
supérieure  (ou  de   la    Cour    du 
banc  de  la  Reine)  de  la  provin- 


^ 


ce  de  Québec,  à . .  . 
ce jour  de. . 


189. 


(Art.  2159  C.  C.    B.-C.) 


No  2.  Serment  d'office  du  RÉoisTB.vrEUR  et 

DE   son    député. 

Je,  A B ,   Régistrateur  (ou   député  régistra- 

teur)  pour  le  comté  de (ou  pour  la  division  d'enregistrt- 

ment  de ),  jure  solennellement  que  je  remplirai  et  exécu- 
terai honnêtement  et  fidèlement  la  charj-o  de  régistrateur  {ou 

député  régistrateur)   pour  le  comté  de {ou  la  division 

d'enregistrement  de ).  et  tous  et  chacun  les  devoir?  qu'il 

m'est  enjoint  et  prescrit  de  remplir  et  exécuter  comme  tel  régis- 
trateur {ou  député)  par  la  loi,  aussi  longtemps  que  je  continuerai 
d'occuper  la  dite  charge  ;  et  que  je  n'ai  point  donné  nu  promis, 
directement  ou  indirectement,  ni  autorisé  aucune  personne  à 
donner  ou  promettre  aucune  somme  d'argent,  gratification  on 


'  :î 


1 


Ht 


l\ 
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FORMILES 


récompense  (jneleonquc,  pour  me  procurer  ou  pour  obtenir  la 
dite  charge  ; 

Ainsi,  (|ue  Dieu  me  soit  en  iiidr. 


Assermenté  devant  moi  sous- 
f'igné,  l'un  des  juges  de  la  Cour 
(dti  hnnc  de  la  Reine  im  supé- 
rieure) de  la  province  de  Québec 

à. .   ...  ce. .  . .  jour  de 

189 


Signature, 


(.1//.  Ji.59  C.  C.  B.-C.) 


No  3.  Cautionnement  hypothéc.xire  du  réols- 

TRATEUB. 

L'an  mil  huit  cent le jour  du  mois  de  .  .  . ., 

devant  Mtre notaire  public,  soussigné, 

A  comparu  A B ,  Régistrateur  pour  le  (comté  ou 

division)  de ,  demeurant  à 

Lequel,  désirant  se  conformer  aux  dispositions  de  l'acte  rela- 
tif au  cautionnement  des  officiers  publics  de  la  province  de  Qué- 
bec, 32  Vie,  oh.  9,  (1869),  rapporté  aux  art.  630,  631  et  5689  des 
Statuts  Refondus  de  la  Province  de  Québec,et  fournir,  en  sa  qu.a- 
lité  d'officier  public,  savoir  :— Le  Régistrateur.  pour  le  (comté  on 

divisioîi)  de ,  ayant  été  nor.mé  à  cette  charge  sous  !<• 

contrôle  de  cette  province,  le  cautionnement  exigé  et  décrit  dan^ 
cet  acte  comme  garantie  de  sa  fidélité,  dans  l'accomplissement 
des  devoii-s  de  sa  dite  charge  et  dans  la  reddition  de  tous  comp- 
tes concernant  les  deni^ers  publics  placés  entre  ses  mains  ou  sous 
son  contrôle,  ou  du  paiement  d'iceux  et  du  ferme  accomplisse- 
ment, en  tonte  circonstance,  des  devoirs  de  sa  charge  ou  des  en- 
gagements qu'il  a  formés  ou  des  obligations  qui  lui  ont  été  impo- 
sées, ou  de  ceux  qu'il  pourra  former  ou  de  celles  qui  pourront 

lui  être  imposées,  a  obtenu  de  C D (qualité). 

demeurant  à ,  qu'il  se  porte  caution  pour  lui  jusqu'à  eon 

currenco  de  la  somme  de piastres,  montant  requis  par 

la  loi   ci-dessus  citée,  en  faveur  du  Trésorier  de  la  province  de 
Québec. 
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A  ce  faire  est  intervenu  le  dit  C D {qvnlilé 

et  résidence.) 

Lequel,  pour  doiiiuT  t'Il'i-t  au  cautn'iinciui'nt  ei-di'ssus  men- 
tionné, se  porte  cautiou  solidairement  et  conjointement  avec  le 

dit  A B ,  en  sa  qualité  de  ti-j^strateur  pour  le 

(comté  ou  division)  de jusqu'à  coiu'urrence  de  la  somme 

de piastre-i  courant,  par  sa  fille  cliartre  de  réiristrateur, 

en  faveur  de  l'honorable  Trésorier  de  la  province  de  (^uél>'c.  sui- 
vant la  teneur  et  en  cruirorniité  de  la  loi. 

Et.  pour  sûreté  de  ce, te  fiarantie.  ainsi  donnée  par  le  dit  C. . 

.  .   . .  D ,  jxiur  le  dit  A.  .    . .     .  B il  a.  par 

ces  présentes,  spécialement  affecté  et  liypothéqué,  jusqu'à  con- 
currence de piastres,  en  favaur  du  Trésorier  de  la  pro- 
vince de  Québec,  l'immeuble  suivant  qu'il  déclare  lui  appartenir 
par  bons  et  justes  titres,  et  être  franc  et  quitte  de  toute  eliarjje 
ou  hypothèque  quelconque,  savoir  : — (Désignafimi  de  Vim- 
nieuble.) 

Le  présent  cautionnement  est  ainsi  consenti,  et  la  présente 
hyjy)thèque  est  ainsi  créée,  sans  novation  ni  dérogation  à  rol)li- 
gation  formelle  du  dit  A B relativement  à  l'ac- 
complissement des  devoirs  de  sa  charge  et  à  la  reddition  de  ses 
comptes  concernant  les  deniers  jxiblics  placés  entre  ses  mains 
et  aous  son  contrôle,  ou  du  paiement  d'ieeux.  en  sa  dite  qualité 
de  régistrateur  du  (mnifé  ou  dirixion)  de 

Maintenant,  la  condition  de  ce  cautionnement  est  telle  que  si 

le  dit  A B remplit  honnêtement,  fidèlement  et 

ponctuellement  la  dite  charge,  et  exécute  et  accomplit  tous  et 
chacun  les  devoirs  qui  lui  sont  enjoints  et  prescrits  par  la  loi  de 
remplir  comme  tel  régistrateur  en  toutes  choses,  alors  ce  cau- 
tionnement sera  nul  et  de  nul  effet  ;  autrement,  il  sera  et  de- 
meurera en  pleine  force  et  effet. 

Dont  acte  :—  (Art.  nôf)  C.  C.   B.-C.) 
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No   e.    lîORUEREAUX    FAITS    DKVA.NT   TÉMOINS. 

/. — Bordereau  d'un  acte  de  Marché  et  Vente  exécuté  devant 

témoins. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'un  acte  de  marclié  et  vente,  daté 

''^ j">""  'li^' ,   dans   l'année  de    Xotre-Sei-rneur 

'"'1 ,  lait  entre  A.  B.,  de , 

dans  le  district  de ,  d'une  part,  et  C.  D.,  de ,  dans 

'*■' >  d'autre  part,  {une  désiijnatiuii  au  lonfj  des  parlii-s 

telle  qu'insérée  dans  l'acte),  par  lequel  acte,  le  dit  A.  B.,  pour  la 
considération  y  exprimée,  a  cédé,  transporté,  vendu  et  assuré  au 
dit  C.  D.,  ses  hoirs  et  ayants  causes,  pour  toujours  :  (Désignation 
de  l'immeuble  vendu,  etc.)  {Prix  et  considération.) 

Dont  acte  fait  et  passé  en  présence  de  (noms,  qualité  et  rési- 
dence des  deux  témoins  idoines),  en  vertu  duquel  le.dit  C.  D.  re- 
quiert l'inscription  du  dit  acte  de  vente,  etc.,  sus-relaté  et  filé 
avec  les  présentes  pour  enregistrement. 

En  foi  de  quoi,  nous,  le  dit  C.  D.  et  les  dit,^  témoins,  avons  si- 
^^»  à ,  ce jour  du  mois  do ,  mil 

G.  N.  [     *^™°^"S'  C.  D. 


il 
r 


II- — Bordereau  d'un  acte  de  Marché  et  Vente  à  faculté  de  réméré. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'un  acte  de  vente  et  marché  daté 

îe jour  de ,  mil ,  fait  entre  I.  J.,  de 

,  etc.,  d'une  part,  et  K.  L.,  de etc.,  d'autre  part. 

Par  cet  acte  il  appert  que  le  dit  I.  J.  a  cédé,  vendu,  transporté 

et  assuré  au  dit  K.  L..  ses  hoirs  et  ayants  causes,  tout  ce 

(désigner  ici  l'immeuble  vendu  et  hypothéqué),  pour  apparterjr  au 
dit  K.  L.,  ses  hoirs  et  ayants  causes,  à  toujours  :  sujet,  néan- 
moins, à  la  faculté  de  réméré,  moyennant  le  paiement,  au  dit 
I.  J.,  ses  héritiers  et  successeurs,  curateurs,  exécuteurs  et  admi- 
nistrateurs ou  ayants  causes,  de  la  somme  de piastres 

et  intérêts,  tel  qu'exprimé  au  dit  acte  ; 


i.â 


t.        F  lu 


■  «Hb  ■ 
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i 


■ 
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Dont  acte  fait  et  pasié  en  présence  de  (noms,  qualités  et  rési- 
dences des  deux  témuins  idoines),  en  vertu  de  quoi  le  dit  K.  L. 
requiert  l'inscription  du  dit  acte  de  vente  sus-relaté  et  filé  avec 
les  prés.'ntes  pour  enregistrement. 

En  foi  de  quoi,  nous,  le  dit  K.  L.  et  les  dits  témoins,  avons 
^'J.'^t'  à ,  ce jour  de ,  mil  


M.  N.   ) 

0.  r.  \ 


témoins, 


KL. 


III- — Bordereau  d'un  acte  de  Donation  entrevifs,  à  titre  onéreux. 

Bordereau  à  être  enregistré  de  lu  première  expédition  notariée 

d'>.n  acte  do  donation  entrevil»,  daté  à le jour 

du  mois  de ,  mil ,  entre  Q.  fi.,  de , 

d'une  part,  et  S.  T.,  «le ,  d'autre  part  {suivant  les  termes 

de  l'acte  de  Donation),  devant  Mtre ,  X.  P. 

Par  cet  acte,  le  dit  Q.  R.  {et  s„n  épouse,  le  cas  y  échéant)  don- 
ne, cède,  transporte  et  déL  isse,  par  donation  entrevifs  et  irrévo- 
cable, à  S.  T.  {et  son  épouse,  le  cas  y  échéant)  ses  {ou  leurs)  hoirs 
1 1  ayants  cause,  savoir  :  {Désignation  des  immeubles,  meubles, 
créances,  etc.,  .-suivant  les  termes  du  dit  acte),  pour  appartenir  au 
dit  S.  T.,  ses  dits  hoirs  et  ayants  cause  à  l'avenir,  pour  et  moyen- 
nant la  rente  annuelle  et  pension  viagère,  consistant  en  {énumé- 
rer  les  objets  de  la  dite  rente  et  les  oblv;  '^ons  inhérentes  mention- 
nées au  dit  acte)  et  sujet  aux  charges,  cla.ises  et  conditions,  ser- 
vitudes et  réserves,  et  sous  les  clauses  pénales  qui  suivent,  sa- 
voir : — {les  énumérer)  ; 

Dont  acte  fait  et  signé  en  présence  de  {noms,  qualités  et  rési- 
dences des  deux  témoins  idoines)  en  vertu  duquel  le  dit  S.  T.  re- 
(luiert  l'inscription  du  dit  acte  de  donation  filé  avec  les  présentes 
pour  enregistrement. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  dits  S.  T.  et  témoins,  avons  signé  à 
^  c^ jour  du  mois  de mil. .  . . 


-:} 


u.  V. 
w 


témoins, 


S.  T. 
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J^'- — linrdereau  •l'un  leshniienl  mi  ,!'■  ne  nrlliniliim  dr  leslmuenl. 

Bordereau  i>  (•ir-'  fiirr^'istr.'  il'iin.'  Mnlicatiuii  i],.  lotanictit 
•  •lograplio  (o«    a'uuv   tapie  autln-nloiif   d'un    tes,.  :,„'nt   ni>l<iri>; 

«•//ran^ /«  c«/«),  l'ait  fil  diTuiiT  heu  |),ir  A.  M.,  (l.iii' (1,1 

I  -.r  U"iU(l  tostaïuiiit,  le  dit  ti-tattui'  a  d.mué  et  li-gii,-  à  {citer 
texluellenient  les  clisposiliinis  tfst,nii,:iiliiirt's  et  le.i  dhiiinations 
il'itnmeubles  Uijuh),  ji.iur  a|iimr(iiur  (,/(  prnpriélt  et  en  jouis- 
sance, suvant  le  cas)  au  «lit .|ui  ,.ri  rtMiuÙTt  rin^(Ti|.ti..n. 

Ou  d'une  copie  notoritV  du  testameni  -.Iciint-I  dr  f".  D..  fait  de- 
vant Mtro notaire  (*•/  ann  rimfrrrc  mi  thnr  thnoins)  ù.  . 

!<" jour  du  moi»  d<' mil 

La  dite  copie  de  vériHeatiun  {on  nnhirii'e)  e-:t  actuillenn'nt 
présentée  avec  le  bordereau  ci-des.<us  p..ur  inscription  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi. 

En  foi  de  quoi,  nnu?.  le*  dits  (nwns  de  la  personne  intéressée) 

et  témoins,  ci-après  avon«;  sifrné  les  présente-!,  ce jour 

du  mois  de ,  mil 


:v  F.    ) 
G.  H.    J 


^oin-!,  (Signafiire  de  lu  partie  intéressée.') 


Cette  formule  est  en  rapport  arec  les  articles  J(>9s  et  21i9  -Ui 
Code  Civil  du  Bas-Canada. 

V. — Bordereau  d'une  ohliyation  notari-ie. 


Bordereau  à  être  enregistré  d'une  copie  notariée  d'uay  oMi- 
gation  faite  devant  Mtre ,  n«  taire,  {et  témoins,  si  les  par- 
ties ou  Vune  d'elle  ne  savent  pus  signer)  en  date  du jour 

du  mois  de ,  mil ,  par  laquelle  I.  K.  s'est  reconnu 

débiteur  de  L.  M.,  acceptant  créancier,  en  une  somme  de.  .    .  . 

productive  d'intérêts  payables sur  le  nied  de 

pour  cent  par  an.  et  remboursable  sous de  cette  ùate 

garantie  par  l'hypothèque  spéciale,  tr.nt  pour  le  montant  princi- 
pal, i  .térêts,  acccssoirp?  et  avance,  jusqu'à  eoncum-iicc  de   . . 

13 


t53 


m 
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..    ..,   (lu  lot  No  (dtaxgnalion   officidlt  ItUe  que  contenue  dans 
Vobligalion.) 

La  dite  ropie  authentique  est  présentée  uvt>c  le  présent  Iwrde- 
reau  pour  inscription  ; 

En  foi  de  quoi,  nous,  le  dit  I.  K.  et  témoins,  avon-.  si«né  |p« 

présentes  à ce jour  du  mois  de 

mil 


N.  0. 
P.  Q. 


témoins, 


I.  K. 


Ceitt  formule  est  en  rapport  avec  Us  articles  2098  tt  21S9  du 
Code  Civil  du  Bas-Canada. 


-  ■    ! 


!ni 


VI. — Bordereau  de  la  nomination  d'un  tuteur  pour  la  conser- 
vation de  l'hypothèque  légale  des  mineurs. 

Bordereau  à  être  enregistré  de  la  nomination  de  A.  B.,  de.  . 
. .  . .,  (noms  du  tuteur,  sa  qualité  et  m  résidence)  comme  tuteur 
à  C.  D.  et  E.  F.  {noms  et  âge.  de  loua  les  enfants  mineurs)  enfants 
mineurs  issus  du  imiriage  de  feu  G.  II.  av.-c  feue  I.  J.,  son  épouse, 
décédés  ;  laquelle  nomination  a  été   faite  par  décision   du  C(m- 

seil  de  famille  des  dits  mineurs,  devant  Mtre (notaire 

ou  protonotaire  de  la  Cour  supérieure  du  district  de )  en 

date  du ^our  du  mois  de ,  mil ; 

homologué  devar    jon  Honneur  le  juge  K.,  à ,  le  même 

jour,  dont  copie  authentique  est  présentée  avec  le  présent  borde- 
reau pour  inscription  aux  fins  de  conserver  l'hypothèque  légale 
résultant  de  telle  nomination,  contre  les  biens  immeuble-  du  dit 
A.  B.,  savoir  :  (désignation  officielle  des  immeubles.) 

En  foi  de  quoi,  nous,  L.  M.,  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurf?, 

et  té'noins,  avons  signé  à ,1e jour  du  mois  de. . 

. .,  mil 

P.  Q.    j    *^"'"'"»'  L.  M., 

Siihrogé-Tuteur. 


DK    LENHEttlsTRIMIKT  17» 

Cette  formule  est  en  rnpfiurl  avef  leg  artiden  J117  et  Jl.J'j  du 
Code  Civil  du  liiu-Cunada. 

Vil. — B(jrdere<iii  il'itn  /uyiini    il  Mémniir  de  fnii*. 

B<  rdtTcuu    à  Ol      <tinKi«tiv  .riiii    jugonu'iii    r.'iulii  dans  lu 

CouT de  Sa  Majci^té,  \»>\\r  le à le 

ju'T   (Illinois   de ,    iiiil iii  n  .\. 

'*•»  *^»^' cC.  1)..  de par  U'(|iifl  ledit  ('    '    ,  lit- tVii- 

dcur,  a  été  i    iidainni-  à  jiayt'r  au  dit  A.  B.,  demand»    : ,      rtoiniiif 

•'♦^ "VIT  intérêts  dt par  an  et  frais  t  .  la  houi- 

'"'-' «le distraits  à  Mtre ,  avocat  du  deinanrieiir. 

Copie  autlHiiti(|ue  du  dit  ju.'renicnt  et  certificat  du  mémoire 
i."  frais  ainsi  taxés  sont  présentés  avec  le  présent  bordereau 
pour  inscription. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  dit. et  témoins,  avons  sipné 

" ,  t-e jour  du  mois  de mil 

E.  F.    ) 

G  H    l        ^e""^'""''  {Signature  de  la  partie  intéressée.) 

Celte  formule  est  en  rapport  avec  les  articles  2121  et  2130  du 
Code  Civil  du  Bas-Canada. 

No  7.  Bordereau  f    _  devant  notaire. 

Ce  bordereau  est  autorisé  par  l'article  2144»  du  Code  Civil 
du  Bas-Canada,  tel  (lue  rapporté  au  .Vu  5837  des  Statuts  Refon- 
dus de  la  Province  de  Québec. 

La  formule  est  la  même  que  poiirlr,  bordereaux  faits  devant 
témoins,  et  ce  n'est  (jue  dans  ee  bordereau  que  le  numéro  otli- 
eiel  de  l'immeuble  affecté  par  l'acte  d'où  provient  tel  bordereau 
jieut  êtr--  décrit  et  désigné  en  contravention  aux  dispositions  de 
l'article  21C8  du  Code  Civil,  et  qu'il  revêt  la  forme  notariée. 

Ce  bordereau  est  présenté  à  l'enregistrement  sans  être  accom- 
]>agné  du  document  qui  y  a  rapport  et  sans  aucune  attestation 
'jUelconque. 


•:» 
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Copie  de  ce  bordereau  demeure  déposée  dans  les  archives  du 
bureau  comme  tous  les  autres  bordereaux  ;  mais  le  régistrateur 
peut  en  certifier  l'e  n  régi  s  t  remeut  sur  une  autre  copie,  s'il  en  est 
requis. 

No  H.   Avis  d'hvpothèuue  en  faveur  de  la  femme 

ET   DU    MINEUR. 


de. 


Au  régistrateur  du  comté  (utt  de  la  division  d'enreyislrsmetit) 


I 

r  : 


Monsieur  : — Je  vous  donne  avis,  i)ar  le  présent,  que  l'immeu- 
ble suivant,  situé  dans  votre  (comté  ou  division  d'enregistre- 
ment,) savoir  : — [Désignation  de  l'immeuble  et,  si  c'est  une  partie 
d'un  numéro  officiel,  en  donner  la  situation,  l'étendue  et  ses  te- 
nants et  aboutissants.) est  actuellement  en  la  posses- 
sion de  A B ,  de ,  comme  lui  apparte- 
nant ;  et  je  vous  donne  cet  avis  dans  le  but  que  le  dit  immeuble 
puisse  devenir  grevé  et  affecté  par  rhyp.slièque  générale  sur  les 

terres  et  les  immeubles  de  A B ,  de 

créée  par  le  contrat  de  mariage  (article  2115  C.  C.   B.-C.)  fait 

devant  Mtre ,  notaire,  le jour  du  mois  de. .   .  . 

. .,  mil  huit  cent —(ou— par  l'acte  de  Tutelle  des  mineurs 

(noms  du  père),  reçu  devant  Mtre ,notaire,le jour 

du  mois  de ,  mil  huit  cent ,  et  dament  homologué 

^«^<^nt , /e jour  du  mois  de ,  mil 

huit  cent ) — déjà  enregistré  dans  votre  bureau  sous  le  nu- 

'"^'■^ iArt.  3120),  (eu— produit  ci-joint  pour  être  enre- 
gistré dans  votre  bureau)  en  faveur  de  (noms  de  la  femme  ou  du 
mineur,  suivant  le  cas)  et  que  vous  puissiez  certifier  qu'il  est 
ainsi  grevé  et  affecté. 

Donné  sous  mon  seing,  à ,  ce jour  du  mois 

'le ,  mil  huit 


{Signature)  C.  D. 

(Qualité  de  C.  D.) 
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No  9.  Avis  d'hypothèque  accompagnant  un 

JUUKMENT. 

La  formule  Xo  6-VII,  vn  rapport  avec  l'article  21-.'l,  touchant 
l'enregistrement  des  jugemcnl,  if  actoi!  jiidiciîiirc.  dc^f  tribu- 
naux, est  semblable  à  lavi?  ci-dess  is  Xo  S.  en  .Mil»4ituant  les 
noms  du  défendeur,  etc.,  à  ceux  iu  mari  o-^  du  tuteur  dans  le 
premier  cas. 

No   10.    Avi.x    DE     RENOUVELLEMENT    PROPREMENT   DIT. 


A 


'M 


m 


H 


'  H 


de 


{Art.  -3131  r.  C.  B.-C.) 
Au  régistrateur  du  comté  (ou  de  la  dirit<inn  d'enre,)istrcme>it) 


Monsieur  :  —  Je  vous  donne  avis  que  je  renouvelle, 
par  le  présent,  l"enregistremont  de  l'hypothèque  créée  par  (don- 
nez la  désignation  de  l'acte  d'après  la  formule  No  8  ci-dessus).. 
. .  .  .enregistrée  dans  votre  bureau  (si  c'est  un  nouveau  bureau, 
mentionnez  ici  le  nom  du  bureau  d'enregistrement  où  le  document 

a  été  enregistré)  sous  le  numéro ,  le jour  du  mois 

^^ '  mil  huit ,  dont  est  grevé  et  affecté  l'im- 
meuble suivant,  savoir  :—(/)f',<!i,7n^z  l'immeuble  d'après  In  for- 
mule No  S  ci-dessus,  suirant  le  cas),  lequel  immeuble  est  actuelle- 
ment en  la  possession  de  C D de ,  etc. 

comme  à  lui  appartenant.  Et  je  vous  donne  cet  avis  en'  con- 
formité des  dispositions  de  rartich-  21.11  du  Code  Civil  du  Bas- 
Canada. 


Donné  a ,  sous  mon  «'ing,  ce. 

mil  huit 


jour  du  mois  de 


If 


f 

i 
fil 


(Signature)  E.  F. 

(Qttalifé  de  E.  F.) 


il  a 
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No  11.  Avis  de  renouvellement  après  le  cadastre. 

{An.  2172.) 

Au  régistratt'ur  du  comté  {ou  de  la  division  d'enregistrement) 
de 

Monsieur  :  — Je  vous  donne,  par  le  présent,  avis  que 
l'inuneuble  mentionné  dans  et  affecté  par  (donnez  la  description 
de  l'acte  comme  dans  la  formule  No  8  ci-dessus)  produit  et  enre- 
gistré dans  votre  bureau  le jour  du  moi*  de 

™il   h"'*^ ,  sous  le   numéro ,  est   maintenant 

convenablement  décrit  sui\ant  les  dispositibns  de  l'article  2168 
du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  comme  suit  :— {Insérez  In  drsiijna- 
tion  comme  à  la  formule  No  fl.  et  en  indiquant  clairement  de  quel 
numéro  officiel  ou  de  quelle  partie  de  numéro  ou  de  numéros  dans 
les  Plan  et  Livre  de  renvoi  qu'il  appartient,  se  compose  telle  pro- 
priété); et  je  vous  donne  le  présent  avis  pour  renouveler  l'enre- 
gistrement de  tout  droit  réel,  privilèffe  ou  hypothèque  m'appar- 

tenant  (ou  appartenant  à )  en  vertu  de  l'enregistrement 

susdit  et  ce  conformément  aux  exisenres  et  pour  les  fins  des  arti- 
cles 2131,  2168  et  3172  dn  dit  Code  Civil. 

^°°é  à ,  sous  mon  seing,  ce jour  du  mois 

de ,  mil  huit 

(Signature)  A.  B. 

No  12.  Avis  de  complément  d'hypothèque. 
(Art.  2168  C.  C.) 

Cette  formule  est  en  tout  semblable  à  celle  du  Xo  11  ci-dessus. 
excepté  que  l'Avis  déclare  : — 

Je  vous  donne,  par  le  présent,  avis  que  l'immeuble  mentionné 
et  décrit  dans  l'acte  {désignation  comme  à  In  formule  No  5),  et 
maintenant  présenté  pour  enregistrement  avec  les  présentes  est 
convenablement  décrit  au  cadastre  hypotliécairo  de  (nom  de  la 
localité)  comme  étant  le  lot  No.  .  ..'..,  aux  Plan  et  Livre  de 
renvoi  Officiels  de 
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Et  je  vous  donne  le  présent  avis  en  conformiti'-  des  dispositions 
de  l'article  -.'Iti.S  du  Code  Civil  du  Bas-Canada. 
Donné,  etc. 


No  13.  Avis  de  décè.s  et  d'immeubles.  {Art.  2098  C.  C.) 

{Voir  articles  5S33  et  5839  8.  fi.  P.  Q.) 

Au  régistrateur  du  comté  (ou  de  la  division  d'enrenislrement) 
de 

Monsieur:  —  Je  vous  donn^  avis  (jue  (noms  et  prénoms 
du  défunt  et  sa  qualité  et  résidence)  dont  le  testament  est 
actuellement  produit  avec  les  présentes,  pour  enregistrement 
{ou  dont  le  testament  a  été  enregistré  dans  votre  bureau  sous  le  nu- 

^^^0 ),  est  décédé  à le jour  du  mois  de 

....      ,  mil  huit {ou  s'il  n'i/  a  pas  de  testament),  décédé 

ab  intestat  (suivant  le  cas)  à le jour  du  mois  ,1e 

>  mil  liuit laissant  pour  ses  seuls  héritiers 

(noms  et  prénoms  de  ses  enfants  ou  héritiers)  ou,  laissant  pour  ses 
légataires  universels  (n^ims  et  prénoms  de  .«(■.«  h'<jntairex.  suivant 
le  cas)  ;  et  qu'au  nombre  des  biens  immobiliers  se  trouvent  les 
propriétés  suivantes,  savoir  :— (Désignation  des  Xos  officiels. .  .) 
Et  je  vous  donne  cet  avis  dans  le  but  de  satisfaire  aux  exigences 
des  articles  2098  et  31fiS  du  Code  Civil  du  BaM'anad;..  et  de 
vous  permettre  d'en  faire  mention  partout  où  besoin  sera. 

Donné  à ,  sous  mon  seing,  ce jour  du  mois  de 

,  mil  huit ,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de 

droit. 

{Signature)    .\.  B. 


'Ml 
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No  14. 


FORMULES 


AVI8    ET   HORDEREAU   D'ARRÉRAGES   DE   RENTES 
ET   INTÉRÊTS.    {Art.  214t)  C.  C.) 


— A.— 

•Vu  lôgistrateur  du  comté  (ou  <h  la  lUvision  d'enregistrement) 
<](' 

Monsieur  : — Je  vous  donne  avis  que  par  acte  de , 

{ifésn; nation  du  titre),  enregisti'é  dans  votre  bureau  sous  le  nu- 

""^''■" y  j'ai  pris  inscription  d'hypothèque  sur  le  lot  No 

>  (désignation  du  No  officiel),  pour  une  somme  capi- 
tale de ,  avec  intérêts  annuels  sur  le  pied  de par 

cent  par  an,  à  compter  du (ou  mn,,ennant  une  rente  an- 

""«'^«  ^« constitué*  au  capital  susdit)  ;  qu'en  outre  du 

montant  des  arrérages  d'intérêts  (ou  de  rente  constituée)  qui  me 
sont  garantis  par  l'inscription  susdite,  il  m'est  actuellement  dû 
pour  arrérages  d'intérêts  (on  rente),  jusqu'à  ce  jourd'hui,  une 
somme  de ,  pour  le  montant  de  laquelle  je  réclame  privi- 
lège ou  hypothèque  additionnel  sur  le  dit  numéro  officiel  sus- 
dés  igné. 

Je  déclare,  en  outre,  n'avoir  rien  reçu  en  acompte  et  déduc- 
tion de  ce  montant,  et  qu'il  m'est  légitimement  dû. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  à ,  ce jour  du  mois 

de ,  mil  huit 

(Signature  du  créancier  ou  crédi-rentipr.) 


— B.- 


Déposition,  sous  serment,  du  créancier  ou  crédi-rentier. 

Devant  moi ,  juge  de  pai.v,  (ou  régistrateur  ou  dé- 
puté), résidant  à 

^  A  comparu  M.  (noms,  prénoms,  qualité  et  résidence  du  créan- 
rkr  ou  crédi-rentier).  le  créancier  (ou  crédi-rentier)  dénommé  à 
l'acte  (désignation  du  titre)   enregistré  au   bureau   d'enregistré- 
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mont  du  comté  (ou  de  la  division  d'enreijistremeni)  de , 

sous  le  numéro 

Lequi'l,  après  scniient  prêté  sur  les  saints  Evangiles,  entre 
mes  mains,  dépose  et  dit  : — 

"  Outre  les  arrérages  d'intérêts  (ou  rpiite)  qui  me  sont  garantis 
"  par  hypotliè(|ue  résultant  de  l'enregistrement  susdit,  il  m'est 
"  réellement  dû  pour  arrérages  d'intérêts  (ou  rente),  jusciu'à  ce 

"  jourd'hui,  une  somme  de sur  le  montant  de  hniuelle 

"je  n'ai  rien  reçu  en  acompte  et  dédur-tion.  Ainsi,  que  Dieu 
"  me  soit  en  aide,  et  j'ai  signé." 

Assermenté  devant  moi,  à. .  .    i 

•  ■    .  .,  ce jour  du  luois   j 

<^e ,  mil  huit \-       (Signntinr  du  m'ancirr.) 

Signature  du  ■/.  P.  \ 

ou  du  Hég.  ou  Député.  J 

No  lô.  Avis  pour  inscription  garantissant  un  sur- 
plus d'arréraoes  d'intérêts  ou  rentes. 

(Art.  2125  C.  C.) 

Au  régistrateur  du  comté  (ou  de  la  division  d'enregistrement) 
de 

Monsieur  : — Je  vous  présente  le  bordereau,  et  fais  la  demande 
qui  suit,  en  vertu  de  l'article  21-.'5  du  Code  Civil  du  Bas-Canada, 
savoir  : — 

lo.  Par  acte  enregistré  dans  votre  bureau,  .-ous  le  numéro. . 

..   ..,  je  suis  créancier  hypothécaire  .«ur  le  lot  numéro 

des  Plan  et  Livre  de  renvoi  Ofïii'iels  de ,  pour  la  somme 

<is ,  en  capital,  et  pour  les  intérêts  à  l'avenir  s      "  >  pied 

<îe l^mn  cei\\.  ]iiiv  aiW  (ou  d'une  rente  perpétuel.         cons- 

'ituée  de ) 

2o.  Depuis  cette  dernière  inscription,  des  arrérages  d'intérêts 
(ou  rente)  sur  le  montant  principal  de  la  dite  créance  se  sont  ac- 
cumulés et  s'élèvent  actuellement  à  la  somme  de ,  pour 
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lesquels  j'ai  déjà  fait  une  demande  et  bordereau  par  lequel  j'ai 
obtenu  privilture  .-t  hypothèque  additionnel  sur  le  dit  numéro 

oftieu'l  .sus-désiffné.  ..ou.  ïo  numéro des  enregistrements 

faits  dans  votre  l)urcau. 

3o.  Depuis  cette  dernière  inscription,  d'autres  arrérages  d'in- 
térêts (ou  rente)  sur  le  montant  principal  de  la  dite  créance  se 
sont  enwre  accumulés  et  s'élèvent  actuellement  à  la  somme  de 
P"^""  1^'  niontant  de  laquelle  je  demande  et  réclame  en- 
core privilèpe.  ou  hypothèque  additionnel  sur  'o  même  numéro 
officiel  sus-décrit. 

Je  déclare,  en  outre,  n'avoir  rien  reçu  en  acompte  et  déduction 
du  montant  qui  m'est  dû  tant  en  principal  qu'intérêts  susdits. 

Dès  lors,  je  requiers  une  niouvelle  et  seconde  inscription  hypo- 
thécaire sur  le  même  immeuble  sus-décrit,  dont  le  débiteur  est 
encore  propriétaire  et  en  possession  pour  la  susdite  somme  {der- 
mers  arrérage,)  en  conformité  des  dispositions  du  dit  article 
3125  du  Code  Civil  du  Bas-Canada. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  à ,  ce jour  du  mois 

"e mil  huit 

{Signature  du  créancier  ou  du  crédi -rentier.) 

Nota  5é«;«..— Le  créancier  doit  donner  la  même  déposition  B 
mentionnée  à  la  formule  Xo  14,  en  mentionnant  les  faits  énon- 
ces ci-dessus  dans  la  formule  No  15. 


No  16.    Avis  demandant  séparation  de  patrimoine. 

(Art.  2106.) 

Au  régistrateur  uu  comté  {ou  de  la  division  d'enrefiistrer.f-.) 
de 

Monsieur  :— Je  vous  donne,  par  le  présent,  avis,  en  conformi- 
té des  dispositions  de  l'article  2106  du  Code  Civil  du  Bas-Cana- 
<1a,  que  je  suis  l'un  des  créanciers  (ou  l'un-  des  légataires,  suivant 
le  cas)  de  feu  (noms  et  prénoms  du  défunt),  et  qu'en  telle  qualité 
je  demande  la  séparation  de  patrimoine  à  l'effet  de  conserver  la 
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préfiTonce  sur  les  bi«'ns  du  «Icfiint  à  l'cncontre  des  oréanciors  et 
d<'s  liôritiiTs  i>u  représentants  légaux  de  ce  dernier  :  et  (|tie  mes 

droits  et  privilèges  s'élèvent  à  la  somme  d'au  moins 

piastres  déduction  faite  de  tous  frais,  privile^-es  ou  montant.  i\\:e 
j'ai  pu  recevoir  ou  (|ui  na  soit  advenu  depuis  le  décès  du  dit  dé- 
funt ;  lesquels  droit>  de  créance  ou  le^rs  atîectent  les  imnieuldes 
dépendant  de  la  succession  du  dit  défunt.  t>t  sont  actuellement 
connus  et  désignés  aux  Plan  et  Livre  de  renvoi  OfTiciels  de.  .  . . 
...  sous  les  numéros (ili'.iinnation  officielle.) 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  à ,  ce jour  du  mois 

de ,mil  huit 

(Signature.) 


No  17.  Avis  et  bordereau  pour  frais  fi'nérairks 
{Art.  2107  a  C.) 


de. 


Au  régistrateur  du  comté  (ou  de  in  r/tri.v/i»;*  fl'eiirrfii.ilremi'tif) 


Monsieur  : — Je  vous  donne,  par  le  présent,  avis  que  je  suis 
créancier  pour  frais  funéraires,  suivant  le  bordereau  qui  suit, 
marqué  A,  pour  l'inliumation.  (mi  pompes  funèbres,  service. 
Wif.sw  et  sépulture)  de  feu  (noms  et  prénoms  du  défunt)  et  que  ces 
frais  s'élèvent  à  la  somme  de piastres,  appert  à  l'état  dé- 
taillé et  assermenté  au  dit  bordereau,  aux  désirs  de  l'article  2107 
du  Code  Civil  du  Bas-Canada. 

Que  ce  montant  devra  porter  intérêt,  à  compter  du 

sur  le  pied  de  (Gi)  six  par  cent  par  an,  et  vou-^  donne  cet 
avis  afin  que  l'immeuble  ci-après  décrit,  fais  I  partie  de  la  suc- 
cession du  dit  défunt,  et  en  la  possession  actuelle  de  ses  héritiers 
(ou  légataires)  soit  maintenant  affecté  et  hypothéqué  au  paie- 
ment de  ma  créance. 

Cet  immeuble  est  présentement  connu  et  désigné  aux  Plan  et 

Livre  de  renvoi  Officiels  de ,  sous  le  numéro , 

avec  bâtisses,  circonstances  et  dépendances. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé,  à ,  ce jour  du  moii 
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de..   , 
droit. 


Fo RM IL ES 

•'  '"'^  'i"'* pour  servir  et  valoir  ce  que  de 

(Signature.) 
— A — 


Bordereau  des  frais  funéraires  et  déboursés.~(Art.  2107  C.  C.) 

Etat  détaillé  des  frais  déboursés,  par  moi  faits  pour  l'inhurna- 

tion  de  feu  (noms  et  prénoms  du  définit)  décédé  à le 

jour  de ,  mil  huit ,  savoir  :— 

lo.  Pour  décoration  de  la  chambre  mortuaire  ou 
chapelle  ardente a 

2o.  Pour  le  cercueil,  c.  pes,  gants,  etc.,  pour  le 
deuil „ 

3o.  Pour   l'usage   du   corbillard   et    toitures   du 
deuil „ 

4o.  Pour  le  charnier  et  la  fosse,  (déboursés). .   .." 

5o.  P'>ur « 


Kn  tout ,$ 

Sur  lequel  montant  je  déclare,  après  serment  prêté  sur  les 
saints  Evangiles,  n'avoir  rien  reçu  en  acompte  ni  déduction. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé,  à ,  ce jour  du  mois 

de mil  huit 

Assermenté  devant  moi,  à.  .    ) 

•  •   •  -,  ce jour  du  mois  | 

«le mil  huit \- 

(Signature)  | 

J.  P.  ou  Rég.  J 


(Signature.) 


No   18.    A.VIS   ET   BORDEREAU   POUR   FRAIS    DE    DERNIÈRE 
MALADIE.   (Art.  2107.) 

Même  procédure  que  pour  le  Xo  17.  soit  pour  le  médecin,  l'a- 
pothicaire on  le  garde-malade. 
La  seule  diflFérence  est  dans  les  items  de  l'état  détaillé. 


!    * 
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No   19.   PKIVILÈaE   DE  CUN8TKUCTEUU   ET   D'oUVUIEK. 

{Art.  2103.) 

Au  régistrateur  du  lunii,;-  (ou  de  la  division  i''enn'giKtri'mrnt) 
de 

Monsieur  :— Je,  !-oussi;aié,  {luim.s,  pràioms,  qualilé,  résidence 
du  contracleur,  du  fnurninsnir  on  iif  i''  itvricr)  vous  (loniif.  par 
les  présentes,  avis  : — 

lo.  Que  j'ai  été  ucrupé  (ou  que  j'ai  fourni )  sur  l'héri- 

^^K*-'  'It' {noms,  prénoms  et  iiunlilé  du  propriétaire)  pour 

exécuter  un  contrat,  suivant  devis  et  marciié,  passé  devant  Mtre 

>  notaire,  pour  la  construction  d'une  bâtisse,  savoir  :— 

le  posage  de  la  {pierre,  brique,  charpente,  menuiserie,  plomberie, 
louverture,  ou  autre  entreprise)  sur  le  dit  liéritaffe,  duquel  entrât 
le  dit  propriétaire  sus-nonim.'  a  reçu  avis  et  notification,  en  date 

<^" >  dans  les  huit  jours  de  la  date  de  la  passation  de  tel 

contrat,  conforméu  ent  aux  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard  : 

2o.  Que  le {exposez  ici  les  circonstances  et  conditions 

du  dit  contrat)  ; 

3o.  Que,  suivant  les  ternies  du  dit  contrit,  le  prix  convenu 

était '^îi' piastres  et centins.  par ,  et  que 

le  montant  qui  m'est  aetuellenient  dû  et  pour  lequel  je  requiers 
la  privilèffe  sur  l'héritaiore  ci-après  décrit  est  de ; 

4o.  Que  l'héritapre  sur  lequel  j'ai  été  ain^i  occupé  est  mairite- 
nant  connu  et  désigné  aux  Plan  et  Livre  de  renvoi  Officiels  àe.  . 

. .    . .,  sons  le  numéro (xi  r'esf  une  partie  de  numéro, 

donnez-en  l'étendue,  la  situation  et  les  tenants  et  aboutissants),  le- 
quel héritage  est  maintenant  la  propriété  et  est  en  la  possession 
du  dit  {noms  et  prénoms  du  propriétaire.) 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé,  à ce jour  de. . 

. .,  mil  huit 

Assermenté   devant  moi.   à.  .  > 
ce jour  de.  .   .   .,  j 

™illi"'t-- ).  (Signature.) 

(Signature)  \ 

J.  P.  ou  Comm.  de  la  C.  S.  J 
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No  20.    Avis  et  i-ordereau  au  cas  de  uecélé,  hup- 

l'BEeiSION  ou  CONTESTATION  D'UN  TESTAMENT  OU 
•  OUHILLE.    (  irt.  -'111  C.  C.) 

Au  régiîitrnteur  du  coiiitt'  {ou  de  In  ilifiaion  d'enregistrement) 
de 

Monsif'ur  :— .!.•  vous  donne,  par  le  présent,  avis  sous  forme  de 
bordereau,  vous  exposant  les  faits  suivant.-,  aux  tins  de  conserver, 
par  l'enregistrement  des  présentes,  tous  mes  droits  réels,  privi- 
lèges  et  hypotiièciues  en  résultant,  savoir  : — 

lo.  gu"il  existe  (ou  que  j'ai  tout  lieu  de  foire  qu'il  existe)  un 
testament  {ou  codicille)  solennel  (au  ulograpue)  fait  par  feu  V. 
(noms,  prénoms,  qualité,  et  domicile  du  défunt)  en  son  vivant. . 

•io.  gue  j'ai  fait  toutes  les  recherches  néce??aires  pour  arri- 
ver à  la  connaissance  et  possession  du  dit  testament  (ou  codi- 
cille) (jue  je  crois  véritablement  recelé  ou  supprimé (ou 

dont  on  conteste  l'existence  ou  la  validité  ou  foute  autre  difficvlté  à 
cet  égard),  et  que  dès  lors  je  me  trouve  hors  d'éiat  de  le  fair.» 
enregistrer  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  (Art.  2110  Code  Civil 
iiu  Bas-Canada)  ; 

3o.  Que  le  présent  avis  et  bordereau  vous  est  en  conséquence 
présenté  pour  t  rogistrement  à  l'effet  de  me  conserver  tous  mes 
droits  conformément  au.x  disposi-ins  spéciales  de  l'article  3111 
du  même  code  ; 

4o.  Que  j'ai  pris  tous  les  moyens  légaux  pour  arriver  à  la  con- 
naissance et  possession  du  dit  testament  (ou  codicille),  lequel  sera 
enregistré  dans  les  six  mois  de  l'invention  d'icelui  ou  de  sa  véri- 
fication, ou  que  tout  autre  obstacle  sera  disparu  ; 

5o.  Que  le  dit  défunt  a  laissé  dans  sa  succession,  entre  autres 
biens,  l'immeuble  désigné  aux  Plan  et  Livre  de  renvoi  Officiels 

^® ,  sous  le  numéro ,  sur  lequel  je  prétends  avoir 

des  droits  réels,  soit  comme  légataire  ou  comme  héritier  légal  du 
dit  défunt. 


Il 


DK    l.'KVREdlHTHKVKNT 

En  foi  (le  quoi  j'ai  sijfné,  u ce. . 

d»' mil  huit 

Sifné  en  présence  des  li-nKiiiir* 
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jour  (lu  mois 


Signature) 


Le  dit  {l'un  îles  témoins  ou  le  re-  ' 
quérant),       erinenté  devant  moi,  j 

ce \H 

(^Signature), 

Hég.  ou  Conini.  ('.  S. 

No  21.  AvLs  d'inscription  d'i-n  » oxtuat  de  makiacik. 
(Aft.  2116  C.  C.) 

Au  ré^istrateur  du  comté  {ou  de  la  division  d'enregislremem) 
de 

Monsieur  : — Je  vous  domu'.  par  !<■  priV-ii-nt,  avis  : — 

]o.  Que,  par  contrat  de  moria^'e  fait  devant  Mtre , 

notaire,  en  date  du entre  (/»'w.*t  H  prénoms  des  futurs 

époux  avec  leurs  qualité  et  domicile),  il  a  été  stipulé,  entre  autres 
clauses  et  avantages  matrimoniaux  énuniéré^  au  dit  contrat, 
maintenant  présenté  à  l'enregistrement  dans  la  circonscription 
d'enregistrement  où  j'ai  aetuellemenl  mon  domicile,  hs  clauses 
suivantes,  savoir  : — (Enumére:  les  avuntages  matrimoniaux  de 
la  femme,  s' élevant  {monlanl.) 

?o.  Que,  pour  garantir  et  assurer  le  paiement  et  la  délivranee 
des  dits  droits  et  avantages  matrimoniaux  à  la  dite  {noms  et  pré- 
noms de  la  future  épouse),  le  présent  avis  vous  est  donné  à  l'efTet 
de  prendre  inscription  et  liypothèque  spéciale,  juscju'à  due  con- 
currence, sur  les  biens  immeuble-  du  dit  (noms  et  prénoms  du 
futur  époux)  et  nommément  sur  le  lot  connu  et  désigné  aux  Plan 

et  Livre  de  renvoi  Officiels  de sous  le  numéro 

et  ce,  en  conformité  des  articles  SO'îO  ot  lU',  du  Code  Civil  du 
Bas-Canada. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  à ce jour  du  mois 


de 


,  mil  huit. 


•«F 


1:i 


(Signature) 


" 


il 


IM 
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No  22.  Avis  i'oir  lx  roNHRRVATio.N  ni'  nonAiRE 

COUTUMIER.   {Arl.  211ij  C.  C.) 
Au  réfçistratt'ur  du  coiiitt''  {ou  ih  lu  divisiuii  d'enregUl renient) 


Mongienr  : — Je  voii-  doiuif,  jmr  le  pri'»int.  avi<i  : — 

1<».  Que,  le jour  «lu  mois  de mil  huit. .    . . 

.....  (noms,  prénoms,  ijuiiliti'  ri  Imnicile  )h  Fépnux)  a  contracté 
mariat'i'  int-c  [nom»,  prénoms,  ipuitité  tl  résidence  île  V épouse — 
olors)  sciii  l'jxnisc  actiu-iic.  iImmi  la  (■('•Irliration  a  et»'-  faite  en  face 
(!«'  l'Eplise  catlioliquf  nimaiiu"  («//  m  prés,  lee  du  Révérm'l . .   . . 

inuiislrr  on  pashnr  df),  a|i|ifi    à  l'acte  de  célébration  du 

dit  inariajre,  certifié     ar  Missirc ,  prêtre  et  curé  (ou 

vicaire)  de  In  iiaifiissc  rlc (on  rcriifié  par  Je  Révérend.  . 

gnrdien   (cnstodiav)  des  reiiisires  de  l'état  civil  du ), 

où  a  eu  lien  telle  célébration.  Leotiel  acte  de  célébration  est 
maintenant  présenté  avec  le  présmt  „vi«  pour  être  taregi.stré 
dans  votre  bureau  : 

2o.  Que  les  biens  du  dit  (noms  et  prénoms  de  Vépoti.r),  sujets 
au  douaire  Ci)utiiniier  bVil  de  sa  dite  épou«e  et  actuellement  en 
sa  possession,  sont  maintenant  connus  et  désignés,  aux  Plan  et 

Livre  de  renvoi ,  sous  le  numéro  ofFiciel du 

dit  cadastre.     (Désigner  les  autres  immevhles  propres  au  mari 
s'il  y  en  a)  : 

3o.  Et  je  vous  donne  le  présent  avis  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  l'article  211  fi  du  CJode  Civil  du  Bas-Canada,  aux  fins 
de  conserver  tous  les  droits  réels  et  hypothèques  assurant  à  la 
dite  (noms  et  prénoms  de  l'épouse)  son  douaire  coutuuiier  légal. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  à ce jour  du  mois 

de ,  mil  huit 

(Signature  du  mari  ou  de  l'épouse.) 


i._ 
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No   28.    Avirt   D'HVPoTHÈHUE  CONTKE    LK  TtTKUIt  nir  LK 
eu  RAT  EU  It.   {Art.  'Jl-JU  C.  C.) 

Au  n'gistruti'ur  du  coniti'  (i>h  iI>'  In  ilivision  d'eiireiiiulrenii-nf) 
de 

Muubieur  : — Je  vous  dontic.  par  le  prtWnt,  avis  : — 
1<>.  l^ue,  par  acte  de  tutelle  (oh  nirut-llr)  iniiinteiiuiit  pn'-aenté 
avec  le  présent  uvis  pour  être  eiire;.'i^ti      '  ms  votre  bureau,  (»»/ 

déjà  enregistré  dans  votre  buitnii,  sous  ,,■  numéro ).  M. 

(noms,  prénoms,  qualité  et  ilottin  ili  ilu  tuteur  on  du  eurnliur)  a 
été  nommé  tuteur  (ou  Luraleur)  à  (imiiis  et  pritinm»  ilfs  mineurs 
et  leur  âge,  ou  Je  l'interdit,  suivant  le  cns,  pour  muse  de  démence, 
ivrognerie,  prodigalité  ou  almrtm  di-  cette  province)  : 

2o.  Que  le  dit  acte  a  été  re(u  à ,  en  présence  de.  .    .  . 

....  (soit  le  notaire,  ou  Ir  protonotaire,  ou  le  juge,  avec  homolo)j>i. 

tion  dans  le  premier  cas),  L- jour  du  uiuis  de , 

roil  huit ,  suivant  acte  produit  av.-e  le  présent  avis  pour 

enregistrement  ; 

3o.  Que,  pour  satisfaire  auv  disposition!»  des  articles  2117. 
2118,  2110  et  2120  du  Code  Civil  du  Ba>;-Canada.  le  présent  avis 
vous  est  donné  à  l'effet  de  prendre  inscription  sur  les  biens  du  tu- 
teur (nu  du  curateur)  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  de- 
niers sujets  à  son  administrati  n.  en  faveur  des  dits  pupilles  (ou 
du  dit  interdit),  et  pi  ir  la  garantie  do  leur  remboursement  sui- 
vant compte-rendu  lé^'aicment  f      par  qui  de  droit  ; 

4o.  Que  les  biens  immeubles  sur  lesquels  le  dit  comparant  en- 
tend prendre  inscription  hynothécaire.  contre  le  dit  tuteur  (ou 
curateur)  qui  en  est  propriétaire  et  en  possession,  sont  nommé- 
ment le  lot  numéro des  Plan  et  Livre  de  renvoi  OtKciels 

de 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  ii ce jour  du  mois 

de ,milhuit 

(Signature) 

(du  subrogé-tuteur  à  défaut  du  tuteur    u  du 

curateur  ou  autre  proche  parent.) 
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No  24.  Avis  d'i.wscuiption  uyi'othécaire  d'un  juge- 
ment ou   AUTUE   ACTE  JUDICIAIRE.    (Art.  2121  C.  C.) 

Xw  i'vf:istraUMir  de  la  divisidii  (riiireiristremeiit  {ou  du  ronilf) 


Moiit^iwir  : — Je  vous  donne,  par  le  priVunt,  avis  : — 
lo.  Que  jugement  a  été  rendu  par  la  Cnur ,  du. 


..,  siégeant  à ,1e jour  du  mois  de ,  mil 

huit ,  lîc ,  demandeur,  es ,  défen- 
deur, pour  la  somme  de ,en  capital  avec  intérêts  et  ac- 
cessoires, plus  les  frais  taxés  à ; 

2o.  Que.  pour  garantir  le  paiement  du  dit  jugement  en  capi- 
tal, intérêts,  frais  et  accessoires,  je  requiers  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque en  assurant  le  montant,  sur  les  biens  du  dit  défendeur 
et  dont  il  est  le  propriétaire,  en  possession,  nommément,  sa- 
voir : — Le  lot  numéro (No )  aux  Plan  et  Livre 

de  renvoi  Officiels  de ,  avec  bâtisses  et  les  servitudes  ac- 
tives et  passives  y  attachées  ; 

3o.  Que  le  dit  jugement  et  mémoire  de  frais  ainsi  taxé  est 
maintenant  présenté  avec  le  présent  avis  (ou  a  été  ci-devant  en- 
registré dans  votre  bureau,  sous  îe  No ),  pour  être  enre- 
gistré et  inscrit  contre  le  dit  immeuble  aux  fins  que  vous  puis- 
siez certifier  qu'il  est  affecté  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  à ,  ce jour  du  mois 

<'e ,  mil  huit 

(Signature.) 

X.B.— Si  le  jugement  et  le  mémoire  de  frais  ont  été  enregis- 
frés  ou  sont  présentés  séparément  pour  être  enregistrés  sous  des 
numéros  différents.— attendu  que  le  dit  jugement  et  le  mémoire 
de  frais  portent  des  dates  différentes,  l'avis  ci-dessus  suffira  pour 
les  deux. 
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No  25.    Avis  de  renouvellement  dans  une  autre 

CIRCONSCRIPTION.  (Articles  2131  du  Code  Civil  IJ.-C. 

et  ô8;31>  des  Htatuts  Bejundus  P.  (,>.) 


m 


de. 


Au  régistrateur  de  la  division  irfMiv;.r|streinfm  {ou  du  cumlé) 


Monsieur  : — Je  vous  donne,  par  le  présent,  a\  i.«  : — 

lo.  Que  je  suis  le  créancier  dénommé  en  l'acte  de. .   ..    [rente 

ou  obligation,  etc.)    fait  et  passé  devant  Mtie ,  notaire, 

à ,  le jour  du  mois  de ,  mil  huit  .  .. 

,  enregistre  au  bureau  d'enregistrement  de  la  division 

d'enregistrement  (ou  du  comté)  do ,  le jour  du 

mois  de ,  mil  huit sous  le  numéro 

(No. )  ; 

2o.  Que,  par  le  dit  acte  de il  m'est  dû  en  principiil 

une  somme  de ,  productive  d'intérêts  sur  lo  pied  de. . 

....    par  cent    par  an,  à  comiitir  du ,  et  irarantie  par 

hypothèque  résultant  de  cotte  inscription  contre  (les  noms  et 
prénoms  du  débiteur  ou  de  Vacquéreur),  et  affectant  un  immeuble 
lui  appartenant,  situé  à et  désicrné  comme  suit. .  ..  ; 

3o.  Que  le  dit  immeuble  ainsi  atïeoté  est  encore  la  propriété  et 
est  en  la  possession  du  dit  (acqm'reitr  ou  débiteur),  et  est  mainte- 
nant connu  et  désigné  sous  le  numéro (Xo. )  aux 

Plan  et  Livre  de  renvoi  Offîciels  de avec  bâtisses  : 

4o.  Que  le  présent  avis  vous  est  donné  aux  fins  do  renouve- 
ler, dans  votre  bureau,  et  sur  le  lot  sus  officiellement  décrit,  l'ins- 
cription d'hypothèque  originairement  prise  au  bureau  d'enregis- 
trement sus  en  premier  lieu  montionnén.  en  obéissance  aux  exi- 
gences de  l'article  'iVM  du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  et  de  vous 
permettre  d'en  faire  mention  à  l'Index  des  immeubles  do  la  dite 

■ ,  et  dans  tout  état  hypothécaire  que  vous  certifierez  lors- 

i|ue  requis,  contre  Fiinnieuble  sus-décrit. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  à ce jour  du  mois 

de mil  huit 

(Fifjnnfnrc  ) 
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No  26.  Avis  au  réoistrateur  de  certains  procédés 

JUDICIAIRES   PRÉVENTIFS    AUX   TIERS. 


de. 


Au   régistrateur   de  la  division   d'enregistrement  (ou  comU) 


Monsieur  : — Je  vous  donne,  par  le  présent,  avis  : — 
Qu'il  a  été  institué  en  Cour  supérieure  du  district  de. 


dans  la  province  de  Québec,  une  action  à  l'effet  d'obtenir .... 

. .   . .,  Re  No ,{Tioms  et  prénoms . .  . . ),  demandeur,  vs 

{noms  et  prénoms),  défendeur,  etc. 

Et  je  vous  donne  le  présent  avis  afin  que  vous  en  fassiez  men- 
tion ou  inscription  contre  le  lot  numéro {No. ) 

de.s  Plan  et  Livre  de  renvoi  Officiels  de ,  la  proprié<-«'  du 

dit  défendeur,  et  dont  il  est  en  possession,  afin  de  préven.r  et 
mettre  en  garde  les  tiers  qui  seraient  disposé"  à  prendre  inscrip- 
tion hypothécaire,  privilège  ou  droit  réel,  ir  .enant  affecté  pnr 
le  présent  avis,  et  pour  arrêter  toute  mutation,  transaction  ou  au- 
tre acte  se  rattachant  au  dit  immeuble,  jusqu'à  final  paiement. 

Eu  foi  de  quoi  j'ai  signé,  à ,  ce jour  du  mois 

de ,  mil  huit 

{Signature  au  demandeur  ou  de  son  procureur.) 

No  27.  Avis  d'adrksse  par  un  créancier. 
41  Vie,  ch.  18,  43-44  Vie,  ch.  25,  No  5843  S.  R.  P.  Q. 

Au  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  {ou  comté) 
de 

Monsieur  : — Je  vous  donne,  par  le  présent,  avis  : — 
lo.  Que  je  suis  le   créancier  dénommé   dans  une   obligation 
{vente  ou  transport,  etc.),  enregistré  dans  votre  bureau  sous  le  nu- 
méro  (No. ),  le lo..  ..: 

2<}.  Que  l'immeuble  affecté  et  hypothéqué,  en  garantie  du 
paiement  de  la  dite  obligation  {rente,  transport,  etc.),  tant  en 
principal  qu'intérêts  et  accessoires,  est  décrit  dans  la  dite  obliga- 
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tion  et  désigné  sous  le  numéro ,  {No. ),  dos  Plan 

et  Livre  de  renvoi  Officiels  de ; 

3o.  Que  mon  domicile  {ou  hiirenu  et  place  d'affaires)  est  an  nu- 

"i«ro ,  {No. ),  de  la  rue ,  en  la  cité  de.  . 

. .    . .,  et  que  mon  adresse  est  comme  suit  : — {noms  et  prénoms 

du  créancier) ,  Xo ,  fim; ,  {Localité),  V.q,., 

où  vous  voudrez  bien  adresser  tout  avis  requis  par  l'acte  41  Vie , 
ch.  18,  {18Î8),  Statuts  de  Québec. 

En  foi  de  quoi  fai  signé,  à ,  ce jour  de.»  .  . 

. .,  mil  huit 

{Signature  du  créancier.) 
No  28.    Certificat  de  dépôt  de  plan  et  livre 

DE   RENVOI. 

A  u  cas  d'expropriations  pour  cliemin  de  fer,  etc. 

Bureau  d'enregistrement  de  la  division  d'enregistniuent  {o>i 
du  comté)  de 

Je,  soussigné,  certifie  qu'une  copie  certifiée  des  Plan  et  Livre; 
de  renvoi  du  chemin  de  fer  {ou  autre  chemin,  ou  amélioration 
publique),  comprenant  une  ■•  '  ^aine  quantité  d(!  terrain  compo- 
sée de  lots  ou  parties  de  lot»  situés  dans ,  et  qui  doit  être 

expropriée  pour  les  besoins  de  la  Compagnie  du  dit  chemin  de 

>  «^an^  "étendue  de  ma  circonscription  d'enregistreïnent, 

a  été  déposée  dans  ce  bureau  à heures ,  minutes 

*^e  1' midi,  ce jour  du  mois  de ,  mil  huit 

'  pour  y  demeurer  dans  les  archives  de  mon  bnrcau. 

en  conformité  des  dispositions  de  l'Acte  des  chemins 

•'^^' Vie,  ch {Canada  ou  Québec.) 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  à .ce jour  dn  mois 

de mil  huit 


CH 


i 


fP 


{Signature  du  Régistrateur.) 
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No  29.    Certificat  au  dos  d'unk  déclaration  d'un 
CLUB  DE  récréation.  (No  Ô487,  S.  R.  P.  y.) 

Bureau  d'enregistrement  de  la  division  d'enregistrement  ("u 
du  comté)  de 

Je,  soussigné,  certifie  qu'un  "  (.'ertificat",  signé  du  protono- 
taire de  la  Cour  suj  îrieure  du  district  de a  été  présenté 

et  enregistré,  et  transcrit  dans  ce  bureau,  à heures..  .. 

....    minutes  de  1' midi,  ce jour  du  mois  do 

,  mil  huit dans  le  Registre ,  Volumf 

,  Page ,  et  30US  le  numéro (No. ]. 

et  que  le  présent  document  en  est  une  véritable  copie. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  à ,  ce jour  du  mois 

de ,  mil  huit 

(Signature  du  Régistratcur.) 

No  30.  Certificat  spécial  pour  copie  du  registre. 

Bureau  d'enregistrement  de  la  division  d'enregistrement  (ou 
du  comté)  de 

Je,  soussigné,  certifie,  par  le  présent,  que  l'acte  de ,  en- 

^^^ et ,  devant  Mtre ,  notaire,  a  été  en- 
tré et  enregistré  au  long  dans  ce  bureau  dans  le  Registre 

Volume ,  à  la  page ,  et  sous  le  numéro 

et  que  le  dit  acte  se  lit  au  registre  comme  suit  : — (ci-stiit  uv 
copie  textuelle  du  registre  du  commencement  à  h  fin,  y  compris  la 
signature.) 

Tout  ce  dont  je  donne  certificat,  à ce jour 

de ,  mil  huit 

(Signature  du  Régistrafeur.) 

X.B. — Le  régistratcur  doit  mentionner,  en  marge  de  ce  cerfifc^f 
spécial,  toutes  les  mentions  qui  apparaissent  à  la  marge  du  regixtr» 
à  côté  do  Vrntrh  ef  iranscripHot,  qvi  y  est  faih.  et  il  a  droit  à 
l'honoraire  d'une  piastre,   hormis  que  les   recherches  et  certifient. 
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mmtionnés  aux  ardcles  hi  et  l'i  du  tarif,  ne  s'i'livent  à  plus  que 
ce  montant. — De  plus,  il  devra  ij  appi»<'T  /<•  timbre  de  dix  centtns. 
La  copie  proprement  <li'i'  n'e-t  ddiiiiée  p.ir  le  nVistrateur 
qu'au  cas  de  l'article  V2\i<  ('.  ('..  eu  tel  cas  le  régistrateur  a  droit 
aux  honoraires  de  l'article  IJl  du  tarif. 

No  31.  Extrait  du  KtiiisTRK  des  tk.v.nscriptioxs. 

Bureau  d'enregistrement  de  la  division  d'enregistrement  {on 
du  comté)  de 

Du  document  enregistré  et  transcrit  dans  le  Keyistre , 

Volume ,  à  la  page .et  sous  le  numéro 

a  été  extrait  textuellement  ce  qui  suit: — "  L'an  mil  huit 


"Devant  Mtre 

"  A  comparu "" 

Tout  ce  dont  je  donne  certificat  et  atte.-tc  comme  vi  '  '  '  't 
conforme  à  la  transcription  ci-dessus. 

Donné,  à .ce jour  du  mois  de mil  huit 

pour  servir  e't  valoir  ce  que  de  droit. 

{Signature  du  Jîérjixtrntevr.) 

No  32.  Copie  du  registre  {Conformément  à  l'uTlirle  1218 
ilu  Code  Civil  B.-C.) 

Bureau  d'enregistrement  de  la  division  d'enregistrement  (fiu 
du  comiê)  de 

Je,  soussigné,  certifie  (jue  le  document  ci-a[irès   est  une  vraie 

copie  conîorme  à  l'entrée  faite  au  Tîegistre Toluine.  .   . 

à  la  page et  sous  le  numéro (Xo ). 

savoir  : — "  L'an  mi!  huit " 

Tout  ce  dont  je  doiiîic  certificat  que  j'atti'sii'  être  vérilahle  et 
conforme  au  docinnciit  transcrit 

Donné,  à ce jour  du  mois  de mil 

huit 

(Siqnnlure.) 
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No  33.  Certificat  de  non  enueoistrement. 

Bureau  d'enregistrement  de  la  division  d'enregistrement  (ou 
du  comté)  de. 

Je,  soussigné,  certifie  qu'après  avoir  fait  les  recherches  néces- 
saires dans  les  livres  de  mon  bureau,  tel  que  requis  par  la  deman- 
de ci-annexée  à  l'original  du  présent  certificat,  je  n'ai  pas  trou- 
vé, comme  enregistré  dans  ce  bureau,  l'acte  intitulé  :— (Titre  de 
l'acte,  avec  les  noms  et  prénoms  des  parties)  depuis  la  (date  fixée 
dans  la  demande)  jusqu'au  (date  de  Vémissiim  du  certifient  en  y 
mentionnant  l'heure  et  la  minute)  inclusivement. 

Tout   ce  dont  je  donne  certificat  à  tous  intéres.sés. 

F^it,  à ,  ce .jour  du  mois  de mil  huit 

à heures  et minutes  de  1'. .  . . 

midi. 

(Signature  du  Réfjistratevr.) 
No  34.  Accu.sÉ  de  réception  d'un  plan  et  livre  de 

RENVOI    d'une   subdivision   OU    REDIVLSION. 

A  l'Honorable  Commissaire  du  Cadastre  hypothécaire, 

Québec, 

Monsieur  :— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  vôtre  du 
(dote). .  .  .18. .  .  .,  (Z. .  . .  9.9'. .),  accompagnant  la  copie  cer- 
tifiée des  Plan  et  Livre  de  renvoi  de  la  subdivision  (ou  redivision) 

officielle  du  lot  (ou  d'une  partie  du  lot)  numéro (No ) 

de 

J'ai  de  plus  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  immédiate- 
ment ouvert,  à  l'Index  des  subdivisions  des  immeubles  de. . 
...  des  pages  correspondant  aux  numéros  ofTiciels  de  telle  sub- 
division (nu  redivision.) 

J'ai,  etc., 

(Signature  du  Régistrafeur.) 

N.B. — lo.  Et  sur  le  coin  supérieur,  à  droite  du  Livre  de  ren- 
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voi,  auquel  est  annexé  le  plnii  df  telle  sulxlivision,  !<•  réfrislrateur 
fera  l'entrée  suivante,  savoir  : — 

"  Jîeçu  et  déposé,  ce jour  de ,  18.  .    .  .  " 

{Signature  du  Régislraimr.) 

2o.  Et  au  folio  de  l'Index  des  immeuble?  où  se  tioiivi'  le  numé- 
ro officiel  du  lot  qui  a  été  ainsi  subdivisé,  en  tout  ou  en  partie  le 
régistrateur  doit  immédiatement  faire  l'entrée  suivante  sur  la 
même  ligne,  de  gauche  à  droite,  après  la  dernière  entrée  de  privi- 
lège ou  hypothèque  qui  y  apparaît,  comme  suit,  savoir  : — 

"  Ce  lot  a  été  subdivisé  tx  toit  {ou  en  partie,  suivatil  U  eau.) 

Voir  à  la  page du volume  de  l'index  des  sut»- 

divisions  de  {Localité.)  " 

{Signature  du  Régistrateur.) 


iil 


(Et  il  tire  un  trait  prononcé  sur  la  ligne  suivante  d'un  huut  à 
Vautre.) 

3o.  Pour  faciliter  la  recherche  des  Plan  et  Livre  de  renvoi 
Oi'liciels  qui  arrivent  ])ériodi(|uement  et  dont  les  numéros  offi- 
ciels ainsi  subdivisés  ne  se  suivent  pas  ]>ar  ordre  numériiiue,  le 
régistrateur  ajoute,  près  de  l'entrée  iprii  a  faite  (Xo  1).  sur  le 
coin  supérieur  du  livre  de  renvoi,  un  numéro  de  sa  série  de  ré- 
ception de  tels  plans  (pril  entoure  d'un  cercle,  viz  :  (10)  et  i! 
place  ensuite  tels  Plan  et  T,ivre  de  renvoi  à  sa  place  dan-;  le  carta- 
ble sur  le  couvert  intérieur  duquel  il  fait  un  index  ou  table  de  ré- 
férence en  disant  ce  qui  suit  : — 

(10)  Plans  et  Livre  de  renvoi  de  la  subdivision  Xo  ^ô-I -•>-,!- 1-'> 
et  6.  et  ainsi  de  suite,  alin  de  les  trouver  plus  facilement,  attendu 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  placer  les  Plans  et  Livre»  de  ren- 
voi et  sulxlivisions  d'une  |)artie  d'un  numéro  officiel  on  d'une  le- 
division  ;  c'est  pourquoi  il  vaut  mieux  mettre  ces  document*  à 
la  suite  les  uns  des  autres  dans  l'ordre  de  leur  réception  et  d'a- 
jouter un  signe  quelconque  au  numéro  de  subdivision  déjà  entré 


S 


y 


202 


FORMULKS 


fîai...  f-etto  uMc  de  référence  et  ce  gipne  .levra  corres,,o,.dre  avor 
la  noiivollo  siilnlivi^ion  on  rcrlivision. 

I/e.Tpérionee  pr..iive,  dans  certains  -rands  bureaux,  conibi-^n 
eo  mode  est  prompt  ,4  f-fflenoo. 
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No  36.  Mentions  de  kadiation  a  la  makoe  du 
REOisTiiE.  {Artides  l>151.  2Vr2  C.  C.  B.-V.) 

1. — Lors  (le  ta  vente  du  shfrif. 

Pur  la  venu- du  .lu-rif  (le ,  en  date  du , 

l*<.  .   ..,  suivant  adjudication  du ,  ig l'hypo- 

tlu-.,uo  résultant   di-  |-..nrej,'i8trement  ci-contre  est  totalem.'nt 
pur-é»'.     Voir  C.  d..  I).  (Cerfifcnt  de  dérharfje)  Xo . 

{Sit/nature  du  Hégisiraieur.) 

2. — Lnrs  du  jngnnent  de  mlifirniion. 

Par  jugement  de  ratification  rendu  en  Cour  supérie-ire  du  dit- 

"■"■"^'' province  de    (/uébec.    le 18..,  dont 

copie  émanée  par  le  i)rotonotaire  de  la  dite  cour  a  été  enregistrée 

"t  dûment  déposée  sous  le  Xo des  C.  de  I)..  l'hvpot"hèque 

résultant  .le  l'enregistrement  ci-contre  est  totalement  radiée. 

{Signature  du  Régislrateur.) 

;?. — Lors  de  la  Uritntion  fitrvir. 

Par  licitation  forcée  en  date  du is .  .         .„ivant  ad- 

•^"•^'""^'•'"  *1" 1«-  •   ■  -,  rii.vp>'thé,iue  résultant  de  l'en- 
registrement ci-contre  est  totalement  radiée.     A- oir  C,  de  D.  No . 

(Signature  du  Régistrateur.) 
4. — Lors  de  la  rente  municipah.     (Pnur  tarex.) 

Par  la  vente  municipale   du ,    ig..,   suivant  adjudi- 

^''. '"°  ^" ■•«•  •    •  -.  l'i  partie  de  l'immeuble  désignée  et 

décrite  comme  faisant  partie  du  lot  Xn aux  Plan  et  Li 

vre  de  renvoi  Officiels  de ,  et  vendue  pour  satisfaire  au 

paiement  des  arrérages  de  ta^es  ou  cotisations,  est  maintenant 
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purgée  de  riiypotlu'-que  rt'«<ultnnt  de  rt'nre;{iatroiiH'Mt  «i-iciritre, 
VoirC.  de  D.  Xo 

(Signature  du  lî^'jixtr.ileur.) 


;( 


•'». — (Jiiillitiiif  et  tiininli'rre  nrilimiirr. 

Prtr  acte  deviiiil  Mtre notiiin-.  eu  tlale  du , 

IH.  .   .  .,  il  appert  une  (luittance  totale  (ou  partielle  pour  la  itom- 

me  de ,  en  animple  sur  le  mmilanf  prinripal  el    iféréis)  {]>■ 

l'hypothèque  assurant  le  paieniint  du  prix  dr  lu  vente  (nu  du 
prêt  et  obligation)  ci-eontre.     Voir  ('.  de  D.  N*o 

(Sigtinture  du  lléi/i  pirateur.) 


6. — Mainltvée  d'hypothèque. 

Par  acte  devant  Mtre.     ..  ...  notaire,  en  date  du , 

1B ,  il  iippert  une  mainlevée  t-t  radiation  totale  en  coiisé- 

(|uence  de  rhypothè<|ue  ci-contre.  atrectaiit  le  lot  Xo des 

Plan  et  Livre  de  renvoi  (Mîiciels  de Voir  (".  de  I).  X^'o. 


(Slfinnlure  du  Réi/lslrnteur.) 

7. — Lors  de  la  vente  en  banqueroute  ou  liquidation. 

Par  acte  de  vente,  fait  devant  Mtre notaire,  en  dat«' 

du ,18 à  la  suite  de  Tadjudication  faite  à  rcnclière 

et  compétition  publique  {ou  su  liant  lii  décision  ré<inlièreotenf 
signifiée  par  les  créanciers  ou  par  les  Hi'ndir.i  n  In  failIUf  de .  .  . .  ). 
au  curateur  (om  au  liquidateur)  à  la  dite  faillit»'  (nu  on  dé- 
laissement fait  par  le  débiteur — suirant  le  cas),  le \f>.  .. 

l'hypothèque  résultant  de  l'enregistrement  ei-eontre  est  to- 
talement éteinte  et  purgée.     Voir  C.  de  D.  No . 

{Signature  du  Régisirateur.) 


;ff 


ili 


i  1 


'^^  r>>HHVl.t>t 

a.—ExUndiim  de  l'hypothèque  apurant  la  nule  via'jire. 

Par  m  te  de  M'imlture  tti  date  du ,  A.  B.,  prôtre  et  cun- 

df  la  parois.-.'  de ,  actoinpnffné  d.'  la  d.'-pngition  .«.us  ser- 

in.nt  de  {,„»ns  <lu  diposanl)  devant ,  att.'stant  lid.-ntité 

de  lu  personno  du  donateur  nommé  en  Tarte  do  donation  ci-con- 
tre, et  i|ui  est  la  mOiiie  personne  décédée,  inhumée,  et  menti. Mi- 
nce au  dit  acte  de  sépulture.  lesqiieN  acte  et  .iép.isitioii  ont  . 

déposés  dans  ce  bureau  pour  radiation  le \A.  .   ..  s..u-  le 

^'^       ; —  '^t"*  *-'•  Ji^  i>-,  Thyp..thèque  assurant  le  service  «le  la 
rente  viajL'ére  assi-rnée  au  dit  donateur  défunt  a  été  radiée. 
En  foi  do  i|uoi,  j'ai  signé. 

(Sifjiwture  du  Régistrateur.) 

^-  ^'■—-■1"  ''as  d'arréra;/ea  df  rente  constituée,  il  faut  une  quit- 
tance et  mainlevi'e  par  l'héritier. 

No  37.     Demande  de  certificat  dk  hecherche.s  ou 

ÉTAT   HYPOTHÉCAIRE. 

Au  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  (ou  du  comté) 
de 

Monsieur:— Je  requiers  . '•  état  hvp,jtliécaire  certifié  consta- 
tant toutes  les  entrées  qui  apparaissent  non  radiées  à  l'Index 

lies  immeubles  comme  affectant  le  lot  numéro ,  (No ) 

et  ses  subdivisions  numéros (.\os ),  telles  que  por- 
tées omciellemcnt  aux  Plan  et  Livre  de  renvoi  de 

depuis  le  (date),  jusqu'à  ce  jourd'hui,  inclusivement. 

(Localité  et  date) 

(Signature) 

XOTA  BEXE.— C'est  sur  le  dos  de  cette  demande  qu'il  est  de 
^age  pratique  de  mentionner  tous  les  numéros  d'enregistrement 
des  documents  qui  doivent  entrer  dans  l'état  hypothécaire  de- 
mandé, afin  d'éviter  toute  erreur  ou  confusion,  surtout  si  la  de- 
mande est  limitée. 


:l' 


DE    l/CNHKtilMHEUKNT  JQ^ 

No   QH.    KtAT    HM'OTUÉCAIKE   i  K!;t1KIÉ. 

Hui  .m  •IVnri'jfi-'tr.iii.n!  .1,.  la  diviM-m  .l'.'tiregistrcnK'iii  {ou 
du  comté)  df 

Droit...  l'nvilfjîcK,.!  ll>|)otlu'.iue<.  rnr.>;:i..tri'.s  dan,^  ce  bure  m, 
qui  ne  jmniissont  pas  avoir  «-t»?  complet,  incnt  radiés  .-t  dont  je 
suis  ro.|iiis  d'après  les  disposition*  de  iartid..  .'nr  du  Code  Ci- 
vil du  Mas-Canada.  .le  donner  un  .  nMti.at.  à  la  dcniand.' d- 
{ttoms  et  firémma  -/,■  la  personne  et  m  qiKi/it,),  k-  requérant  nom- 
mé dans  l'avis  demandant  t.d  certificat  contre  le  lot 

numcro  (m  toutes  httn^)  [So ripHi  m  rhiffre»)  des  Plan 

et  Livre  de  renvoi  Utliciels  de  (nonus  de  ht  hniliiv  t-t,  xi  c'eitt  uiw 
partie  de  nunu'ro,  il  faut  que  lu  silwilion,  l'éten.lue,  hg  born»-»,  te- 
nant et  nhoutissanl  y  soient  r.htinment  erpritm's  et  définis)  depuis 

■ ,  jus(|u'à  ce   joiird'hui    inriusivcrncnt  f'-u  /(/.««/«'iw 

jour  et  heure  de  h  date  de  voire  certifient)  savoir  :— 

X.B.-— En  mar^e  le  réu;istrateur  doit,  en  commençant  chaque 

entrée,   mentionner  "  Xo (,1e  l'enre^jistrement)  et.  an- 

dessous,  mentionner  •nccinctemcnt  "  enrcjristrc  le 

18..    .."  ' 

Et  à  la  fin  du  certificat:  "  Tout  ce  dont  ].■  donne  certificat,  à 
>  P^ ,  (localité  et  date.  nu.  jour,  h-  me  et  minute.)  " 

(Signature) 


^  li'tii! 


No  oft.  Affidavits. 

X.B.— .<?(■  le  rérji.otraleur  est  nblifi>'  de  faire  Une  enquête,  il 
trouvera  In  formule  des  Affidnrifx  nu  Cml"  'le  Prorrdure  Civile  du 
Bas-Canada,  Edition  Doutre,  Formule  37. 


No  40.  Certificat  attestant  i,a  kadiatton. 

-Te.  sons?i-nc,  certifie,  par  lo  présont,  que  l'in.«cription  prise 
contre  le  numéro (No )  des  Plan  et  Livre  de  ren- 
voi Officiels  de par  l'enreEristrement  de  l'acte  de. .    . . 

■■■?^^ ,  en  frtvenr  de ,  pour somme 


208 


FOKMULKS 


àc et  intén'ts,  est  maintenant  acquittée  et  que  l'iiypothè- 

qiie  en  résultant  a  été  totalement  radiée.     {Voir  C.  de  D.  No— 

) 

En  foi  (le  quoi  j'ai  signé,  ù ,  ce jour  du  mois 

de ,  mil  huit 

(Timbre.)  (Signature) 

^«'•B. — Tous  les  ciTtilicats  d'acquittement  ou  décharge  faits 
sous  seing  privé  et  devant  témoins,  autorisés  par  l'article  2151 
du  Code  Civil,  sont  formulés  au  Code  de  Procédure  Civile  du 
Bas-Canada,  Edition  Doutre,  sous  les  Formules  Nos  21,  22  et  23, 
auxquelles  il  faut  référer. 

No  41.  Certificat  du  nom  d'un  propriétaire. 

Je,  soussigné,  certifie  que  d'après  les  Plan  et  Livre  de  renvoi 

Officiels  de déposés  dans  mon  bureau  le ,  18. . ., 

(ou  d'après  la  dernière  inscription  du  titre  de  propriétaire  prise 

dans  mon  bureau,  le ,1S..  ..),  le  lot  numéro 

(No )  de (noms  et  prénoms  du  dernier  acheteur  ou 

acquéreur)  paraît  en  être  le  dernier  propriétaire  ou  propriétaire 
actuel. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  à ,  ce jour  du  mois 

de ,  mil  huit 


(Signature  du  Régistrateur.) 


l'K    I,  K\liKi;l>ri!|-:MKNT  2lll» 

Xo  42.  Lkttiii-:  a  cn  <'i;th\(iKi;  iivrui  iik.'aiui:. 


:  1 

M: 


Hi  d\> 


nri''nriiviiH'iii  dv  h  d 


IVI-l'ii!    (.,;/   ilii  rni 


,it')  (!i 


ilati 


A  Al.  ^/i,  ms  et  iirhunus  du-  crnnicli  r). 


Adr 


V5.<C  . 


No..    .Ici; 


I  nie. 


.IH.lIltf, 


ironsieiir  : — Jo  vousclotii 


iiic,  |i;ir  I.'  jtrcsciit.  iivis  : — 


'.»ue  le  lot  nuni(''n) (.V 


desi'rné  nux  ri;m  et  JJviv  (],•  iriivoi  Otli 
(dale  de  la  saisie),  .siisi  ]iar  li;  .-.lu'iif  «lu  di^t 


~).  in.iimi'iiant  cnHini  et 


M  i!".  lo 


et  qu'il  .sera  voiidu  (j'Hir)  U 


.  (endroit  de  la  vente  d  H'ijinl 


l'ii't  judiciaire  ili 
Jour  d 


Il  IIUii-  (le 


nier  cnchéris-ïoiir  et  par  cc 

.rai  r 


inihrn/inn)  au  plu-  olTraiu  l'i  d< 
iii]it''liti()ii  |iidi|i.|uc. 


'loiiiu'iir  d 


r'rr. 


:\r 


iin<ifi:r. 


Vnt 


rr,  c'tc 


i^iilU'jlurc  du  Râiixlrafeiir.) 


X.B.— Cd/c  lellir  est 


iiisc  à  la  niiiUi'  il 


di'  piiste  qui  en  donne  r 


inri'^iislrir  nu  hur^ 


au 


eru  au  rniifilraliur. 


No  4:!.  Ceuïikicat 


U  i:.\Ki;(iISTKK.ME.\T   •■"irii    INK 


SKCONDK   oi'    AITIîE    l'ol'IE. 


le,  sous-signé,  oertili,.  (|i|-|iii,.  ,-,,j,i,.  („„  douhlr)  seml.lahl 


tout  à  ci'llo-ci.  a  et 


e  en 


(■  onr.'iristn'r  li  Jranscrjfo  dan.*    le   1 


enrcgist renient  de dan<  le  Ri 


àl 


i  paire 


et  >(Mis 


e^ri^tre V 


le  nimiero. 


'iireaii 

iiliinii' 


éM 
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" heures  et  . .  . .  minutes  de  V midi,  le. 

'•jour  du  mois  de ,  mil  huit  cent 


(Sifjliiturc  du  h''';/islnitfiir.) 

^•B. — S'il  a  rtfi  etirer/Isfri'  m  <■  ••>  <riniiii.fublr  en  riinforinifi' 
âe  Vnrtjde  Ji>9S  du  Code  Ciril  du  n'is-Canndii.  il  smi  pnuhnt 
de  mentionmr  le  fait  d'I  qu'il  :-ipparnît  à  In  mnrfie  du  n'i/i-^hr.  sur 
la  marqe  du  certificat  ri-drsxux.  .■laus  fraix  ■iddiliouuchi. 


(Voir  )irl  ides  I.'J.")  H  140  i 


«■KI;riHc.\Ts    i.f.. 

lit'  llKli(  IIKS. 


"il 


1811 


-N"  [[■ili'rl.liii   , 


Holl.Mnili^         'l'illlhl. 


2     t   liiri.  4  '}0 '    •'■■III.      -n 


-.  !  V 

..  :v.. 

H    11. 


I         I 
i  :'.o   i 


v:^v.  ;    4 


Miirs 


ir. 


I     '  !  Iffl 


^^^^F»' 
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No    44.    •    JoUliNAL  "    DU    BUHEAt'    d'e 


.V(  TKS  l!Kc;rS  A  L'K\I1K(.ISTIIKMI:\T. 


••  I.IVIIK  Ill.Kl-. 


I*ilt 

181 

ï.iu. 

4 

Titre. 


N'..i 


IIS  lleK  [Ml  tics. 


I         j    i     HoiiorairiK.     Tiiiiljirs 


4  iloMi;;     .  ..    l!i,liiir.l  ù  V.iincr... 

■"'  i  VViiti' \llai,  ii  Ciroiilx 

i;  ;  .\Iui  i.ii,'..        (iiiiitliirr  it  l'idiilx. 
H  iTiitcll.. ..    .  Miiiciiis  .los    .Vaiilt 


'    I  I 

I 


I  1 


!       Il 


1 


Ml  I.KS    DE    l/ENRK(iISTRKMKM 

:Ar  d'enue(}istke.mknt  dk 

I.[l  HM>I).\' 

iriiiiiiniiii>> ^ 

.l,r.s  -'"  l''^ 

liMollVillf- 

""■'"^  A  <|iij  liv,,-. 

(III 
Kx|i.-,lir  ji.ii-  1,1  poste. 

V.  ^  f, 

'ii'^.  i!ii  li:irij 

I  l'Iis  (iiniilx 

j  I..1  nmIIi'  il  (liiMtlpcr  

j  />'(/■  Ali-xis  N.iiilt 


(  l'"ir  ur/ir/es  |;J.')  ,7  I  4(1.) 


lui. 


N"      ll'Mioi.ni.  , 


I:K'IIKI:(  HKn, 


■lloj.lil,-^         'l'illll.! 


n,         _'l 


I  ! 


I]N 


Des  1 


■'M 


INDEX   ALPHABÉTIQUE 

DES   MATIÈRES   CONTENUES   DANS    LA 
PREMIÈRE  PARTIE 


m 

■    i 

■I 


COMPILATION 

Des  lois,  usages  ot  remarques  sur  l'administration  des  Bureaux 
d'enregistrement  dans  la  Province  do  (Québec. 


!! 


INDEX  ALPHAI^ÉTIQUE 


■^iii 


No» 

Absence  du  régistrntpur 19 

Absent.— Radiation  concernnnt  r 317 

Aoadle.— Premier  bureau  denrepistrenient  K  V K 

Acte  authentique.— Changement  d'hypotht-'que  par 247 

Acte  authentique— DepAt  de  l'espMltlon (Rad.i.  2f«ie 

.\ct.  en  brevet  Insuffisant  pour  radier (nnd.i.    2.5.% 

Acte  complexe.— Ce  qu'on  entend  par 176 

.Vcte  dans  lequel  le  Numéro  Officiel  est  omis l.%4 

Acte  enregistré  ne  peut  éire  retenu  faute  de  paiement .Ml 

Acte  enregistré  ne  peut  autoriser  il  radier iRad.).    409 

Acte  enregistré  ne  peut  être  forcément  retenu  en  déprtt.iRad.K    448 
Acte  équipollent  ne  peut  forcer  le  régistrateur  A  radier.  (Rad.i.    2S1 

Acte  fait  en  pays  étrangers— Formalités 2.'>« 

Acte  fait  on  pays  étrangers  et  ses  certificats (Tarif).    550 

Acte  nul  et  illégal  refusé  à,  l'enregistrement 165 

.\.cte  sous  seing  privé  et  devant  témoins— rem<« 171 

Acte  sous  seing  privé  et  sans  témoln-^fcm^re  déposé 171 

Acte  sous  seing  privé  pour  obtenir  radiation 2.'>l 

Acte  sujet  il  l'inscription 223 

.\cte  sujet  ft  la  transcription  s«(/fnKTtf im 

Administrateur.— L" donnant    quittance     et    main- 
levée  (Rad.).    .S18 

Administration  de  la  femme  séparée  de  biens (Rad.K    278 

do  do  do  (Rép.X    426 

Administration  particulière (Rad.).    362 

.administration  pnhHqiip a»yi 

Aliénation— Quittance  par  la  femme  séparée  de  biens.  .(Rép.).    600 
-Aliénation  des  biens  substitués 193 


i 

i 

l 

i 

ï. 

1^ 
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Alir-iiatiiin  pii'-  In   ffiniiu>  si'iinivi-  ih-  Meus 

<l<>  ilo  clll  

All.'Ki'aïut'.    S«'riii«'nt  d" i\u\\l-'inniulesi 

Allrniiliin,  ratiiri'  ft  «uivliiit'ui-  u\i  rtiflsici- iKùp.i. 

Alt.'Tiitldu.  raiiHT  et  sunliiirp- il  l'Iiitlcx iltt'p.i. 

AniItlKii    s'Im.-rpnto  «ulvaiii  luMagc  et  W  HnonitainiH. .   .. 

Aniltltfii.— 'It'i-'iu-s  Ui"  rnoti- iï{«'p). 

AiHH'Xfs    <'i'  (luc  ce  nuit  sinnltl»* 

AiuH'XcM  aux  «Idciinii'uts 

AniK'Xt's  ilf  .lltïriciii.H  ijDfiiiiK'iits 

Aiiucxi>»  A  la  (lulttume titjiil.i. 

•1"  '1"  iKt'p.i. 

AnalyHf    des    travaux    «le     l'Association    des    Rénistnitours,— 
cliapitrt'  I\' 

AuKiulsfs.— TcstniiH'nl  suivant  Irs  rmiiics 

AuDUialU'— l{»');lstiatL'Ui--(<(nj()liit 

Appai-ciitfs.     .Servitudes iKlin'Ci. 

Arbitrale- Sentence li((ni<iloi:iiée (Rad.). 

Archives  du  bureau 

Archives  du  bureau   n  en   serteiit  iias.iJurisprudence.i.iRép.p.5! 

Arréiaji  s  diutér^ts.— Bordereau  d' 

AHsernieutation  par  le  Maire,  .r.r.    i.r  offitlo (Rép.i. 

Association  des  Kt'distrateurs  de  la   E'rovliice  de  Qiif-bee.  . 

Association  des  Rf'glstratenrs.— R^jtles  (ténérales  dp  r 

Association  des  Régistrafenrs.  -A* -MwrçMr. s (aprèsi. 

Association  des  Rétfistrateurs.— Méthodes  adoptées  par  1'..    .. 

Association  des  Résistrateurs— Son  ft^pprtolir 

Assurance  de  garantie— (CrtM/ionwfmrMh 

Assurance  mutuelle— (Hypothèque  généralei 

Attributions  du  régistrateur 

Authentique.— L'acte rei;u  et  déposé 159.232. 

Autorisation  générale  de  radier  ?OH^V(  hypothèques 
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Réglstrateurs.—Uniformiti'' d'action  chez  les  premiers 92 

Registre— Sa  calligraphie  soign(''e 90 

Registre— Sa  forme  (Uniforme» \m 

Registre  seule  base  d'op(''ration  du  réglstrateiu- 2Ô9 

Recîstre.— Radl.itinn  :";   la  marge  du 2fifi<; 

Réintégration  du  propriétaire  dans  ses  biens iR;id.).    350 
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UoiiDiiccr  A  douaires oyj 

lU'iiouvollotueut.— Avis  do 497 

Ui'Uouvflh'iui'Ut-Avis  de  . .    ..  pour  plusieurs  succt'ssloUH. .   ..     208 

lU'iumvflli'un'Ht  di>  eautlouni-iiifut.    l'tis  de 27 

Reuouvelleiueiit.— Krreiirs  d'avU  de 203   204 

Ucuouvelleuieut.— Forniallt.^H  esseutiolles  dans  l'avis  de 2(M> 

KenouvoUemeut.— Motivé  d«  l'avlH  de oqj-, 

Ueuoiivelleineut  de  partie  d'une  hypothfquo ,,    207 

Reinnnnies—Donilclle  personnel  du  rôglstraU'ur (apri^s)      70 

Remarques  sur  les  heures  du  bureau (aprfs)     84 

Remarques  sur  les  Inspecteurs  des  bureaux mprOs»      02 

Remarques  sur  le  rf'glstruteur-coujolnt (apr^s)      (Û 

Rf'Uiérf'.— La  vente  a  faculté' de 3.'ir>.  33ti 

Remploi  des  deniers  de  la  substitution (Rad.).    ;.".': 

Remploi  par  lliOrItler  présomptif 427 

Rémunération  du  travail  du  réglstrateur ^ 

Renonciation  A  une  sucwsslon  (sous  condition» '[    599 

Rente  constituée  sel  i-'neurlale 1-0 

Rente   viagère.— H}p..thiKiue   assurant  la (Rad  )     309 

Rente    viaKèr.'-Iucessible   et   Insaisissable .  !(RadV    310 

Rente  viagère— Quittance  par  Je  survivant !!(Bad)!    380 

Renvois  bons  et  mots  rayés  nuls "        13a    t(j4 

Responsabilité  du  réglstrateur 4- 

ResponsablUté  du  réglstrateur  démissionnaire 5J 

Responsabilité  du  réglstrateur  dans  1"' Ktat  hypothécaire '•.  !    479 
Responsabilité  du  réglstrateur  personnellement.  ,7 

Requête  de  la  partie  Intéressée  pour  faire  taxer  les  honoraires 
du  réglstrateur— au  tribunal..  -.,., 

rS^"","?  '■^«'«»™««"^«"-  •■'  ••'  •'•  •'  .■.■  ■mioy.'sfio.  3n 

Résiliation  de  Donation.  Vente,  etc  4- . 

Résolutions  d'un  Corps  politique  ù  Vettët  de  radier.' !  i.^?!  "sG-  3(1Ï 
Restriction  d'hypothèque. .   .  f!' 

Itestrictloi  d'hypothèque  dans  l'extrait  "déposé So 

•' Résumé  "-sur  le  timbre..  V   "•  '  ^ 

Rétention  d'un  acte  enregistré  faute  d.i  paiement. .'  '.  '         "  "  Sî 

Retour    co„ventionnel-,L'usufrui  Uevenant   propriéiai.^.)"  31" 

Rétrocession  d'usufruit-.enregist-    .    „t,  ,' 

Révocation  de  mandat  ou  procurât, ,^1  ,J? 

Révocation  de  la  nomination  du  réglstrateur f^ 
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Sherbrookc-ITenil..!- bureau  ôtal.ji  a. ^ 

Slgualenieut  inm-).'ulariié.s ["^ 

Signatures   au.  bor.lereau-(K,.,iinrMU..s,'. ■,„■,-■;    .',î,': 

Signatures  et  fcrltures  llli.xibles..   ..  ^  1 

Signature  offldelle  .lu  i-.'gisirateur. .    ..   ., ■*"' 

SlnipliacatUm  (le  procédure  .léslrable.. 1^ 

Société  coniuimlale  ou  Incorporée.. 4!.,, 

Solliciteur-<;énéral  ordonnant  niaiulevé..  ." 

Stansteu.l.-Chef-lieu  changé  A ' 

Subalternes  ave,-  le  l>éputé-Uégis!rai'eur.' .  ' .'. -!! 

Subdivisions  non  offlcielles .'" 

Subrogation  légale  de  la  caution.!  '.'.  '.'. L4 

Subrogation  et  Transport  déposé.  ,rt.vH;^.va/./.   ."' 2!»S 

•  Subrogatlve  ".-(Quittance _,, 

Siibstitutlon-Aliéuutions .'  .. ]!■> 

Substitution— Dépôt  de  deniers ,",-' 

Substitution.— Vendeur  grevé  de 4.T- 

Substitutlon  d'hypothèiiue ^I 

Successions.-Avis  d'hérédité  dans  plusieures. .' 2i»<  21rt 

Snccessious-I.roits  sur  h-s..    ..p„.v,-.s  avant  radiation..    .'.    .'  4i:i 

suggestions  a  propos  de    •  l'Index  des  immeubles" io«) 

Suggestions  a  propos  du  "Livre  de  Présentation"..   ..   ..   ..    iqo 

-■iiggostiou^  :-i   projK.s  du  r.->;l>Liuleiir-eonjoiut (jj 

Surcharges  défendues .lii.  4<a.  4<;!» 

Survivant  accordant  mainlevée  de  la  rente  viagère ;{!«» 
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Pyxtfiiie  niuéllun'  di-  riiKh'x  (les  liniMcuhlffi Kwi 

S.VMiriiit'  hypotliiiculre.— Ntiii'i- 4,s;t 


■•  TiiliU'iin '■  (11-  ri:iiti    li.v|Nitli*''cnlri' isiiK^t'^tloii), 

'l'iilili-iiii  (1«'K  liiiiioraln'H  (-t  ilinbrt's (Kiul.i. 

Tiililt'iiii  (l)-M  li,v|Hitln\|iifM  il  rinllt-r (RaiD.^Kt. 

Tiirif    IiiKTiin'iiiiloii  «les  articlfs  17t'.  2r>«'.  'JN- r.'J.  574. 

Tiixo  JiH  hononiin'8,    (pur  <)iil    i-t  H    \n    ileinantlt-  de    qui  V). 

4'JN.  41U 

Tt'niiiins.- (^oiitrnt  fait  (U'vaiit 

'I\'ni|»'Taiil     Le  n'ulstralcur  t't  ws  siibaltfin»'» 

Tenues  nnililKU»  dan»  la  quittante iRml.>. 

TestniiH'iit  et  Avis.-  (S'il  ,v  a  vailaiilel 

'IVstuiiient  suivant  le»  fornit-s  anulalses 

Testament.  Codlellle  et  Avis— (Trois  doeinuents  distlnctsi. .   .  . 

Testament.  <'<nlU'llle— Mention  de  l'avis  en  uiarRe 

Testunjent  enregistré  dans  une  autre  clrcunscr  ptlou 

Testament  olographe  et  sa  vérlticatlon 17,". 

Texte  cité  en  gullmots.  lorsque  l'aete  est  ambigu (Ort.). 

Tleis-I»eiégatalres  nommés  dans  une  vente (Qulttano-). 

Tlers-Uétenteur  responsable  des  hypothèques  non  radiées..    . 

Tiers. — Uliligations  vlsil-vls  des 

Timbres— Ivc  réglstrateur  en  est  le  pertei)teur 

'J'imbres  apposés  par  le  député-réglstrateur 

Timbres  sur  certltlcats  d'enre^istremeni.  U'uie  ei»|)le 

Timbres  sur  copies  certifiées (Tarif  îll'ei. 

Timln-es  sur  déis'jt  d'un  double  lide  e.\p('illtloa 

Thnbres  sur  certlflcat.  extrait  ou  copie 

Timbres  sur  dépôt  fait  pour  radiation 

Timbres  sur  déitôt  d'un  double  ou  2ème  expédition 

Timbres  sur  dépôt  d'un  document    I brisé» 

Timbres  de  dix  centius— (.\rt.  1.".  et  i">  du  tarif ( 

Timbres  et  honoraires.— ••  Jotuiial  "  des 

Timbres  de  l'impôt— (Historique) 

Timbres  du  Palais  de  Justice— Oïl  prélevés  ? 

Timbres  payés  d'avance 

Timbres  sur  recherches,- avec  on  sans  certificat 580. 

Timbres  pour  ••  services  rendus  ".(Tarif  4.  l(i.  15,  25,  27,  ai,  32). 

Timbres  sur  Transcription  ou  Inscription 

Titres. — Bordereau  de  plusleiu's 

Titre  constitutif  (l'isnfrult (Enregistrement!. 
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N'cnilciir  Krcv^  tic  Hnl)Mtltiitli>ii 4J7 

VeDti>  en  1ian<|iicruutc (EiircR.  et  Rmli.   2»«J.  5!r> 
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A'ente.  t'chniiKe.  etc.,   réHlIlt'-es 47M 

A'eiite  ftint'f-   KiircKlstrenieiit  et  ilôpôt :i;{|.  37i; 

Veute  par  li<|uidatltin  ifune  Ci  mpnKiiic fioi' 

Vente  muuklpale  pour  orrf'rajtcs  île  tiixes atlti.  S7i!.  417.  502 

Veute  par  le  sW-rlf    rui-Kc  dcd  li.vi>iitlii"qiies 2»Mi 

Veute  pur  le  slif-rlf    Erreur» 60o 

Vente  et  Triinspt»rt—(  Hcntes  selKueurliiIcMi 173 

Véracité  lie  la  traniferiptlt)!! 4gO 

Vérnclt(^  des  tnlt»  <^iioneés  dans  la  qiilttatie<> 25ii.  326 

V#•»7«I^«|,    'l'rai)«erlpili.ii  et  Ci)pie Ift,!.  480 
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Abandon. 

••  Lrase  and  /?f/m»f."-<;,.|  ncit-  vst  fuit  sous  s.-iii-  prlv^'  of  «levniit 
t«>uioius  dnns  les  caillons  d.-  I.i  proviiico  d..  Qu.'-K'.-,  ou  dans  Ics'cii 
droits  où  il  n'y  a  pas  do  notaire. 

Acceptation. 

Voir  aux  mots  "  Alit'nalioii  "  :^"  Itonalioir    :— '•  Transpnits  "  ■ 
"Délégation  ". 

Acadie. 

L'ancien  comté  de  l'Acadie.  établi  par  lAct.-  (iiiillauiiii'  IV    cli 
5.  iisaéj. 

T/acte  10  et  11,  George  IV.  cli.  H.  pourvoit  a  létabliss -m'ut  d'un 
Kui-cau  d'Enregistrement  pour  le  comté  de  lAcadie. 

Voir  rordoniianie  denrecistreinenf.— Uifontaiiie.   Nos  tt,  lu,   11. 

Actes  antérieurs  à  l'Ordonnance. 

I/enreglstremeut  de  tous  l.s  actes  antérieurs  (.'{l  déceinhre.  1N41», 
—dans  l'Intervalle  de  douze  mois,  apn's  c.tte  épixnie.  est  re.|.ijs 
pour  conserver  Intacts  les  droits  des  parties,  cliiinue  fois  (lue  «es 
actes  servent  à  constituer  un  titre  de  créance,  (piel  (piil  .soit,  pour 
assurer  le  paiement  ou  la  livr.iisoii.  m  ijue  ces  actes  emportent  li.v 
I>(■tll^que  sur  les  Immeuldes. 

Cet  enregistrement  coii.s<.rve  éj;aieiiient  li'  f;i'ii.'  et  l.i  priorité  des 
lUivilégos  et  hypotlièques.  tel  «pie  ei-dev.inl.    Oïd.  I\.  I.af.  No  .So. 

Actes  d'aliénation. 

Les  actes  d'aliénation  ou  les  actes  translatifs  d>.  propriété  ou  an 
très  contrats  étiuipollenls.  f;,„s  ci  i)assés  depuis  le  :il  dé.-..ml.re, 
1841.  seront  enreRistrés.  A  l'avenir,  .imis  /iiinr  <lr  iiiilliti  vixàri.s  dm 
tUrx. —Ord.  I,  Laf.  71,  para^'.  1. 
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Cos  actes  seront  inscrits  {FonuiiliU  du  lionlfrenii.)—Ovii    X    l  n'' 
'M,  art.  2.  •  -  .    .    . 

<.'e8  actes  seront  transcrits  niirojistnmnit  ai,  /oh</.i Or.i   xi,    l.nl 
135.  .... 

Actes  authentiques. 

D«"Jiniti(in  île  ce  mot  :  - 
^  Art  li'os  (lu  Code  Civil  dti  Bas  Caniidn.  tel  nnv  contenu  il  raitide 
r.S(i«  .s.  R.  i>.  Q.,  et  rempla<-é  j)ar  l'acte  .7.)  Vie.  eli.  .'in.  (IHt»;:.) 

T/liypotlièqu,.  conveutionnell.  n<-  pent  être  consentie  que  par  aci.- 
in.tlieutique.  sauf  les  cas  prévus  i)ar  la  loi  4  Vi<'..  cli.  ao.  sec.  .^^s.  eu 
faveur  <le  certains  cantons  y  iléuouiuiés.  S.  H.  B.-C  cli.  37,  s.  r.i,. 
Les  uiêuies  dispositions  sont  consignées  dans  le  Code  Civil  du  H  is 
Canada,  art.  l'WO,  20i].  Tour  obtenir  son  enn.^istreniont.  il  .aut 
e-i  produire  la  copie  on  extrait  certillé  au  régistrateur.  qui  le  .rans 
cret.-C.  C.  K.-<^,  art.  a;». 

Tous  les  actes  non  .ontresiftnés.  sauf  les  testaments  et  -  ..dicilles, 
lors  de  la  mise  en  force  du  rode  Civil,  ou  qui  ne  Toim  pas  été, 
seront  validés,  à  compter  du  1er  février  1870.  et  seron.  considérés 
<omme  valides  et  authentiques,  et  leur  enregistrero,-nt  vaudra  ;1 
tout.'s  lins  que  ce  droit.-;«  Vie,  cli.  1^5.  sec.  1.  2.  3.  4  et  5.  (],S7oi. 

Actes  en  brevet. 

Pour  obtenir  l'enregistrement  d'un  acte  en  lircM,  11  faut  en  pro. 
dulre  loriginol  tniilvinfnt.  au  régistrateur.  (|ui  le  transcrit— C  C 
B.C..  art.  IM.M.  '       ' 

.\u  cas  du  bordereau  d'un  acte  en  b.evet.  le  nom  des  notaires  ou 
du  notaire,  et  des  témoins  <jui  l'ont  signé,  doit  être  mentionné 
dans  le  préambule  .lu  bordereau  comme  formalité  essentielle -C  C 
B.-C..  art.  2139. 

Actes  frauduleux. 

Le  régistrateur  qui  commet,  ou  laisse  commettre,  des  actes  fntM 
duleux  dans  son  bureau,  perd  son  emploi,  paye  triples  dommages 
et  intérêts  et  les  frais  de  la  partie  lésée.-  S  R  B -C  cb  .37  s.c 
108.  '  ■      ■ 


Actes  sous  Seing  Privé. 


Les  titres  concernani  les  biens-fonds,  faits  sous  seing  privé  d 
reconnus  devant  témoins,  peuvent  être  transcrits  sous  la  formali- 
té de  l'.Vffldavit.--i  Vie.,  ch.  30.  sec.  4<l  :^S  Vie.  cb.  5»,  sec    2' ■ 
S.  R.  B.-C.  ch.  37.  sec.  20.  21. 

Les  transports  de  terres  dans  les  cantons  et  la  création  d'iiypo- 
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thèques  sur  ces  t.-nvs.   in'iiv.'iii   so   faire  sous  seiny  piiv.',   -(   Vi... 
eh.  30,  sec.  38  ;  S.  I{.  H.-c.  ,i,.  ;i7.  st-c.  5»;. 

Si  le  titre  est  fait  sous  seiui^  iiriv.'.  il  . li.it  ♦'■lie  pivalalileiu.Mit 
prouve-  tout  eoniuie  1.'  Iliinhrniii.  avant  «l'être  em-e^-istré.— ('  C 
B.C.,  art.  2134. 

-Vu  cas  (lu  HontiiiiiK  d  m  aiMe  >  mis  sein;:  |.iiv.\  les  w,m-  des  té- 
moins «lui  l'ont  sitiué  doivent  être  nienlionnês  an  l.ordereau.- 
C.  <'.  BA'..  art.  lil'Jt. 

I>es  actes  sous  sein;:  privé  n'ouï  de  date  contre  Ks  tiers  que  du 
jour  .le  k'ur  enre^ristr.'iiieiit.  c.  (.'.  H.-c..  art.  12'J.">. 

.'^i  le  cortilicat  <U^  lilH'Tadon  i-st  fait  sous  sein;:  priv.',  il  d(.it  êtr" 
attesté  par  deii.x  lénioiiis  dont  l'un  donn..  sa  .léiiosiiion  p.ir  .'.rit, 
sous  ;.eruieut.  suivant  la  loi.  avant  d'être  accepté  jiar  le  r.Vistra- 
teur  requis  de  radii'r.    C.  C.  U.C..  art.  21.".!.  ^l.'.J. 

La  copie  d'un  acte  s<.us  sein;;  privé,  dunii'iil  eureKistrée  l'-li- 
Mée  par  le  réjristrateur  cpii  la  cenliie  .•..uiine  ■iitrait  dr  xon  ,i;iii>- 
tri'",  est  valide.— C.  •'.  I{.-«'.,  art.  Ilils. 

L'acte  sous  seiuK  privé  doit  être  trans.rli  au  lou-  dans  !.•  re;.'is- 
tre.  C.  C.  B.-C.  art.  l'_*'_'l.'.  12J5. 

Actes  et  créances  exempts  de  l'enregistrement. 

Sont  exempts  des  formalités  de  niiscripti<.n  «renreKistreni.Mit  .- 

lo.  I,es  arréra;;es  île  cens  et  rentes  et  r.iii.'s  lonciêres  jiis.jn'.a 
7  ans  ; 

2o.  Les  frais  d'<.p|i.isition  et  de  scidlés.  et.'.  ; 

3o.  Les  frais  de  poursuites  : 

4o.  Les  frais  funéraires  et  de  dernier.-  inalailie  ; 

5o.  Les  salaires  des  serviteurs  : 

6o.  Les  baux  pour  moins  .!.■  neuf  ans  ; 

"...  Les  titres  de  e.>ncessi(ins  el  lransi)orts  de  droits  seignin- 
riaux  ; 

So.  Les  Lettre»  Patentes. -(  »nl.   II,   IV.  XVIl.   Laf.  ];;o.  l.il.  i:\2  \ 

iio.  Les  litres  di'  Lont  i,f  lh<  /'«.    Uf.i.  IV.  Laf.  sit.  ÎHi  ; 

KK).  Les  actes  d'aliénation  ou  translatifs  de  propriétés  injni..l.i 

Hères,  les  testam<>nt.s,  .•..dicilles,  tutelles,  curatelles,  auiérleures  au 

3i  déci'mhre  1S41.  Ord.   I.  IV.  Laf.  .»<^l. 

Actes  devant  témoins. 

Les  actes  faits  devant  témoins  sont  é;:al. •nient  souimIs  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrenient.  Effet  rétro.iiiif.  ord.  XL,  Laf.  VX,. 

Actes  iranslatifs. 

I-es  titres  et  actes  dont  rord.mnan.'i'  re(|iiiert  l'iuscription  .ui  la 
transcription,  huus  peint  ili   niilliti  à  l'iiiunl  ihx  tirrx.  sout  ceux  qui 
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(liiiistVTcnt  la  pioprlf'ti-  Inimobllit-if,  roffoctunt  par  prlvllf^pe  do 
li:i!lli-iir  (le  fonds  ou  liypotlif-fiue.  ou  constituaut  «uc  fliargt-  sur 
Iccll»'.  postfTlcurt'UU'Ut  au  31  df'coinhre.  1841.— Ord.  I,  Laf.  70.  71. 

Acquéreur. 

L'aoqu<'Tt'ur  trouMi'-  ou  crainnanl  de  ir-ire  a  droit  do  retarder  le 
paiement  du  prix  d  acliat.— S.  U.  B.-('..  cIi.  ■'{(;.  ser.  ai. 


Actions. 

Aucune  action  ne  peut  être  intentée  par  le  mari,  sans  que  le  con- 
trat de  m.iria^'e  sur  leciuel  il  s'appuie  n"ait  Cté  préalablement  enre- 
jrlstn^.— Ord.  XXIV.  Laf.  KU!.  MU. 

Le  tuteur  ou  le  curateur  ne  peut,  non  plus,  intenter  aucune  ac- 
tion, à  moins  <iue  l'acte  de  tutelle  ou  de  curatelle,  suivant  le  cas, 
n'ait  été  prealal)lenu>nt  enreKistré.  au  cas  oit  le  min«'ur  ou  l'inter- 
dit sont  concernéis.  Ord.  XXIV  :  I.af.  170.  170  :  S.  R.  B.-C  ch.  :i7, 
wc.  3:j. 

Dans  les  cas  oil  la  quittance  et  mainlevé»'  d'hypotlnHiue  ne  peut 
être  otitenue  du  créancier,  le  dél)iteur  peut  alors  demander,  par 
voie  <raction.  (jtie  le  titre  ainsi  enregistré  soit  déclaré  nul.  acquitté 
ou  effacé,  et  que  son  eiireKistrement  soit  radié  A  toutes  fins  que  di 
droit.— S.  R.  B.-C,  ch.  :'.7.  sec.  4:i.  4:5.  (1««51)  ;  3."  Vie.,  ch.  11.  sec. 
1.  1'.  3,  4. 

L'action  résolutoire  en  faveur  du  vendeur,  faute  de  paiement  du 
pri.v.  suivant  l'article  l'iUl.  ne  iwut  être  exercée  contre  les  tiers,  si 
la  stipulation  n'eu  a  pas  été  enregistrée.— <;.  C.  B.-C.  art  2oatî. 
21»»1.  2102.  215;?. 

Action  hypothécaire. 

L'action  hypothécaire  est  à  l'effet  de  faire  délaisser  l'immeu- 
ble hypothé(iué  pour  être  décrété  en  Justice,  ou  il  l'effet  d'obtenir 
le  paiement,  en  capital  et  intérêts,  d'une  créance  dont  le  rembour- 
sement est  jtaranti  par  liypotlièque  sur  le  fonds.  C.  C  B.-C,  art. 
2(1(51. 

Le  (ivaiicier  s'attaque  au  pos.sesseur  du  tout  ou  de  la  partie  de 
l'immeuble  affecté  ou  liypotiié(iué  A  sa  créance.  -Id..  art.  20r>8. 

Qiiiil  de  l'usufruitier  au  cas  de  poursuite  ?— Id..  art.  20Ô9. 

Qiiid  du  «rêvé  de  sul>stitution.  au  cas  de  jMiursuite  '/— Id.,  art.  20C>0. 

L'i>l>Jet  de  l'action  est  de  faire  payer  ou  délaisser.— Id..  art.  '2<)({1. 

Le  tiers  détenteur  évincé  appelle  sou  vendeur  en  cause,  et  ses 
moyens  de  défense.  Id..  art.  20(!2.  2()«'i.'!.  20t!4.  20(1"). 

Ce  dernier  peut  exiKer  U-  décret  des  biens  du  substitué.  2(Hi(5. 
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Excepté  les  Iminoubles  afifi'cK's  aux  rentes,   prix  du   fonds.— Art 

Il  peut  repousser  ruition  contre  |i>  cit'.nueier  en  p«'rsoiiue,  nette- 
ment olillir»''   de  garantir  l'iniineulile  rontre    lliypotlièque.  -Id.,  art. 

l'UtHS 

Au  cas  oïl  le  crf-ancior  est  propriétaire  d'un  aune  ininieulile  aBfec 
X('  an  paieuieut  de  la  même  créance.-  Id..  Jotl'.i. 

Le  tiers  détenteur  peut  être  siilirogé  aux  droits  du  créancier  en  le 
Oésiiiiéressant.  Id.  art.  1.'(I7(».  2I>71. 

Kt,  au  cas  de  délaissement,  II  lient  réclamer  les  impenses.— Id.. 
art.    i:u72. 

11  peut  exiger  cailtiou  du  créancier  poursuivant.     Id..  art.  207;!. 

L'aliénation  par  le  détenteur  est  sans  effet  contre  le  civaucier 
hypothécaire  poursuivant.  -Id.,  art.  I'it74. 

Il  peut  délaisser  sans  juvjudice  aux  articles  ja"i4  et  LI1.V..  Id..  art. 
1073. 

Il  peut  être  coudanmé  ù  payer  les  fruits  pen.-us.— Id..  art.  :iii7t!. 

Koriualltés  du  délaissement.  Id.,  art.  2077. 

L«'s  servitudes  éteintes  par  le  détenteur  renaii*sent  alors.  Id.,  un. 
2078. 

Mai.s  il  conserve  la  propriété  jusqu'il  l'adjudication.  Id.,  art.  207tt. 

Le  garant  ptnit  faire  cesser  le  délaissement,  en  payant.  Id.,  art. 
2I)«0. 

Adresses. 

iVoiiUK  mol  "  Rcyisln".! 

La  personne  (lUi  donne  l'avis  d'adresse  doit  être  le  créancier,  ou 
.-on  fondé  de  pouvoirs  qui  signe  tel  avis.  —  Cette  adresse  sera  dé 
posée  entre  les  mains  du  régistrateiir.  chaque  fois  qu'il  y  aur.i  un 
changement  de  domicile,  -  avec  l'honoraire  voulu.  —  atlii  que  ce 
lîernier  en  fasse  mention  dans  les  livres  de  son  bureau.  Voir  11 
^'ic.  i-li.  l."i,  sec.  1,    2  et  7. 

Dès  que  le  rôglstrateur  aura  ici.u  avis  du  shérif  (|u'il  a  saisi  la 
propriété  affectée  au  paieiueiii  du  montant  dO  au  créancier  liypo- 
thécjiire.  il  donnera  :1  ce  dernier  avis  de  la  vente  du  dit  imnieulilcet 
du  jour  et  du  lieu  oil  il  devra  être  vendu,  et  ce,  par  lettre  enregis- 
trée, à  la  dernière  adresse  (jui  lui  a  été  fotirnie  par  le  dit  iréaiicier 
iiypotiHVailv.— 13  et  +4  Vie.  ch.  2.-.,  sec.  1,  2.  :i  et  4.  (ISSOi. 
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Affidavits. 


L'artidavit  est  toujours  requis  préalalilcmcnt  à  l'enregistrement, 
soit  |>ar  inscriittion  ou  par  transcription,  d'un  acte  sous  seing  privé 
et  devant  témoins  : 
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81  le  titre  est  fait  en  Bas-Canntla  (Québec).— S.  R.  B.-C     cli   37 

sce.  21.  ... 

S'il  l'st  fait  dans  les  possession»  anglaises.— S.  U  B -C  ch  'JT 
see.   22.  ..       .       , 

S'il  est  fait  A  l'OtranKer.- Voir  .'galeun-ni  4  Vie.  cli.  30. 

La  l'rnne  d'un  Jiimlrreaii  ne  pent  étie  faite  que  par  l'afflilavlt 
de  l'auteur  de  tel  bordereau  «u  de  l'un  des  témoins  qui  l'a  vu  si- 
gner lui  même.  S.  R.  B.-C.  ch.  37,  see.  15. 

Ln  Railititioii  de  lliypotlif-iiiie  de  la  Rintr  y„„jtrv  sera  faite  sur 
production  de  l'e.xtralt  mortuaire  constutaut  le  décès  du  crédit- 
rentier,  aceompat'nr-  d'un  atlidavit  Ideutitiant  telle  personne.-Voir 
27  et  28  Vie.  ch.  40,  sec.  5  et  .S,  dwHt. 

Allocations. 

Une  îillocation  de  £300  ($1200)  est  faite  par  l'acte  de  jurtlcature  de 
1857.  pour  la  construciion  <l'uue  voûte  de  sûreté  dans  chaque  comté. 
.«.  R.  B.c..  ch.  37.  sec.  87. 

Amendements. 

Le  Code  fivil  et  le  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada 
(Province  .le  Québeci  tels  qu'Imprimés  par  l'Imprimeur  de  ta  Reine 
font  loi.  et  ne  peuvent  être  affectés  en  aucune  manière  par  aucune 
loi  statutaire  ou  de  la  léRislature.  soit  au  fédéral,  soit  au  local,  .^sans 
la  mnition  r.Tprri<n,-  des  Articles  amendés  ou  rappelés.  Voir  31  Vie, 
di.  7,  sec.  10  (18(58).  C.  C.  B.C..  art.  2t;i3. 

Aliénation. 

Tous  actes  d'aliénation  ou  translatifs  de  droits  réels,  et  tous  actes 
comportant  priviléce  ou  li.vpothèque.  ..u  autres  charges  aflfectant  la 
propriété,  seront  enregistrés.— Ord.  I.  Laf.  71. 

I>ès  lors,  la  feniiuc  f.eut  renoncer  .1  son  douaire  sur  les  biens  de 
son  mari  qui  y  sont  alTectés.    Ord.  XXXV,  Laf.  196. 

L'aliénation  des  iinnieuhles  des  femmes  mariées  est  permise  sui- 
vant les  formalités  voulues.  Ord.  XXXVI.  Laf.  205  :  en  tel  cas.  la 
femme  n'a  aucune  hypothèque  sur  les  biens  de  sou  mari  pour  in- 
di milité,  par  le  fait  de  telle  aliénation.  Ord.  XXXVI.  Laf.  ao«. 

L'aliénation  des  biens  en  franc  rt  lommii»  .wc(rt,<7e  peut  se  faire  par 
les  actes  faits  suivant  les  Formules  suivantes,  s'il  n'y  a  pas  de  no- 
taire, savoir  :-■ 
lo.  '■  lianidiii   tiiiil    Sfilr  "   (.Marché  et   Vente)  :  i 
2o.  "  Attorn  min  f      (l>Allvrancf     de     saisine):!     Ord.  XXXVIII 
3o.  '•  Lrani'  and    Rdin»r"    (Bail   et    abandon);  [    Laf.  211    212 
4o.  •'Fer  nimptf"  (Fief  simple).  I 
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N.  B.  — /^.'n  tout  ce  'jiii  iurcole.  h. s  „,i,l^  •■  rnul.  'ùlr  ri  t,niig(ii,it<'- 
sdiit  (lt'8  mots  :<inrumnitils  tt  .,'.  riniiim:  uni  XXXIX  f 'if  -'f! 
214,  215.  "  " 

L'nllônatlon  des  Lions  iimu.-ul.l.-s  iii.|.iiilrii;iut  A  «l.'s  tiiitioiirs  ou 
Intmlits.  nc>  pont  avoir  li.-u  voloiiiaii-fiiuTU  qu.-  sur  ronlouniiii.v  t'i 
a^ec  lu  poriuission  du  trll.unnl  ..ii  du  JUK.'.  suivant  les  forninlii.  s 
proscrites  par  le  Code  Civil.  ,.|  p.ir  les  lois  d-  In  Pioeédun-  Civile. 
I>r<:'cédées  de  lavis  du  conseil  ,|e  f, n,.  ,\,.s  dits  mineurs  ou  inter- 
dits et  de  roxpertise  déterudnaiit  la  valeur  ,1e  liiurueuMe  et  les 
clreonstanees  A  raison  des.|uell..s  |a  vent.,  ou  laliénalion  .st  den,an- 
dée  ;  la<niolle  vente  est  pr.^.vdée  d'avis  puMie  ,-[  d'une  .■nclirr-  (  t 
..■ompétitiou  pul)li.nie.  de  l'adjudication  et  linalement  du  contrai  de 
vente  ou  titre  «jui  doit  ùtie  enregistré,  sans  délai.- C.  l".  C  I'  () 
art.  1;J41  A  130<i. 

Amendes. 

Si  l'Inspecteur  des  I.ureau.\  d'eure^'istrenient  déclare  les  voûtes 
vu  coffres  de  sûreté  d'un  bureau  défectueux,  il  poursuivra  la  muni- 
cipalité pour  recouvrer  l'amende  di-  ^I'ihi.imi.  fixée  i>ai  la  loi  à  cet 
effet.— S.  R.  ll.-C.  cli.  37.  sec.  93. 

Si  le  rPgistrateur  négli'.'e  de  nommer  un  député,  il  sera  ptissilde 
d'une  amende  de  .$'_>().  i)ar  chaque  joiir  (jue  durera  telle  né-li-cn.v 
de  ce  faire.— 6.  H.  B.-C..  di.  37.  sec.  lito. 

I/amende  et  pénalité  contre  le  révtistrateur.  eu  défaut  de  l'exécu- 
lion  des  devoirs  qui  lui  sont  iini>osén  par  la  loi.  est  de  >-4()  au  moins 
pour  ciiacjuo  contravention,  outre  les  dommages  et  intérêts  qu'il 
IX'Ut  encourir.— Id..  cli.  37,  sec.  \(H>. 

Le  réRlstrateur  cessant  d'agif  comme  tel  livrera  l.'s  livres  et  pa- 
piers de  sou  bureau  à  son  successeur,  à  peine  d'être-  réputé  coupable 
de  iiiisilnnraiwr.—hl..   llo. 

Quiconque  hypothèque  un  immeuble  auquel  11  n'.i  aucun  titre  lé- 
pral  est  également  coupable  de  viisiliininiiur.     \il..  sec  U. 


'|: 


f 


Amis. 


Au  défaut  de  parents,  les  amis  asslsuini  au  innsi'il  de  famille 
sont  tenus  de  faire  enregistrer  l'acte  de  tutelle,  curatelle,  etc..  sans 
délai.— Ord.  XXI.  XXIII.  Laf.  HKi.  Iii7. 

A.  défaut,  par  le  tuteur  ou  le  curateur,  ou  dt's  patenta  présents  au 
conseil  de  famille,  de  prendre  inscription  contre  l'un  ou  l'autre  des 
premiers,  tout  ami  présent  au  dit  conseil  doit  le  faire  û  peine  de 
dommages  et  intérêts.— Ord.  XX II.  Laf.  17J. 
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Annotations. 


Le  r^RistmtPur  doit  fain-  «Ich  iuuiotallons  dau»  Tlmlox  de»  <m- 
int'iibk's  de  toute  subdivision,  ivdlvlwlon  ou  re-sulKllvlslo!,,  m  tout 
ou  m  partiv.  d'un  numôro  officiel,  et  déclarer  soninialienient.  au  bas 
de  la  denilèie  nilrir  faite  contre  tel  numéro  otHciel,  savoir:  - 

"Ce  lot  u  f'té  subdivisé  et  iredlvlsé  ou  re-subdlvlsé,  suivant  le  casi 
< «  tout  (ou  m  iMitie.  suivant  le  cas)  ;  Voir  au  folio  de  l'Index  des 
subdivisions  des  iimueubles  de  (la  paroisse,  canton,  ville  ou  village, 
suivant  le  cas.»"— S.  II.  I'.  (j.,  Xo  5C74. 

Annulation. 

I/annulatloii  d'un  Plan  et  Livre  de  renvoi  d'un  cadastre  hypotiié- 
«aire  peut  ."tre  faite  en  tout  ou  en  partie,  pourvu  que  le  certificat 
du  rf>:lstrateur  attesté  que  les  lots  de  subdivision  que  l'on   veut 
faire  diHi)araItre  ne  sont  aucunement  affectés    ni    hypothéqués —vS 
K.  IV  y.  No  5078. 

Appel. 

Le  Jugement  qui  prononce  l'annulation,  l'extinction,  ou  résolution 
du  droit   enregistré,    ne  peut   cependant  être   enregistré  ni  déiM»sé 
pour  radiation,   s'il  n'est  accompagné    d'un  certificat  du  protono 
taire  de  la  Cour  supérieure.  atu>stant  que  les  délais  prescrits  pour 
appel  mut  luiitiis  et  sans  qu'il  y  ait  eu  appel  de  ce  Jugement  — C  L 
B.C.,  art.  2153. 

Architectes. 

U'H  architectes,  contracteurs  et  ouvriers  obtiennent  privilège  en 
faiïiant  enregistrer  les  procés-verbaux  requis  par  hi  loi.  soit  pour 
constater  l'état  des  lieux  avant  l'cxé.  ution  des  travaux  a  faire,  soit 
lu.ur  eu  établir  la  valeur  ou  l'istiiiiaf:oii,  dès  qu'ils  sont  faits  et  [tar- 
faits.— S.  H.  B.C..  ch.  a7.  sec.  :;(•,.  parag.  4. 

Les  arciiitectes  n'ont  privilèges  «lu'il  compter  de  l'enregistrement 
du  premier  procès-verbal    d'expertise   constatant    l'état   des  lieux, 
pourvu  que  le  second  procès-verbal  constatant  la  valeur  des  ouvra- 
«es    faits,  soit   enregistré  dans  les  trente   jours  de  sa    date  -Ord 
XXXI.  Laf,  100.  191. 

Assurance  mutuelle. 

l.ii  quote-part  des  pertes,  etc..  (lue  pa.vera  chaque  membre,  .iffec 
tcra  liypothécairt-meut  et  sans  enregistrement  les  immeubles  d.-s 
coassociés.— S.  R.  B.C..  cii.  08.  sec.  12. 

HvpoUmim  U;,,iih:~\\  y  a  hypothèque  légale  en  faveur  des  com- 
pagnies d'assurance  mutuelle  sur  tous  les  biens  immeuble»,  de  cha- 
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<l«f  iiHimiA  iMiiir  le  rfi-iiiivrciiicrit  îles  coiitriliiitiuiis  (|iril  ilnii  pn.vcr. 
SMIIH  «■■Ire  sKiimisc  A  l.i  rcstrlciiidi  ciii.toiiili'  li  l'ili-fii-li'  2<>-*i>  ilii  «'iiil.- 
Civil  tlii  UaM'CiiiiiKlii.  nui  n'iinlcrt  iiu'iin  avis  tl'liinufiilili'  soit  iMirt- 
t'Isirt'.— (".  C.  U.C..  urt.  L'ta'î. 

<■(■  iirlvllrt'c.  i\'<'tiiiii  pus  siiiiiiiis  à  l'ciirfKistri'iiD'iit.  pri-ml  scia 
raiijf.  Muiviint  s«ii  onlrt>  n-spoitlf.    Id..  21:'.h. 

f'cst  iiiiiiiiii'iiiint  la  sciili-  li,vpiitlir'<|ui'  pniir  h-  rcroiivri'im'iii  dfs 
cipiitriliulidiis   lies   :is<;inrs    i|iil    a    (•iTct,    sans    riin'i:istr<'iucul.~Iil.. 

ui:«». 

Kt  l'Ile  riiiistilllc  un  prl\  ili'>;,'c  Hpécial  sui-  les  propriétés  jiiiino- 
MIKt»'  (le  latfwurt'.-S.   K.   1'.  ly.  No  TCZi. 

('«■itc  li.vi)otln'<nii'  est  vallili'  cl  ce  privili^c»'  «'st  iiTiiiiu  sans  la  l'or 
uiallté  ilf  rt'iiivKJsiruiin'iit.    Iil..  .No  .">;WJ. 

Los  civiiiici-s  ilos  i.'oiiipah'iiii's  d'assuraïKc  inutiicllc  résultant  des 
risques  garantis  i)ar  leur  polirc.  sont  «'xeiiiptes  des  formalités  de 
relireu'lstreuient.  -Id..  Nos  UtlW,  .">.H.ti'. 

Ces  ciéauees  ont  privilè^'e  sur  les  nieuliles  de  l'assuié,  Id..  .Nos 
'M4  et  TtiCtti  :  ainsi  que  sur  ees  iuimeuliles.     Id..   Nos  i;«KUi  et  .V<;(l. 

Arrérages. 

1. — Antriiili"  '/«'  (■»'«•'<  tt  nntis  il  niilix  fiiiii-iiri:i. 


iit 


il 


I/inscriptioii  d'un  titre  conserve  le  privilèfii'  on  rii\  ixitliènue.  non 
au-dclA  de  sept  années  consécutives. -t)rd.  XV,  Lat'.  VSi. 

Il  en  est  de  luêliu'  poiu'  U'S  arréra^'cs  de  droits  HeiKncuriau.\. — M. 
Il,    i;j(l. 

L'Inscription  <ruii  titre  conserve  le  privilégie  ou  rii,v|iotlièi|uc.  non 
seulement  pour  le  princi])a1.  mais  également  iioiu'  deux  années  d'ar- 
léra^îes  d'intérêts.  Ix's  arréra«. ■•  .l'intéiMs  pour  aunlelil  de  dcu.x 
années'  consécutives,  siuit  conservés  par  l'enreiiistrement  d"un  t>or- 
dereau  d'arr6ra>;<'s,  acc<nnpa);né  d'une  liiiliiiiitiini  un  h' iiusiU'ii 
KdiiH  gtrmrnt  attestant  (ini-  le  montant  est  dft.     Iil..  XVI.  VSt. 

Los  arréracos  de  rentes  foncières  jus(|u'A  se  t  .'iiniées  eoe.--'  it. o, 
sont  exemptes  d'enreiristrenient.  -Ord.  II.  Lai.  I.'tii.  para;:.  1'. 

La  récli'.niation  des  arrérases  lie  rentes  foiicières  dues  au  seigneur 
pour  moins  de  sept  ans  est  exempte  de  l'enre^isfreuient.-S.  K.  B.- 
C.  oh.  37,  sec.  8. 


li. — Amrnijrx  d'iiitrriis  siir  pi  il  (Vdififiit. 

L'enroKlstrenieut  de  tout  titre  de  créance  ci  |)r«"-t  ne  conser\c  le 
droit  de  préférence,  sans  enre^isi rement  adilltionnel.  (pie  pour  deux 
.•innées  consécutives  d'intérêts  Kéuéralemeni  l'i  de  ceux  êclnis  sur 
Vîîimée  <.„nr:inte.-S   1{.  IV-C..  di.  ?,7.  s,.<-.  :'.T  :    C.  :■    H  <•  ,  .-ir!    lilL'l 
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Qti"!<lUf  riMildiiiiiiiu,'  ip  assi-  aiiciitif  ni.'iiili.ii  «1i-m  iiri-.'rak.'fs  dt- 
Itcuu-s  (JoiistltutH-s.  il  est  ct'iH'uUutu  luisnuualdc  île  pn'suni.i  -.i'..- 
la  rente  cinMtltuîH'  u'éiant  autre  clio«e  «ju  un  liitf'iH'^t  on  revenu  an- 
iiuel  xur.UH  capital  dût,  rniiué.  uial.'*  .1. m  le  paiement  e^t  facultatir. 
ou  restreint,  -le  léglslatenr  a  dll  '..ii.nndre  ces  arr^Ta»;.-.  avee  le> 
Intérêts  imllimires  sur  prêt  d'arjrt  .it.- Ord.  XVI,  I,nf.  Vis.  11.1». 

4.— .1  rr<n(//i»  1/.   niilr  ritiyrir,  lniii.r.  riv. 

I/li.vp.)tlièqiie  asMii  Mil  la  Ueiile  NlaKère  ne  peut  être  totalement 
radiée  que  sur  présentai. m  ei  déiiét.  entre  les  uiains  du  réBlsuateur, 
de  l'extrait  mortiiait.  i|.  la  personne  eréaucltVe  île  telle  rente,  d'un 
ottidavit  identlllani  telle  p<-rs(.nne  et  d'une  quittance  des  arrérages 
d<  la  diti'  rente  vlaKèr.-  j\isqu'au  Jour  du  décès  de  telle  personne. 

Voir  2-  et  28  Vie.,  eli.  4(1.  sec.  s.  parag.  2,  (IStMi.  -C.  C.  B.C.,  art. 
2151. 

Les  penslous  alimentaires,  les  r.  11  tes  vlaRère.s.  les  baux  de  pro- 
priété, les  intérêts  du  prix  de  venl.>  d(>  tout  immeuble  pour  un  prix 
spécifié  payaliie  A  une  époque  déteruilnée,  de  même  que  les  arré- 
rage.-* de  rentes  foncières  non  raclietables  et  de  rentes  eonstltuét>s 
conservent  privIK-ge  par  le  seul  enregistrement  du  titre  de  vente, 
p.)ur  cinq  années  consécutives  d'Intérêts  et  pour  ceux  de  l'auné»;  cou- 
rante, ^  compter  de  la  date  du  titre.  -S.  K.  B.-C,  cli.  37,  sec.  37. 

L'hypothèque  assurant  les  arrérages  d.  rente  viagère,  de  rentes 
foncières  et  non  raclietables,  de  menu  que  des  baux,  ainsi  qut 
pour  Intérf-ts  sur  le  prix  de  vente.  po!ir  au-delà  de  cinq  années  con 
sécinives,  ne  peut  être  créé-e  sur  les  biens  déj.i  affectés  au  capital. 
t|U.'  par  l'enregistreiuent  d'une  déclaration  solennellr  faite  par  le 
créancier  et  sous  serment. -S.  K.  B.-C,  ch.  37,  sec.  ;{S  ■  -C  C  B  -C 
art.  2125. 

L'enregistrement  d'un  acte  constituant  une  rente  viagère  ou  autre 
conserve  la  préférence  pour  les  arrérages  de  cinq  années  consécu- 
tives et  pour  ceux  échus  sur  l'année  courante.— S.  R.  B.-C,  ch.  37, 
sec,  37  :— ch.  41.  sec.  50  ;— r    C.  B.-C,  art.  2123. 

La  déclaration,  ou  demande,  ou  Iwnlereau  d'intérêts,  qui  doit  être 
enregistrée,  doit  faire  mention  du  titre  enregistré  et  du  numéro  s-'us 
lequel  il  est  Inscrit,  et  elle  doit  être  accompagnée  d'une  dépositidi 
du  créancier  faite  sous  serment  attestant  (im>  le  montant  réclamé 
est  dû,— 27  et  28  Vie;  ch.  40,  sec.  8  ;— C  C  B.-C,  art.  2140. 

"  Attornment." 

Dans  les  cantons,  1"'  1  //  ^'.nrnt  "  ou  "  délivrance  de  galHnc  "  se  fait 
suivant  la   formule  1'  l'Ordonnance   d'enregistrement    ùu  Bas 

Cinada.-Ord.  XXXVjn.  XXXIX.-Volr  a»  mot  '' MUnation". 
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Authenticité  i-Zm  Hi-juitrei.) 

ToUH  l,.H  I{,.«Ntr..«.   IM.I..X  .!..«  ,..„,„  ..,  ,,..«  i.„i ihl,.s.  I.ivr..  .le 

l'r.-.Hyn.atlon  h  ..utn-H  livivH  H.,u.«t  ft  llu..ri,.tlon  .,„  a  lu  trai..^ 

.rlptlnn.  dolv,.Mi   ètiv  nuth..,.il.,u.-.«  ,,„,.  ,,.  ,,,,„ „„,,.  ,,„  ,„,„.,,., 

Ju.ll.lulr..  où  vMi  Hitu.-.  1,,  .iivl.i,.,,  .r..,nvulMr.-iM..nt  ,m„,u,.|  t.  I  livr- 
est  «li'Rlliié. 

CVtt..  formnllu-.  ..«t  ini.i.lU-  .■!,    |.,u'limnt    ,  lm.|u..  loUo  ,„  ,n„l.s 

Mtn.  ,.t  .-ortiri.-.,.  ,„..  I.>  l..iti,.l.s  .In  ,..n...„..i„|,v  ..,  ,,„,.  „„  ,„,„,„. 

ramUnn  .Vrit  w   ...r.lll.-.  ,„„■  !..  ,.n.i..„.„alr..  an  .•..„„.,..,,.•,.,....,.»  .1,. 

clin.iu.'  volumi..  (léuioutiaiii  InsaK..  au.in..!  Il  ,.st  .lostin.'..  1,.  u-riil-re 

''•'  '""'^  •'"■' '''•■"•  ••'  '•'«  J'"ir.  11...1H  ..,  „„  ,.     lap|M,Hltlu,.  .1..  t-l 

nif-uioraïuliiiu. 

N.H.-I..-  iVKlstiv  p,ui  .-tiv  i,a«iiu-.  imr  1..  n.li.Mir  ,.ii  tout.,  untn. 
powonne  pourvu  .|u..  .ha.,..,-  f,.ulll,.t  y  .■out-nu  soit  nuni.rot.-.  ,„ 
toutf»  WltrvH:  mais  K-  i.n.l..ii.,taliv  «,»(  a  ilioli  ,U.  .x-rtltl.T.  dt  m 
«mut,,,;.  W  uiruioiau.luiii  .•■■rit  «ur  la  pn-ml.-,-..  |,a«f.  ..t.  ,h  srs  in, 
tiuhn.  iliucuui.  <l..s  lu.iiiloiiK  il,,  iiuin.'ios  .1..  chaqu..  IVulllot -(»r<l 
XIX.  Uxf.  t»!.  f.T  :-S.  H.  U.r..  ,h.  .{7.  s.-.-.  :.!•-(•.  (•  |{  (•  .„.,  .isi 
et  l'ISl'; C.   !•,  C.  p.  «^..  „rt.   1.117. 

Autorisation  du  juge. 

A  défaut  de  l'autorlsatlou  du  mari.  !.•  Juk.>  peut  autoriser  la  f.-m- 
tiii'  ft  viTidrc  ou  aUt-m-r  ses  lileus  Imiui'ul.l.'s  .-t  à  dciiii.-r  .jult(.,nc.> 
»t  lualnltv.--..  de  tout  prlvlK-Kf  ou  liypothf-«iuc.    Ord.  XXX \1    l.ai 
•M-,  20B. 

Avis  de  décès  du  régistrateur. 

Avis  de  dî-cfs  ilu  rr-gistratour  doit  êtro  doun6  au  8ecr<itair.-  l'ro- 
viuflal  par  le  slurif  <lii  lieu  oil  se  trouve  sou  bureau. -Ord   Vil    i  if 

Avis  au  régistrateur. 

Si  le  numéro  otfieiel  uest  pas  uieutlonnC-  dan.s  un  instrument  en 
rejflstn'  ,m  i\  enrejtistrer  luuiol.stant  la  «léslKnatioii  é.rite  dans  tel 
itistrument  par  ses  tenants  et  aboutissants,  ou  même  en  l'absence 
le  telle  désignation,  ou  eulln  dans  tous  les  cas  de  mention  erronée 
il'un  numéro  otliclel.  un  Aiin  mentionnant  le  véritable  numéro  otfl 
'  iel  affecté  et  ù  l'elTet  de  compléter  l'affectation  hypotiiécaire.  sera 
enregistré,  et  le  régistrateur  en  fera  mention  au  pied  de  l'enregis- 
trement fait  ;1  la  marge  du  registre  oil  il  est  transcrit.— S.  U.  B.C.. 
ili.  37.  sec.  7». 

Tout  avis  et  déclaration  accompagnant  un  document  enregistré, 
•ians  lequel  le  numéro  <)tficiel  est  omis  et  que  cet  avis  r.utieul.  doit 
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être  transcrit  daus  uu  registre  tenu  &  cet  effet,  et  meutlou  sonnnairo 
doit  eu  être  fuite  tel  que  susait.-lil..  see.  48,  itanig.  1,  2,  3  et  4. 

Tout  tel  avis  demeure  eu  dépôt  daus  les  archives  du  btireau  d'er 
veiL'istrenieut  apKs  avoir  été  transcrit  tel  (lue  susdit.—*.'.   C.  B.C.. 

Art.  ar.Mî,  aitMi,  2115.  2ii(i.  -.iiai,  iM:ii,  :ii3i.  ••atw.  217-'. 

L»'s  avis  et  df-ciaration  uientiounC-s  aux  articles  du  Code  Civil  liOîtN. 
::i;!l  et  l'ITli,  peuveut  être  douiu's  pour  les  intéressés,  par  toute  per 
sonne  (luelcouque.  parente  ou  non,  as"it,  IVi  Vie.  (h.  14.  Même  par 
femmes  luariées.-S.  R.  P.  Q..  No  r>t*39. 

Tous  ces  avis  sont  transcrits  iairnjislnx  nu  limij)  et  uou  inscrits 
{cnrcgUtris  par  f,m<lfrmin-C.  C.  B.-C,  art.  213:j.  dans  un  resisire 
.spécial  tenu  il  cette  Hn.— Id..  Art.  21»U,  para».  5. 

Si  :'eur»gistiement  originaire  de  l'hypothèque  a  été  fait  dans  une 
aun,  circonsc  .-iptic  >,  {dont  cfllr<i  dépendait  autrefoin),  il  devra  en 
être  fait  mention  dans  *el  avis,  d'une  manière  précise  et  distincte- 
ment, en  référant  a  la  date  et  au  numéro  de  tel  enregistrement.— 
■JS  Vie,  ch.  59,  sec.  1»,  parag.  1,  2.  3.  4  et  5. 

A  compter  de  l'accomplissement  de  cette  formalitô  toute  hypo- 
thèque devient  spéciale  A  toutes  tins  que  de  droit  au  profit  du  <iéan- 
cier  qui  l'a  remplie. 

11  sera  également  tenu  un  Index  de  l'enregistrement  de  ces  avis 
référant  au  numéro  officiel  affecté. 

Voir  aux  Formules  consignées  dans  ce  volume. 

l.—Aris  de  complément. 

Après  le  dépr)t  des  Plan  et  Livre  de  renvoi  Officiels,  tout  enregis- 
trement d'un  acte  ne  comportant  pas  le  numéro  officiel  doit  être 
accompagné,  soit  actuellement  ou  postérieurement,  d'un  Avis  au  ru 
gistrateur  mentionnant  tel  numéro  affecté  par  privilè,  ou  hypo- 
thèque; et  ce  dernier  en  fait  aussitôt  mention  à  la  arge  du  regis- 
tre tel  que  susdit— S.  R.  B.  C,  ch.  37,  sec.  74,  par  t     *• 

2.— Avis  de  décès. 

Toute  transmission  d'immeuble  par  testament  ou  par  succession 
doit  être  enregistrée,  dans  le  premier  cas  par  l'enregistrement  du 
testament  avec  un  avis  du  décès  du  testateur  et  une  désignation  de 
l'immeuble  transmis,  et  dans  le  second  cas  au  moyen  d'un  avis  dou- 
ué  au  i-égistrateur  énouyaut  la  date  du  décès  du  testateur,  de 
l'héritier  et  le  degré  de  parenté  avec  le  défunt,  et  enfin  la  désigna- 
tion officielle  de  l'immeuble. 

Sans  cette  formalité  essentielle  de  l'enregisti-ement  du  droit  de  cr 
lui  qui  acquiert  toute  cession,  transport,   h}-pothè(iue  ou  droit  réel 
par  lui  consenti  affectant  l'immeuble,  est  sans  effet.— G.  C.  B.-C. 
Art.  -Jum,  2110,  2111  ;  42-43  Vie,  ch.  17,  tlS79.)— S.  B.  P.  Q.  No  DiSKJ. 
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5839.— Cff  firis  reste  en  ikpnt  :— Code  Civil.  Art.  2147,  2147a.  S.  U. 
P.  Q.,  No  5839. 

3.^.1  ris  il'iiiimi'Hhlis. 

L'avis  d'uue  vente  «m  li.vpdtlu'tiiu-  antt-iieure  nou  enregistrée  ue 
vicie  pas  le  titre  du  sulisétiueiit  .icgiléreur.  etc..  pour  val.i'  li-  coii- 
sidératiou:— S.  II.  B.-C.,  cli.  37.  sec.  5. 

L'avis  d'immerl  le  requis  pour  reurciristrenieni  des  contrats  de 
mariage,  tutelles,  curaiolles».  titres  de  la  Couronne,  juRenients,  testa- 
ments, codicilles,  faits  après  le  1er  septenilire.  \sm.  doit  être  enre- 
gistré en  même  temps  ou  postérietiremeut  à  l'enregistrement  des 
titres  constitutifs  de  l'iiypotlièque  légale  ou  tacite  .qui  en  résulte, 
sera  enregistré  itraimiit]  dans  un  registre  spécial  avec  mention 
sommaire,  U  la  marge  du  registre,  oil  est  transcrit  tel  titre,  et  tlnale- 
ment  demeurera  déposé  dans  les  anliives  du  bureau.— S.  R.  B.C., 
cil.  37,  sec.  48. 

Le  droit  au  douaire  coutumicr  légal  n'est  conservé  que  par  lenre- 
gistrement  de  l'acte  de  céléliration  de  mariage  avec  uni»  descrip- 
tion des  inmieubles  alors  assujettis  au  douaire  :  ou  postérieure- 
ment dans  un  avis  ou  déclaration  à  cet  effet  indiquant  la  date  du 
mariage,  les  noms  des  époux  et  la  des<Tiption  de  l'iuinieulile  alTccté. 
-C.  C.  B.-C,  art.  211«. 

Avis  également  requis,  dé.rivant  l'inimeulOe  du  tuteur.  le(iiicl 
sera  enregistré  en  même  temi)s  que  l'acte  de  tutelle  :  Ihypotliéque 
ne  datera  que  de  tel  enregistrement.— M.,  art.  l'ILi». 

4. — Aris  tl'liyiiolhiqiie. 

L'hypothèque  générale  créée  aprè-s  le  1er  septembre.  IStiU.  nr  grtv 
vera  pas  un  Immeuble  à  moins  qu'av  s  et  description  de  tel  iinnieu- 
l'ie  n'ait  été  donné  au  régistrateur.  par  la  partie  int<'ressée.  son  pro- 
cureur ou  agent  légal.  le  ministre  de  la  ('oiu-.inne.  le  mari,  le  tu- 
teur, curateur,  subrogé  tuteur,  pareut  ou  ami.  suivant  le  cas. 

Les  jugements  et  actes  judiciaires  des  tril)unau.v  civils  n'aciiuiè- 
rent  hypothèque,  par  suite  de  leur  enregistrement.  qu'A  compter  de 
celui  d'un  avis  désignant  les  imnicidtles  du  dél)iteur  sur  lesquels  le 
créancier  entend  faire  valoir  son  liypotlièque.— C.  C.  B.-C,  art.  ::121. 

Si  la  subrogation  est  acquise  de  plein  droit,  l'enregistrement  s'en 
luit  par  la  transcription  de  l'acte  dont  elle  résulte,  avec  déclaration 
:i  cet  effet.— C.  C.  B.-C.  Art.  2122. 

S.—AfiK  (te  rennuvellement. 

L'enregistrement  de  tout  privilège  et  hypothèque  pourra  être  re- 
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iiouvelé  en  aucun  temps  et  do  tt-mps  il  autre.  (1)  en  dC'posunt,  chi/ 
le  réKlstrateur  (U-  la  division  d'onivnistrenK'nt  où  se  trouve  l'iniunti 
ble  hypothéqua',  un  avis  coufoiiue  à  la  ct'duk'.  faisant  mention  dt- 
noms  du  possesseur  actuel  de  l'iiumeultle  qui  fait  le  sujet  de  t.l 
avis  ;  cet  avis  sera  transcrit  au  registre  des  avis  et  le  rtigistratem 
en  fera  mention  sommaire  au  bas  de  l'enregistrement  du  titre  dan- 
la  marge  du,  registre  ofl  il  a  été  transcrit  ou  inscrit. 

Si  tel  avis  est  erronémeut  fait  et  déposé,  il  sera  sujet  il  la  mention 
de  radiation  de  la  même  manière  que  renreglstrement  orijiinain 
d'une  hypothÎHiue.— (23  Vie.  ch.  50.  sec.  20.) 

L'enregistrement  de  tel  avis  de  renouvellement  se  fait  dans  li-s 
deux  ans  qui  suivent  le  jour  tlxé  dans  la  proclamation   qui  promul 
gue  le  cadastre  officiel  d'une  looalité  quelconque,  afin  de  conservei- 
son  rang  d'hypothè<iue.— S.  R.  B.-C,  ch.  37.  sec.  td,  parag.  3.  4  : 
C.  C.  B.-C.  art.  2131.  iV<H  et  2172— aussi  2»>'J(!.  2034.  208."». 

Au  cas  de  subdivision  d'un  terrain  déjil  hypothé(iué.  le  renouvell'' 
ment  des  hypothfkiues  sur  tels  lots  de  sulxlivision  sera  fait  diui'- 
les  six  mois  qui  suivront  la  proclamation  émanée  ù  cet  effet  en  rer 
tains  cas.— Voir  38  Vie,  ch.  lô.  sec.  2.  parag.  3.  (l.S7.'..i 

6.—Arh  de  sépnrntiim  de  pittrimoiiie. 

Cet  avis  ou  bordereau  doit  énoncer  la  nature  et  U>  montant  de  i:i 
créance  du  créancier  ou  du  légatiiire  (pii  demande  la  séparation  i\<- 
patrimoine,  et  mentionner  h»  lot  affecté  ou  hypothéqué,  et  il  doii 
être  enregistré  dans  les  six  mois  du  décès  du  testateur.— C.  C  B.-<'.. 
Art.  210(5.— Toir  formule. 

7. — -Ici*  de  lit  femme. 

Pour  conserver  les  droits  de  la  femme,  il  faut  qu'un  Arix  soit  en 
registre  en  même  temps  <iue  le  droit  réclamé  ou  après,  eu  désignam 
l'immeuble  qui  iloit  être  affecté.— O.  C.  B.-C.  art.  2115.— Fo»;-  fur 
mule. 

8. — .lii,v  du  shérif. 

Le  shéi  :f  doit  donner  avis  au  régistrateur  de  la  vente  d'un  ti'i 
raiu  affecté  par  un  créancier  hypothécaire,  et  qu'il  a  saisi  pour 
satisfaire  au  jugement  qui  ordonne  le  paiement  de  sa  créance  :  n 
le  régistrateur  doit  ft  son  tour  donner  avis  A  tel  créancier  qui  lui  a 
donné  avis  de  sou  adresse.— C  C.  B.-C,  art.  2101  ;— S.  R.  P.  Q..  N" 
.">843,— aussitôt  que  possible,  par  lettre  enregistrée. 

(1)  Le  renouvolli-rafcntdc'jennal  n'étnni  pus  obligatoire  dans  ce  pays,  il  r^t 
coppiidant  désirable  et  même  urgent  qu'il  soit  fnit  i,  i,  attendu  que  le  cen  • 
fîcat  du  régistrateur  ne  s'étend  pas  généralement  au-delà  des  dix  années  aviiM 
ia  Vente  du  shéril'. 
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Avis  ilo  la  saisie  doit  «!trt'  sicniH»'  par  le  slii'rif  an  ivjçlstrntfiir.— 

c.  c.  a  ("..  ait.  tir.ii(/  :  S.  H.  r.  <^.  No  .-11134. 
Avis  et  bordereaux. 

nnliiri'it  niliihn  iioiiolistant  !»•  ilt'faut  île  d.'iVit  fait  mu  btirvaii 
iVenrcHistrt'iucnt. — J7  Vie.  i-li.  i;;.  t1Ks4.i 

rt'UVfUt  Otff  laits  sous  sf\u>i  iirivé.  eu  luiniitf  ou  eu  brevet.— Art. 
2147(/  stilvau'  l'acte  41'  et  4.'f  Vir..  ili.  Iti,  ser.  •_'.  remplacé  par  l'art. 
l'147«.  s<'e.  ti,  lie  l'acte  4"  Vie.  <'li.  .'î.  ilHM»  et  amendé  par  l'îirficle 
5X3',»  S.  U.  I'.  (i. 

Aylmer. 

I^e  chef-lieu  pour  le  comté  de  Sydeiiliani.  (aujourd'hui  Ottnwai, 
fut  fixé  à  Ajinier.  par  l'Ordonuauce  (rKurejiisIreaieut.— V. 

Bail  et  Abandon. 

Voir  "  Lcaac  and  Kcicuxr"  et  au  mot   "  Al'énation.'" 


« 


di'  uiiihoii. 


Le  hall  de  maismi  potir  luoius  de  uetif  ans  est  exempt  de  l'enre- 
fristrement.— Ord.  XVII.  Id..  S.  U.  H.-C.  ch.  37.  sec.  Kl. 

Le  hx'atalre  ue  peut  être  expulsé  jiar  le  notivel  acquéreur  avant 
la  fin  de  son  bail  à  moins  <le  convention  contraire  dûment  enregis- 
trée.—C.  C.  B.-t'.,  art.  1043. 

Le  bail  d"iiumeul)les,  pour  un  terme  excédaut  un  an.  ne  peut  être 
invoqué  à  rencontre  d'un  tiers-acquéreur,  s'il  n'a  été  enretjiatré  ;  et 
tout  acte  comportant  quittance  de  plus  tl'une  année  de  loyer  d'un 
immeuble,— par  anticipation.— ue  iieut  être  opposé  il  un  tiers-acqué- 
reur, s'il  n'a  été  enreftistré  avec  une  désignation  de  l'immeuble.— 
C.  C.  B.-C.  art.  lfW53,  21L',S  ei  '^12!». 

Bailleur  de  fonds. 

L'hypothèque  dc>  bailleur  de  fonds  est  soumise  ;»  l'enregistrement 
dans  les  trente  jours  de  sa  date.  -Ord.  XXXL 

!..♦■  )>aiHeur  <le  fonds  doit  faire  enregistrer  le  titre  qui  lui  donne 
ce  droit  dans  les  trente  jours  de  sa  date. -S.  U.  B.-C.  ch.  3»!.  sec. 
'■>.  i)arag.  1. 

Le  bailleur  de  fonds  «lUi  a  acquis  son  droit  après  l'Ordonnance, 
mais  avant  le  14  juin,  IH."»:!,  avait  si.\  mois  pour  fai-e  enregistrer 
•ion  titre,  à  conqiter  de  l.-i  date  ci-dessus.— Iti  Vie,  ch.  20iJ:  Id.,  parag. 


(  -- 


Les  jugements  des  cours  civiles  établissant  le  ■  intralre  sont  main- 
ti'nus,- Id..  parag.  3. 
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Tout  droit  rfol  souraiM  à  la  forinalitô  de  renifRistrciueul.  ù  \'<i. 
cdutri-  (les  autrt's  tn'iinciers  lUnit  l(>s  droits  n'out  6tt-  curtvisuv - 
(|Uf  siil)sî'(iiU'L:imnit  ou  ne  l'oiil  piis  vW:  si.  ui'iiiiiuiiliis.  l'ourcgU 
iromciit  u  «'t«"  cffc'ctur  diiiis  les  di'luis  rt'c'is  pur  la  loi.  oc  titre  ;i 
son  effet  i\  l'eucoiUr»'  luêiiic  des  crciiticlers  subséiiileut!*  qvil  oir 
priorité  d'eureslstremout.— C.  C.  H-C  art.  2nsn. 

Les  droits  qui  sont  assujettis  à  l'enreKistrement  et  qui  ont  Cté  <ii 
registres  dans  les  délais  llxés  par  la  loi.  ont  leur  plein  et  entiei 
effet.-Id..   art.   lil.'JO. 

SI  I  n  titre  d°ac(|uisitlon  et  un  titre  créant  hj-pothèque,  relative 
meut  au  luénie  liuineulde  sont  ourej,'istrés  en  luênie  temps  .  la  prio 
rlté  du  titre  étaldlt  la  i)référeuce.-Id.,  art.  2V.VX 

Si.  nénuiuolns.  deu.v  titres  créant  li.vpotlièi|ue  sont  entrés  le  mêiii'' 
jour  et  ù  la  nu'me  heure.  (1)  Ils  viennent  euseuiMe  par  concurrente 
— Id.— l  oir  r«Ji!/  (Vhypothiquv. 


Banqueroute.  (  Voir  Faillite) 


L'eiu-eglstreinent  des  liypotlièque>.  fait  dans  les  di.v  jours  qui  |U'i' 
cèdent  la  banqueroute  du  débiteur.  u'i;ccorde  pas  priorité  au  créiui 
cier  qui  n  fait  enregistrer  sa  créance.— S.  R.  B.C.,  ch.  37,  sw.  7. 

Bargain  and  Sale. 

Voir  aux  mots  "  Marchi  it  Vnitr"  ou  "  Alicnafinn". 

Dans  les  cantons  (Toicnshipst  les  actes  Intitulés  "  Unrgniii  ami  Sali" 
sont  faits  suivant  la  formule  No  1  de  l'Ordonnance.— On I 
XXXVIII  et  XXXIX. 

Bâtiment  marchand. 

Voir  pour  leur  rnrrghtrrmrut  an  cH.  MA  rfcx  .S'.  /?.  ilii  raiiatUi.  ,.'. 
Vie.  iisr,n). 

Au  cas  de  vente  d'un  bâtiment  marchand,  en  vertu  de  l'arlicli 
237r)  dn  Code  Civil  du  Bas-Canada,  et  de  l'acte  de  ISM  "  Acte  pour 
enonrager  la  construction  des  vaisseaux  "  et  construits  en  cette  pn 
vi-ice.  ou  au  cas  d'îiliéuatlon  Hypothécaire  sous  l'autorité  du  luêiU' 
acte,  ce  titre  ou  un  bordereau  d'iceMii.  ou  un  double,  suivant  le  cas 
doit  être  enregistré  au  bureau  d'euregistremeut  du  comté  ou  de  lii 
localité  où  le  bâtiment  se  construit.— C.  C.  B.C..  art.  238<l. 

Beauce. 

Le  comté  électoral  de  Beauce.  tel  qu'établi  par  le  chapitre  7.").  se. . 
43,  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  a  été  constitué  eu  une  di 


(  I)    Voir  "  mu  ,Vn.v  23:'.  <i  'JiV.i  (fo 


('Olll/ii/flfiniin  ' 
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visiiin   ir<'m'i'j;istri'iiii'iil.   |i;ir   l'acti'    K!    Vie.   cli.   it:t.   S'c-.   lu  ;   S.    K. 
U.-V..  eh   ;i7.  SfO.  ',k;. 

L'Tit>  |iîirtl(>  ilu  ••«iiuti'  ili-  I,(iil)ini«"'riv  :i  ('•ti'-  i  usuiif  dr-iiiclit'c  vi  an 
n»'X<'<'  1111  fointt'  (le  HcjiMct"  |iiilir  les  tins  (l't'tin'^isln'iiii'iit.-iJ'J  Vli'.. 
ch.   tJ  (1HTr>.) 

Beauharnois. 

I,»'  Imrr'ini  «rciirciiislri'iiu'iii  «li-  licaiiliiiriiDis  existe  deimis  la  loi 
(lu  ai  mars,  ls;',l.-  1  Cuil.  1\'.  ih.  :;.  anieinlaiii  eelle  du  U<!  mars. 
ls;ni;     10  et  11  fieorpres  III    eli.  S 

Le  dislriit  <i'eure;.'lstremeni  de  Heaul  iriiDis  existait  avec  elief- 
lieu  à  Uurham.  suivant  lU'oelaniatiou  du  is  diVembre.  ISH.  cotifor- 
mélllellt  A  lil  sectiiui  \'  de  rOfdciIluaiiee  d'elire^lstreiuei;!. 


Bellechasse. 

I,e  e()int('  élertiiral  de  Iteilecliasse.  HVee  «•liefllell  à  St-.Miellel.  SUi 
vaut  les  disixisitions  du  eliapiti'e  T.'i  des  Statuts  Kelondus  du  Uas 
Canaila.  a  étt'^  (•r\K(-  <'U  division  d'eiu-eKlslfenieiit  i>af  l'aete  l;!  Vie., 
(h.  '.fi),  sec  10.— Voir  S.  U.  IV-C.  cli.  .ST.  sec.  9»!. 

l'ne  partie  de  la  iiaroisse  de  St-Auseliiie.  située  daus  le  eoiiité  de 
I>r)reliester.  a  été  annexée  au  «'otnté  de  Kelleeliasge  par  l'acte  .".'.t 
Vie.  fh.  ;«•  (IS-.^) 

Une  partie  du  comté  de  Hellei-h.'isse  a  été  atinexéc  au  comté  de 
Montmacny.  pour  les  tins  d'ein'ey;istremeiit.  jr.ir  r.ieie  ;!;»  Vie..  l'Ii. 
r,i.    (1S75.) 

Berthier. 

Le  district  d>nrej:istreii:eiit  de  Hertliier  leii  haut»,  avec  clieflleu 
A  Ste-EIisatH'tli.  a  été  constitué  suivant  iifoclatuation  du  is  déieiu- 
liiv.  1.841.  confonnément  à  rordotitiaine.  V. 

Bibliothèque  d'associés. 

l'ne  déclaration  d'assoiiatioii  pmu'  l'étiililisseinent  d'une  Uildlo- 
tliè(|ue.  doit  être  tilé-o  et  déposée  cliez  le  réïistrateur  pour  euresis- 
trenient.— S.  R.  I'.  i}..  \o  :!liiT.  et  ce  dernier  doit  en  accorder  certi- 
ficat lorsque  reiiuis.— Id..  No  31t>8. 


il- 


.1 


Bien-fonds. 

11  n'y  a  que  les  bien-fonds  iudiciués  dans  l'Ordonnance  du  juijo 
(jui  sont  frappés  de  riiyi)otliè(]ue  ;;énérale  des  liieiis  du  tuteur  ou  du 
curateur,  lorsque  le  juge  prononce  la  réduction  d'liypotliè(iue.— Ord. 
XXVII. 
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"  Blanot." 

L«'  rr->;|strat»'ur  ne  doit  jnnuiiK  |M>riiii>ttt-i>  ni  laiNst-r  iiiM-tin  "  blanc" 
on  «■sjmc<>  «>ntiv  IfsinniH  on  1cm  iloruint'iit»  t'iirciîl«tr«''w  «liiiin  son  r»-- 
s-'lstrc.  S'il  y  H  nn  i-spiii-f  mi  nu  nliiim.  il  doit  tlft-r  nn  trait  riiilih 
»nr  t(>l  Manc,  ilaiix  h>  ilocnincnt  prôMcnt»'-  i\  rcnrculstrcinont.— Onl. 
XIX. 

Bonaventure. 

Le  district  d'cnroKlstit-nuMit  de  Hoîinvontnr»'.  iiveo  ohof-llen  A  New- 
Onrllslp,  a  ('W-  ôtabli  \»i<-  pro» .  iniation  dn  IS  (lôccnibri',  1H41.  ooii- 
formPim'nt  A  la  Hcctloii  V  de  rOrdonuanrc 

Le  district  d*eiircj;lstrt'inent  de  Bonavciitnre,  comprenant  le  comté 
électoral  de  Ilonaventnre.  snivant  le  eliapitre  75  des  Stntnts  Ilefon- 
dns  du  Has-Cauadn.  a  été  eontlniiA— V  oie  S.  R.  B.C..  chnp.  ^7,  sic. 
9ti. 

I/c  comté  de  Bonaventure  n  été  séparé  en  deux  divisions  d'enre- 
Kistremcnt.  dont  la  première  comprend  In  partie  Est  du  dit  comté, 
avec  chef-lieu  A  Ne\v-('arlisle.  et  la  seconde  comprend  l'autre  partie 
du  mêim>  lonité.  avec  chef-lieu  A  St-.Toseph  de  Carleton.— Von  'M 
Vie.  fh.  IN.  (1H7Ô.) 

X.B.— Il  est  pourvu  au  rétîlement  de  certaines  irrécularités  com- 
mises dans  l'ouverture  et  la  tenue  des  livres  «le  l'eureKistrement  do 
comté  de  Bonaventure.  avant  sa  division,  par  l'acte  sus-cité.— Id.. 
ch.  2(t.  (187.').) 

Bordereau. 

I/Ordonnance  d'enreplstroment  prescrit  (jue  l'inscription  des  do- 
<'uments  soumis  A  l'enreKistrement  .se  fera  au  moyeu  d'un  borde- 
reau et  elle  en  donne  la  forme  et  la  teneur.— Cé<luh'  4.  Ord.  I.  III. 
IV.  X. 

I.— Le  "  Bordereau  "  ou  "  Sommaire  "  doit  contenir  renoncia- 
tion des  droits  réels  qu'une  partie  intéressée  entend  conserver  et 
doit  être  attesté  i)ar  deux  témoins.— O.  C.  B.-C.  art.  Ut36  et  2137  : 
S.  R.  '  P.  Q..  Xo  r>8at). 

Il  peut  être  fait  un  bordereau  de  plusieurs  écrits  ou  documents 
dont  l'agplomé'ration  complète  un  droit  réi'l.  un  titre  de  propriété 
ou  une  hypothèque,  entre  mêmes  individus  et  sur  la  même  propriété; 
en  'tel  «-as.  il  sutflt  que  les  noms  et  prénoms  des  Intéressés,  et  la 
désignation  des  Immeubles  affectés  ne  soient  mentionnés  qu'une 
sente  fuis,  potu-vu  <iue  le  tout  soit  cf  rement  exprimé  et  que  le  ré- 
tçistrnteur  puisse  y  distinguer  facilement  les  différences  prove- 
uanws.-Ord.  Xlli  :— S.  R.  B.-C.  «h.  .17.  sec.  17. 

Il  en  est  de  même,  s'il  y  a  plus  d'un  écrit  poiu'  faire  et  compléter 
un  Transport  ou  une  (larantie  (pii  affecte  le  mêm»'  Immeuble.— Id. 
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!,<•  C.mI,.  1,.  iM-rnift  ••  s'il  y  II  plus  il'im  ,-.,rii  poiii iipl.'.tiT  le  iliolt 

•lans  la  ihtsoiiiu'  (|uI  ri^tlniin'  l'ItiHiTliitlou."— Art.  2i;SS,  S.  R.  V.  t^., 
No  r>.s.»l. 

Au  ciiM  «IVrnMir.  troinlsslou  ..ii  i|<-  .i.iiiiiiIsmI.iii  ihiiix  1».  tMinl.rcaii. 
cllf  scrn  toujours  fntiilc.  si  trilo  iTifiir  tonihc  sur  f|ii.'li|ii»>H  dispo- 
sitions «'ssonticllcs  <|ul  doivent  y  ('•tri'  c  >nslt'ii«'fs.— iT  i-i  2.s  Vl<- .  <li. 
40,  «<•<•.  7.  (iHtM.) 

U-  liordiTfiiu  peut  «"tri'  fuit  d«-viint  notiilrc  .'U  iiihiiitr  ou  vii  l>n- 
nt.  ou  dfviint  t.'-uoliis.-S'Il  est  fait  d.-viinl  iioinlr.'.  il  n".-st  pus  q('- 

resHiilrp  (ni'll  Holt  HttcMtrf*  sous  serinent  ni  n >ni|>!i(îné  de  l'nete  «lu'll 

rOsuine  et  11   peut  contenir  le   iiuint'ro  ollii  lel  en  sus.    <'.  C.   B.-C, 
iirt.  2144«  ;  8.  U.  I'.  i}..  No  .VCt".     Voir  rnimiiiliiiii  ,ii  ,h  /.s\'». 

l\.~l,il  inriin-  il'ini  llnritiriini. 

La  preuve  d'un  Itordereiiu  est  faite  suivant  le>-  lieux  oil  il  n  <■■*(• 
fait  et  sljrné.-S.  U.  H.-C.  cli.  37.  see.  l."  :  C.  C.  U.c..  an.  2141. 

111.— «on/     'Vil  fuit  III  /(/  l'riiriinr  ,!<■  (fmbiv. 

Le  bordereau  fait  en  B.\  Canada,  mais  hors  la  présence  ilu  léKls 
trateur  ou  de  son  déput»',  d.,.t  être  «ertlllé  devant  témoins  dont  la 
dfclarutlou  de  l'un  d'eux  est  assermentée  devant  un  Juk'e  de  la  Cour 
du  banc  de  la  Heine  ou  des  jdaldo.vers  coiiimuns.  «trd.  XII.— lo/c 
nu  mit  "  Formai itvs". 

IV.— /?o/(/(/('(/M    fuit    iliiiis    lis   /«).'«x(.».x(<iMx    hriliiiiiiiiiiiis. 

Le  bordereau  fait  dans  le  Royaume-lnl  <le  la  Craiide  Hreta;.'ne<'t 
d'irlarnle  et  dans  toutes  les  autres  possessions  britanniiines  est  fait 
avec  les  mOnies  formalités  que  celui  fait  en  Bas-Camida  :  mais  l'un 
lies  t«^niolus  est  assermenté  devant  le  maire  de  la  cité,  ville,  ou  liours 
In^'orpori'.— (1).— »)rd.    XII.— loi>  au    mut  •■  Formai iti.i". 

y.—BoriIcrtaii   fait  ni  ihii/k  ilraiii.iir.i. 

SI  1»'  bordereau  est  fait  en  pays  étrangers,  il  est  fait  é-Kalement 
avec  les  mêmes  formalités  ijue  celui  fait  en  Bas-Canada  ;  mais  l'un 
des  témoins  est  asseï  mente  devant  un  ministre  pléniiioteutiaire.  un 
iliai-Ké  d'affaires,  ou  un  consul  Itritauniiiue.-Ord.  XII.  l«/c  aux 
mots  '•  Formai itis  du  Unnhiiaii  ". 

(1)  Si  If  Dor.ii'iciiii  est  fuit  t-ii  Hiiut-Ciiuiulii  (<iiitiiriii).  la  piviivr  .se  fem 
devant  un  commiKstiiri'  tioinmé  jmr  l'imtoriti'-  i|m  <  l.apitre  7'j  de.».  S  \l  }l..f;  i 
cil.  37,  sec.  16;  C.  C.  H.-C,  ;irt.  L'142.  2143,  2141. 
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Vl.—Formiilllis  iIh  Hinileimu  ilrnnil  ti mitin*. 
1      Ifiiiint  II  .111  iiii S) iitiiliitii. 

l'i.    l.v  borittTcnii  doit   l'-tn'  InsiTit   wiii-  |)n'»<>iitiitliiii  an   n'ulntrii 
ti'iir. 

'-».  Il  tlnlt  ôln-  rt'i'iinriii  huiim  Hiiiiintl  cl  sIk''  •  |iiir  U-s  iktsoiiih's  (|ui 
l'ont  fal»,  «m  l'uiu'  (l'clli'N  (U-vitui  !»•  rr^i.tr.i.i'Ui  ou  mou  dOpiii''. 

îk».— A  il<?ftiut  ili'S  l'oi'liiallli's  susdites  U  .loit  t'iro  rt-coiiiiu  /«iiik  hii 
mriil  j)!ii-   l'un  des  téuioinx,  eu  iuvk.mki-  du  réjfisirutfur  nu  «le  mou 
iU'liwW: 

4o.— Avcf  le  horilereau,  !••  iM>rtt'ur  doit  ûKiilt'Uifiit  pi-éHcutcr  Ir  <lo 

ciiiMi-nt.  ou  un  doiililf  ou  lui iplc  autlifiitinuc  du  doruuii-nt  doiii 

Il  iirovl.'ut.  -S.  U.  H.-C,  cL.  37.  s.'o.  U  :  C.  C  B.^'..  art.  liH<". 

'mi.-  Le  rf'j.'lstrMif»ir  <ui  sou  d("i>uté  ('«'rtltif  rcnrcKlstrt'iufiit  du  l>or 
dt-reau,  sur  1*'  titre».  doul>l«>.  ou  copie  <|id  l'acrouipuifU)-.  eu  dC-t'Iaraiii 
(lu'il  a  f'tô  '•  innijixtri-  /mr  borilirniit"  et  eu  y  mi'titiouuant  le  tour. 
1  lieure  et  lu  luiuutc  di-  sa  pri'seiitMtloii.  le  retrlstr.'.  le  voluiue,  la 
p.'iire  et  le  uiiniéro  sous  lequel  tel  liordereaii  a  t^té  ainsi  eureclstr*"-.— 
Ord.  XI. 

N.B.— Ces  fornutlités  sont  essentielles  et  absolues.— I/Ordonnnnoe 
H!'  s'explique  t.as  elalreir.eiit.  savoir  :  -SI.  outre  le  eertltteat  ci-des- 
sus relaté,  (pii  est  );énér!ileuient  éi-rlt  an  dos  ou  A  ta  niarpe  du  <lo- 
eunient  présenté  nveo  le  l)orderean.  le  réffistrateur  doit  endosser  au 
pied  de  la  cott"  de  tel  docntuent  une  entrée  souiin.iiri'.  eoinnie  sur 
tout  e.\liililt  présenté  devant  le  tril)nnal.  eoiuiiortant  le  numéro  de 
renreîilstrement,  les  uonis  du  porteur,  le  Jour,  1'!  uiv-  et  |i  iuiuui<' 
de  sa  présentation,  et  s'il  doit  attester  le  tout  de  -.-s  initiales. 

I>>  réglstrateur  étant  un  ollk-lei  ue  la  eour.  U  'inii  :ikw  off  'elle- 
inent  roniiue  le  Rrettier  ou  les  officiers  du  record  «u    ,,  s  arrh  i-i) 

autlienti(|uant  de  ses  initiales  tout  document  uni  lui  est  -••nté 
|Mtur  enregistrement  on  |M>nr  radiation  et  mainlevé»'  iriiyixUl.  ^.ue.— 
•jr>  Vie.  ch.  11.  sec.  »;.  (ISf.Ti  :  i;7  et  2.S  Vie.  ch.  ."..  s<x'.  1"  1  '■>■  ■'.  U. 
B.-r..  eh.  37,  sec.  14;  ('.  C.  B.C..  art.  2145  ;  C.  [•.  C.  H.  i    .  ,, 

Ii«'s  Statuts  Uefondus  du  Bas-Canada,  chapitre  :!".  si-ri 
et  l.'i.  disent  comment  doit  être  rédigé  le  Imrdere.-in  et  ce 
tiendra  suivant  les  prescriptions  de  l'Ordonnanee. 

lie  Code  Civil  du  Bas-Canada  résume  en  cinq  points  le;,  i  *» 
essentielles  d'un  borilereau,  savoir  :— 

lo.— La  date  et  le  lieu  oil  il  est  fait  ; 

2o.-  La  nature  dti  titre  ; 

,3o.— La  description  des  parties  contractantes  ; 

4o.— T,a  description  des  htcns  affectés  et  le  nom  du  requérant  u 
bordereau  ; 
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Thi.— Enfin.  In  nature  ilii  (Imli  ri'il.iiii''  ''ii  «niiiiiil  «m  liif.'rM»».    Ait. 

Ij'  I><)n1prt>ftu  ilftiii'Ui-i-ra  ili'im».'  ihiic  h'-  nnliUt'H  du  liurciiii  iI'^mi 
rt'tl-'tn-nifnt  .ni  il  eut  lii*<Tit.  S.  H.  M C.  di.  .'ST.  sec.  .s.':  «'.  C.  H.  r., 
art.  LMi:.. 

I.f»  iiviH  4'i  iMinliTiMiux  iliii\  iMi  cliriii'ii,  r  ilt'iMiv.  ■(  (I.III-.  les  iirrlilvi'«( 
<lu  buriiiii  <l'.'ir('«iMriiii<'iii.  r.  c.  H.  C..  iirt.  JllT  ;  S.  It.  I'  <)  S« 
fWCW. 


\li.—Uuiili  iiiiii.i   il', 


1 /i    iI'iiIk  iifiliuii.    I  If 


1.0»  foriualltt's  t'Msi.iitli'llfx  ilii  li.iiiliTfini  iriiii  liiiiv  Mit.-  il'allt'nii- 
flon  ou  contrnt  «"crlf  soin  It-i  «ulviiiiti-i; 

1<>.— Qu'il  Suit  fiill  >iiius  le  Hcjnir  privi'  iI'iiih'  ilfs  jiurtl  's  ruritrnr 
tuiitoK.  I)i>nat«Mir.  Doiiiiiiilri'.  Ili'rlilir.  Kx<''iMiti'iir.  'l'ntfiir.  'iir  H'iir. 
ÂtluiiiiNtrutciir.  tiiirilli'ii.  Sunlli-.  mi  I"'>ti4ir-  di-  iiniiviiirs  si^VIbiix, 
t't  iKiii  jm*  l'AviM'iit,  If  Sollii  iii'nr.  li'  1'    "•iirt-iir  mi  !■    N'ciiiiln-  : 

lin.-  Il  iliill  l'iiiitrlill-  hi  iliiti'  ili'  l'ucli  pn'wilti'.  los  ti-.ms  (IfS  par 
tli's,  les  Ik'ux  d»'  Ifiir  r^'•^(idt'Ul•l■.  Inir  ■,  ';iliti''.  IcM  iioiri-'  i|'-t  tintiiln-H 
ot  ti'iiioln»,  la  d<''slt'nalliiii  de  ritiiiiii"il'i('.  l.i  iiatiiri'.  If  l>ul.  If  cann- 
tfTt'  di'  l'aoto  prr'SfiitC'  nvi'i  le  lionlfrfaii.  «»ri|.  X.  \»i>  niir  mnts 
•'  formalltén  du  nuriU'rinu  ". 

Vlll.    Bord ni'it II  il'n:  n  rinii  •<  il>    nuits. 

Voir  an  mot  ••  Arn'ract'x  "  df  rfiit»--.  ci  <riiitfi-»its. 

IX. — Uindiriiiti    dr    dinitn    m  i'iiinii  imu-. 

Voir  a\i  mot.  "  Ari't^ranfn  "  df  Cfris  ft  Ufiitfs  ft  jiutrf»  drniis  .«fi 
gneurlanx. 

X.— Bordereau  d'un  jugimiiit. 

Les  formalltf'S  essentifllcs  de  ce  l>'irdfreau  sont  :— 

lo.— Qu'il  soit  fait  sous  If  sf lut' du  civaucifr.  nifiitioiinanl  la  soin 
me  de  deniers  portéf  au  jusieiuent  faut  en  pr'ucipal  (|U'liiti'rfts.  frais 
et  accessoires  ; 

2o.— Qu'il  coutieiiiif  vn  outrf.  les  uoms.  iiiialilf  et  réslilfiicf  des 
der.indeur  et  df-fendfur  dans  la  raiise  ou  df-^  partifs  Inrervf liantes  ; 
le  montant  de  la  s>  ne  de  dfiilfrs.  (>ii  capit.'il.  Intt'Têts.  frai-;  et  ae 
ffssolres.  |)ortfs  djii..-  l.-i  ccindaiiiiiaiiini  fi  tfllf  iiU4'  n'piirilf  : 

3o. — La  d  vt»'  du  ju;îenient.  et  celle  «h-  l'fntifrf  fXfcution  d.-  l'aote 
judiciaire  ; 

4o.— Kufln,  le  nom  du  triliunal  et  du  distrà't  Ju.licl.'iiri'.  — IViiV  nu 
mot  "  Fornialilis  du  Bvrdirtiiii." 

XI. — Bordiritiii    du   luiitiat   de  miirififii'. 

Les  formalltf'S  essentielles  du  Ixirdereau  du  contrat  de  niarlnce 
«ont  :— 
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lo.— Qu'il  Holt  fiilt  »u,n«  le  Hfliiit  ilii    imrl.  «le  In  ft-iDii»*',  ou  iVuii  pa- 
n-ut nu  iiuil  tlf  «•«•iii-  ilt>rni)''r<-  ; 
tJf).  ~tiu"ii  couiii-iiui'  IfM  chiiixi'"*  cl  iiviiutii':)-'     .mirlic  •  .    nx  '.iIimi- 

l<'«  «-Il  flIVllir  llr  lu   fl-UllUC  <■!   Mt'H  IMlfllUtM,  oUtrf   IcH  UI'    '''      lUI  Ul'illt<'-l 

It'Koli'H  ilu  iHirtlrri'iin.    im\.  X.WI.  XXXII.  XXXIII.-I  •  ic  ukj  hikN 
"  FormalltÎH  du  llii.ilninii." 

Xll.    Uni  iti  lin  II  iVuiii   oblliiiitliiii. 

I.VH  fnruuillli's  «•NMi'utlflli»*  lie  ic  liiii'ilt'rfiiu  «oui  :— 
lo.— II  ilolt  Mrt'  wuH  If  f  prlvi'-  tlii  tT^auflor  «mi  la  iliif  oMitrii- 

tlou  ou  tli-  M'H  lirTltltTH,  -ur,  tuteur,    utinlifii  ou  Mjmll' 

li).— Il  (luit  contenir  c.  •■  ■'  •  :— «I.  In  Unfc  «le  rnliIlKntloii  :  />.— le 
iioni  <lii  notaire  qui  en  n  Kiiril^'  minute  ;  r.-  -Ie!4  nonm,  «lualitf-  et  réxl- 

ileuce  lies  crf-ancler  et  tlélilieur  :  (/.    le  niontnui  île  In  crf-nnc t    lu- 

t<Wig  ;  c.    eulln.  la  déNlKu^itlou  <le  riinineuble  nlTci'té.  tel  que  jiortfi 
(laUM  l'obllKatlon.    Oril.  X. 

XIII.     Huritiirnii    il'itfrfniiif»  il' in  fin' tu. 

I.e  bordereau  «l'arrérnues  d'IutfnMs,  pour  au-deliV  de  deux  anntVs 
■«•onsf'cutlvcM.  doit  ftr*  enregistré  avec  l'iie  fiirlitralion  nHseiniciit<ie 
("•tahllssant  le  iiiiuiitiiiii  dû,  avec  rétï-rence  au  titre  enregistré,  ord. 
XVI. 

Lo  ciéancler  n'a  d'Ii.vpotliéque  pour  le  «urplns  lU-s  arréragcH  d'In- 
térêts ou  rentcH  i|u'il  compter  de  l'eureK'HtrtMnent  du  iKtrderean  qui 
en  stipule  le  montant  aiiiMi  que  le  titre  en  vertn  duquel  II  est  dfl.  et 
ftrr  .'cc'oiupnjtné  d'une  Ih'ixinitiitn  nous  le  serment  du  cr'-ancler  attes- 
tni  .u>  le  montant  y  mentionné  lui  est  réellement  dfl.— S.  R.  B.-C. 
eh.        soc.  :(-.  :fcs  ;  c.  C.  B.-C.  art.  2120  et  214t!. 

XIV.-- Hoc«/»'/r(/«  iiH  Hoiii  dr  Su  Mairutr. 

Los  formalités  essentielles  d'tin  bordereau  fait  au  nom  do  sa  Ma- 
jfsiU  sont  les  suivantes  :— 

to.— Qu'il  soit  fait  sous  le  seliiR  du  neceveur-(îéuérnl  de  la  pro- 
vince, on  <le  l'Inspecteur  des  Domaines  de  Sa  Majesté,  ou  de  toute 
autre  personne  autorisée  A  cette  tin  ; 

'2o.— Qu'il  contienne  les  mêmes  formalités  et  déclarations  que  pour 
les  lM)rdereaux  vIs-sVvls  des  particuliers.— Ord.  V.  LU. 

3„_11  ,,eut  être  fait  par  le  Trésorier-Provincial  pour  la  Couron- 
ne.—C.  C.  B.-O..  ar^  2i:!7  ;  S.  U.  1*.  Q..  Xo  .>*<;.'-..— Voir  aussi  art. 
2141fi  et  Xo  .-)8:W. 

W.—Hiiidi'n'<iii    d'uni-    rirniiiiiiix^iiiirr. 

Les  formalités  essentielles  d'une  "  Ueconnalssnnce  "  sont  les 
mémos  «lue  pour  loulc  "  Aliénation  ".—y<,ir  r/-?*  .«i(«. 
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I-<'i<  ri>|-|iiallti'N  i's.s..ut|f||i.«  ,|i.  ,;•  1mi|-,|ii.  .,;,■   -nnt  : 

1'       gu'll  Molt   fiili   s.,11-'  I.'  sciiii;  .lu  liirnir.  lunii.iir,  sut.,  .«,       , 

leur.   |iiir.-iii   lin  niiii  <|iil  iiuia   .•..i..oiini  A   n..ii  .'•li'.il.iii.  ,.u.  A   l.iir 

dt'riiiit,  sous  I..  sclinî  il'iiii  imit-nt  ou  umi  ilii  inlii.-ur  on  <|4-  IIihitiIIi, 

«iiiviinr  l<-  eus  : 

-o.     <^ril   ilolt   rolitcllil'  l'il   oullc   tollIcH   Ivs   iik'mihs   l'olllliltlfi'-.  l'Xl 

«•'•«•s  iliuis  If  <ii»i  «lu  iMiril.-ii'ii!!  «l'iiii  (Ir.iit  r.M'l  ou  O'uii.'  allt-iiatior!.- 

l'Viiir  i-i-dixHiix.t    i»ii|.  X.  XI.  XXII.  XXIII. 

X\1I.      Huiihliilil    illl    liniHllHIlt   (7    .7»    itiilirill, 


ilu  ciitlii'ill.'  Sont  It'M 


I.fs  fornuiliti's  «'ssfiitlflli's   ilu    liordiMi'au  ci 
sulvaiil'-s.  hiivoir  :-  - 

io.-  <ii.  il  Molt  fait  sons  I,.  s<  iiii;  <\v  l'un  ,Imh  L'^ataln-s.  h.' .iii.Ts. 
<'X«<  iiU'ur.  funiUMir.  udnilulstralcur.  tutmr.  t;artlli'n  o;i  s.vuillr.  «ui 
vaut  If  fus  : 

iiu.-gu'll  fontifunf  fu  outrf  :  it.-hi  ilatf  .lu  tfsiaïufi'i  r\  ilu  coU- 
Plllf  ;  ft.— I».  nom  «lu  tfstatfur  ;  r.  -If s  noms  .Ifs  tô moins  ou  <Iu  uo- 
tiili-f.  f  n  (M'foiul  :  il.  -  If  s  lif  u.\  (If  n'siilf  n<f  do  cliacnn  d'f  u.\  :  c.  -If 
nom  ft  la  if-sldoncf  «lu  notalrf  <|nl  fO  a  isitnU-  -nii.ut.-  :  f.-  la  naturf. 
If  but  ft  lu  ounictfrf  «fiifial  Un  tfstaïufiM  :  ;/.  -fniin.  If  «Ifni  .r  do- 
mlf lie  du  df funt  et  sa  qualUf. 

X.l!  i'fttf  dfrnit'rf  condition  nfsi  pas  nicnijonncc  dans  l'Ordon 
nniicf.  mais  elle  fst  fssfntifllf  ijuant  au  lieu  où  le  tcsianifiit  doit 
ftff  fiii-fuisti-f.  s'il  n'y  a  lias  dlinmfulilfs. 

Lf  dflnl  de  six  mois  après  If  dcc.w  .in  tfsti.tfur  est  accorde  pour 
riiiscriptl(Ui  d'un  lM»rdfrfiui  du  testament  et  du  ciHlIcilIf  faits  en 
Kas-ranada  ou  en  llaut-Caniida.  ou  de  trois  ans  s'il  est  fait  liors 
de  ces  deux  provinces  a  l'eucontrc  des  tiers,  pourvu  i|iif  la  pers.-iinf 
<|Ul  a  intérêt  à  le  faire  enivg'strei-  n'f  n  soit  pas  .laiH-cliéf  par  force 
nuijeure.— Si  elle  en  est  eini)ecli«'-e,  comme  susdit,  elle  doit  inscrire 
dans  les  niOnies  df'lals  un  "  Htrdereau  Explicatif  "  de  «es  einj>t"<lie 
moûts  ;  et  du  moment  qu'elle  ne  peut  se  procurer  le  testament  ou 
une  vérlflentlon  d'icelul.  elle  c<mserve  tous  ses  droits  et:  reiirei;ls- 
trnnt  dans  les  six  mois  après  cette  époque,  excepté  tontefois  vis-jV 
vls  l'arquC-reur  de  houne  foi  et  pour  valeur  payée.— Ord.  XIV. 

Au  eas  de  toute  difticulté  résultant  du  recelé  de  la  suptiression  ou 
«•ontestatlon  d'uu  testament  ou  codicille,  la  iiariie  intéressé»',  qui. 
sans  négligence  ou  participation,  ne  iteiii  faire  enregistr.r  d  .is  '<■ 
délai  prescrit,  conserve  cept-ndant  son  droit,  en  enreirisirant  nn  lK>r 
dereuu  de  telle  contestation  ou  emi>écliement  dans  les  six  mo..-  i  i 
iTéeès  du  testateur,  et  en  enreglstran»  le  dit  testament  dans  les  8:  : 
mol  a  romptt^r  du  Jour  oft  rut-stiiclr  a  cessé  :  mais.  (îan.<  t.vi»  lis 
cas,  l'enregistrement  d'uu  bordereau  seiublalùe  ne  peut  avoir  d'effet 


270 


INDEX  .\.nalytiqi;e 


rt'tronctif.  si  le  tostaincut  lui-nM'int-  nVst  pus  enregistré  diins  les 
cinq  ans  ii  compter  <ln  décès  du  testateur. —C.  C.  B.-C.  art.  2111  et 

•2U.'. 

X\Ul.—Bordacan   de  Kiparation  dr   patrimoine. 

Le  lM)rdereau  du  orOancier  ou  du  légataire,  demandant  séparation 
de  patrimoine,  doit  être  enregistré  dans  les  si.\  mois  de  la  date  du 
déo«^s  du  délJiteur  défunt.— Ord.  XXXII. 

Ce  faisant  11  conserve  la  préférence  sur  les  bient,  de  son  déliiteur 
décédé,  a.  rencontre  des  créancier»,  des  héritiers  ou  représentants  lé- 
gaux de  ce  dernier,  pour  le  montant  (lu'il  déclare  lui  être  dO. 

Ce  bordereau  ou  avis  énout.ant  ce  (pie  dessus  exprimé,  enregistré 
dans  les  six  mois,  doit  également  désigner  limmeuble  (iui  p-ut  y 
être  affecté.— C.  f.  K.-C,  art.  2HM). 

XlX.—lS(jr(k)raii  de  plunieuris  titreg. 

Voir  au  mot  "  TITRU." 

Un  seul  bordereau  nw  cas  de  plusieurs  titres  entre  les  même<  par 
tlos,  (créancier  ou  vendeur  avec  tléltiteur  ou  acqtiéreur.i— 47  Vie. 
cl).  13,  sec.  3  -.-abrogéie  par  l'acte  .52  Vie.  cli.  •_•♦].  sec.  2.  (IS.**'.!.» 

•aX— Bordereau  de  frais  de  derni&e  imladie. 

Les  créanciers  pour  frais  funéraires  et  frais  de  dernière  m.iladie 
conservent  leur  privilège  sur  les  immeubles  du  défunt,  en  eiiregis- 
traut,  dans  les  si.v  mois  du  décès  du  déliiteur.  \m  bordereau  énouc.aut 
la  nature  et  le  montant  de  leur  créance  respectivement,  et  en  dési- 
gnant rimmeuble  qui  peut  y  être  affecté.  -C.  C.  B.-C.  art.  2107. 

Avec  une  dépunitivii  assermentée  conl'orniément  au.\  dispositions 
du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  art.  2147. 

\Xl.— Bordereaux. 

Les  formules  des  bordereaux  peuvent  être  consultées  dans  un  au- 
tre ouvrage  du  même  auteur,  intitulé  :— 

■•   COMI'ILATIO.N    '■ 
Ues  loin  tourhaut  reiiregistrement  dans  in  prorimi  de  Quihn-, 

Bordereau  fait  en  double  ou  devant  notaire. 

Le  bordereau  fait  en  double  et  reconnu  devant  témoins  ou  devant 
notaire,  sans  att*'station  ni  production  du  titre  (pi'il  résume.— 47 
Vie.,  eh.  1.1.  sec.  4.  (IMI);-  art.  214.^.o  C.  C.  B.C.:— 17  Vie,  ch,  ^^. 
9CC.  5.  (1884)  ;-rart.  2137  C.  C  B.C.  n'e.Mste  plus  par  l'acte  .52  Vie, 
.11.  36,  sec.  1,  (1888.) 
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Brefs. 

I.»'  I.ivl'  (le  sjiisic  nrivt  et  auliv  ccssioii  i..nv.-  doii  .••trc  eiircgisirô 
awc  lin  avis  «li'siKiiaiil  les  iiri)|.i-i.'trs  iiiiiuoldiirTcs  <lii  failli.-  27  et 
lis  Vi<-..  di.  4(1.  sec.  ;!,  (IMM.) 


Bureaux  d'enregistrement. 

Les  Imr.'aiix  <r.'iiivî.'isiivuiciit  .•xlstaiit  au  .'Il  (l.'c.-iin)n..  1841,  ;\ 
l>riiniiii,.n<l.  Slu-rlimoUf.  Staiistra.!.  Slicffonl.  Missis,iu..i.  on  vortu 
•le  la  loi  m  et  n  «;..oi-..  IV.  ,ii.  s.  iis-îm  :  l,a.-,ics-ltfu.\-M(.nta;rii.'s 
et  I>a.-a.lif.  4  Cuillaiiiii.'  IV.  ,h.  :,.  i^K'At  ,-x  V:„u-  1  Ciiillauiiic  IV, 
«h.  :î.  ainsi  (lUc  ronl.iniiani-.'  «rfni-vKistn-ni.nr  1,111.  sont  n-ci.niius. 

I-.-s  droits  acquis  lors  d,.  l'almlition  d'un  l)nnNiii  d'oiircKistreuicut 
sont  eonscrvf'S.— Ord.  I.III. 

I.— fn  bureau  d'euresi-streiueut  fut  étal.li  au  eliel-llou  de  «liacun 
des  (listrict.s  deure^'istremeut  fi.xés  et  étal.lis  iiar  rordoun.ince  - 
Ord.   LVIII. 

Il.-l'n  iwiimiii  hiinini  fut  étal.li.  par  le  .liaiiilre  Tô  des  Statuts 
llefondus  du  Has-Canada.  dans  iliaiiue  «ouité  électoral  du  Bas-Ca- 
nada, et  un  résistrateiir  fut  n.uiinn'  pour  cliacun  d'eux.  S.  K.  lî.  ('., 
cli.  37.  soc.  8><,  8!).  iti.'.  !Ki  et  ll7. 

Les  inênies  dis)(ositions  poiu-  l'avenir  existent  an  Code  Civil  du 
Bas-Canada,  art.  21.\s.  et  aux  Statuts  Refondus  de  ia  Province  de 
l^uébec.  art.  ô(!."il. 

III.— Si  un  bureau  d'enre;;istrenieut  e<t  tninsiunti  ailleurs  par  pro- 
daiuation,  le  rêpistraleur  y  continue  ses  fondions.  -S.  K.  B.c..  cli. 
•'!7.  sec.  81».  03  ;  liô  Vie,  di.  11.  sec.  !l.  ilst;i.'.i 

I^'-— I-'^"'*  <iii<ii»g  hinraiu-  existant  au  ::i  .janvier.  ls<;i.  soni  oonli- 
uués  et  le  régistratein-  de  tel  liureau  i-ontinue  en  exercice.  Id..  cli. 
.■Î7.  sec.  81,— et  ils  const'rvent  leurs  archives.-  Id.,  ili.  ,".7,  sec.  ,S-i,  s.",. 

V.  'l'ont  régistrateur  d'une  sulMlivision  dcnrefiistrciuent  accor- 
dera des  Cvilificatu  sur  l<>s  enref-'istreiiieiiis  faits  dans  Viiinini  1,'iniiii 
de  1.11  même  subdivision,  pourvu  qu'il  soit  en  itossession  d'une  copie 
certifiée  des  dits  enrei;istreiiients.     S.  U.  B.C..  cli.  37.  sec.  Si'. 

VI.-- I.e  ilii f-licii  sera  choisi  j.ar  le  con.seil  île  comté  ou.  à  son  dé- 
faut, par  le  Lieutenant  (ion verneur-en-Coiisril.  qni  fera  connaître 
son  choix  par  proclamation. 

VII.— S'il  n'y  a  pas  de  \oi'itf  convenable  dans  l'endroit  choisi,  le 
l.leutemant-Oouvcriicur-^'U-Conseil  en  ordonnera  la  confection  et 
que  la  soniiue  de  :!nii  louis  soit  employée  à  cette  tin.  -  Id.,  ch.  37, 
sec.   87. 

Vlll,— Aussitôt  que  le  conseil  do  comté  sera  pourvu  d'un  l'jnil  mn- 
n/iaWcavec  voOto  on  coffre  de  silreté,  il  en  sera  fait  rapport  au  Lieu- 
tenant-Gouveriieur-ent^mscil,    qui    émettra    sa    proclamation,    éta- 
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blissnnt  U'  bureau  il'euroglstrciucnt  pour  tel  conUé.  Otto  obli- 
gation dt'vni  êtro  accomplie  avant  le  1er  jan\  u-r,  18«U.  et  un  Iusi)ec- 
teur  sera  noninié  il  cette  ttu  pour  en  faire  la  visite.— S.  R.  B.C..  cli. 
37.  sec.  Wi.  'XI.  , 

IX.— Toute  anvUnnr  liiimnn  UrrttorUile  d'enregistrement,  non  com- 
prise dans  un  comté  électoral,  continuera  d'exister  jusciu'A  ce  qu'elle 
soit  Incorporée  A  un  comté,  pour  en  former  partie,  suivant  procla 
matlon  h  cet  effet.— S.  R.  B.-C,  cli.  3T,  sec.  9<t.  91. 

X.— Le  conseil  municipal  d'un  nouveau  comté  électoral,  devenu 
une  division  d'enrmtistrement,  poun-a  exiger,  du  régistrateur  d'une 
ancienne  division  d'enregistrement,  qu'il  lui  fournisse  copUs,  etc.,  en 
eu  payant  les  frais,  et  ce.  pour  l'usage  du  régistruteur  de  tel  comté  : 
et  le  réglstrateur  (jui  aura  certiflé  telles  copies,  etc.,  en  sera  person- 
nellement responsable.— S.  R.  B.-C,  ch.  37.  sec.  94  ;  cependant  le 
réglstrateur  qui  aura  les  originaux  pourra  en  délivrer  copies  ou  ex- 
traits, faire  des  mlivrchcs  et  donner  des  crrtificats  y  relatifs,  bien 
que  les  Immeubles  auxquels  ils  se  rapportent  ne  soient  plus  dans  sa 
division  d'enregistrement.- Id..  di.  37,  sec.  95. 

XI.— Tant  que  la  .transcription  ci-dessus  n'a  pas  été  faite  pour  un 
nouveau  bureau,  toute  rmlmtion  sera  faite  ù  raucien  bureau.— Id., 
cil.  37,  Sec.  iV>.  purag.  2. 

XII.— Toute  faute  que  commet  ou  laisse  commettre  le  réglstrateur 
dans  l'exercice  des  devoirs  de  sa  charge  l'assujettit  ïl  payer,  il  la 
partie  lésée,  triplv-t  iloiiimofics.  les  frais  et  la  perte  de  sou  emploi,  et 
entln,  les  autres  pénalités  impoï-.ées  par  les  lois,  S.  R.  B.-C,  ch.  37, 
sec.  108  ;  C  C.  B.-C,  art.  2159  ;  S.  R.  P.  Q.,  No  5083. 

XIII.— Le  bureau  doit  être  ouvert  tous  les  jours  de  neuf  heures 
A. M.,  jusqu'il  4  heures  P.M.,  les  dimanches  et  les  fêtes  exceptés.— 
40  Vie.,  ch.  23,  sec.  1  ;— S.  R.     P.  Q.,  No  .5842. 

XIV.— Les  bureaux  des  divisions  d'enregistrement  de  Québec, 
Montréal,  Ilochelaga  et  .Tacques-Cirtier  ont  été  ouverts  en  vertu  de 
l'acte  34  Vie,  ch.  11.  sec.  1  et  2.  (1870.) 

XV.— Le  bureau  peut  être  changé  de  localité  par  une  Résolution 
du  Conseil  de  Comté,  partout  ailleurs.— 1  oie  au  Code  Miniiciiial,  art. 
5J3. 

Bureau  d'enregistrement  et  voûte. 

Le  bureau  et  lu  coûte  d'enregistrement  sont  entretenus  par  le  ré- 
glstrateur, tout  comme  le  fait  le  locataire.- Code  Municipal,  art. 
514,  expliqué  par  l'acte  W  Vie,  ch.  57,  sec.  1.  3. 

Cadastre. 


lo.— Un  do»U)le  est  déposé  au  bureau  des  Terres  de  la  Couronne 
qui  doit  en  fournir  copie  au  réglstrateur.- S.  R.  B.-C,  ch.  37,  sec. 
tl8  :— S.  R.   P.   Q..   No  5»Kil. 
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l'o.— Los  cartes  cl  iiiiniilîmcs  lics  <■aulllll^s  cl  Milnli vision  diccux 
serviront  de  base  !in  p'oniêlre  <lii  cailiisire.  -Id..  No  r.r,i;t.  Il  eu  sera 
de  môuie  des  cadastres  scigiienriaux.    M.,  \o  5<H»i. 

."{o.— Le  régislratcur  doit  aider  au  p'-.iuièire  du  cadastre  dans  la 
préparatiou  des  l'ian  et  Livre  de  renvoi.  -M.,  .\,,  .-.<ML-.. 

4o.--Les  devoirs  du  coniiuissaire  des  'iVrres  de  la  rouroiuie  son! 
tracés  dans  la  loi.— Id.,  No  .'Mlf,!;. 

ôo.— Ln  niiuii'ro  olliciel  est  donné  à  un  cIhmmIm  al>oli.  ainsi  iiuà 
toute  propriété  privée.— Id..  No  ."ii^iô. 

tk).— Tout  terrain  exproprié  iM,ur  y  établir  un  dieniiii  de  iVr  devra 
être  distingué  par  un  numéro  oUiciel  distinet.  -Id.,  .\,,  :,f^i.->. 

7o.-Kt  tout  ameudenien!  lait  à  l,i  li^tue  d'un  ciieniin  de  ter  sera 
sisualé  aux  termes  de  la  loi.  — Id..  No  0(M;!t. 

So.— La  publicaiiou  de  la  promulgation  d'uu  nouveau  cadastre  est 
faite  ilaus  la  Uu^>tti  Ofliiiiili.-  Id..  No  .M;"»;, 
yo.— Il  en  sera  d<' .mêuie  lors  d.-  la  correction.  -M..  .Vu  ôS4S. 
lOc— Au  cas  de  l'article  s.  (jui  précède,  il  est  essentiel  (pie  le  certi- 
ficat des  hypothèques  alïectiiiit  un  lot  olHciel.  soit  soumis  à  l'bon. 
Ministre  des  Terres  et  des  Mines  préalal)lement  -t  la  subdivision 
officielle  d'icelui,— Id..   No  .■V;7T. 

llo.— La  loi  pourvoit  à  l'annulation  totale  ou  pariielle  d'un  cadas- 
tre de  subdivision  d'un  ou  de  plusieurs  lots.— Id..  .\o  ."ii!78. 

12o.— Au  cas  d'aucun  des  changements  ci-dessus.  l'iiouoraire  dû  au 
régistratour,  pour  recheriiies.  certiflcat  et  feuillets  de  son  Index  des 
Immeubles,  qui  sont  perdus,  doit  être  préalal)Ietuent  pa.vé.— Id..  No 
.V>79. 

13o.— Au  cas  de  confusion  ou  de  doulile  numéro  olHciel.  le  cadas- 
tre doit  être  corrigé  par  le  département  du  cadastre.  A  Québec,  et 
avis  donné  dans  la  Oazette  Offifiillc—h]..  No  ,"►,'^48. 

14o.— Aucun  cadastre  n'a  d'cfifet  légal  qu'après  le  dépôt  d'icelui 
dans  le  bureau  du  régistrateur.  qui  doit  en  constater  le  jour  et  l'heu- 
re sur  tel  cadastre,  sous  sa  signature  offlcielle.— Id..  No  5S4ji. 

15o.— La  loi  permet,  en  certains  cas.  la  substitution  d'un  cadastre 
il  un  autre  aux  conditions  y  énon<(''es.— 38  Vie.  ch.  Itî,  sec.  3. 

16o.— Dana  tous  les  cas  de  stilidivision  ou  redivision  d'un  cadas- 
tre, le  régistrateur  doit  faire  d(;s  annotations  dans  son  Index  des 
immeubles  lors  du  dépôt  des  Plan  et  Livre  de  renvoi  de  ■  lie»  sub- 
division ou  redivlsion  d'un  lot  officiel  "ni  tout"  ou  "m  partir",  d» 
Il  doit  également  Insérer  de  nouvelles  pages  dans  son  Index  des 


(I)  Formule  :— "  (  'o  Icit  a  été  subdivise  (ou  rfdithf)  k.n  toi-i  (nu  en  /.mi,,) 
voir  ù  la  page        du  volume  do  1  Imlox  dus  Mil)divi.-iion.<  de  (cit-',  v>'/t;  qu.ir- 

i-rï,  /fjTuisxe,  canton,  nlla^i,  ar.,)  de  i,i  liiiisiuii  (.y.,  ,„,„i'')  de 

(/«  lo'it  mirant  U  ca»)  (l)a>'  du  ./.-^o')  {Si:/n>rfiir-^  ) 
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subdivisions,  pour  autniit  (U-  uouvciuix  lots  offlcli-l»  ainsi  cadiistiOs. 
eoiuDi*'  suit  :— Id.,  -No  r»<i74. 

L»'S  L'utrCes  subst'iiueutos  affectant  toi  lot  uiu>l  subilr.  isf-  eu  tout 
ou  en  partie,  sont  dès  lors  portées  axiv  ces  bouvcaux  folios  ainsi 
ouverts  à,  cette  Jln. 

Cantons. 

Voir  aux  mots  "  AlUnation",  "  Tounshipn". 

Dans  les  cantous,  le  géomètre  du  cadastre  suivra,  autant  que  p'is 
slble,  la  numération  ottlcielle  des  lots  des  rangs  et  des  concessions 
ou  Lettres  Patentes.— 35  Vie,  cb.lC,  sec.  1. 

Caution. 

La  caution  du  régistrateur  peut,  en  tout  temps,  se  libérer,  pour 
l'avenir,  de  son  cautionnement,  en  donnant  avis  préalable,  trois  mois 
d'avance,  au  Trésorier-Provincial  de  son  Intention.— C.  C.  B.-C,  art. 
1!>54,  amendé, par  »2  Vie.  cb.  0,  sec.  8. 

La  caution  peut  toujours  demander  au  tribunal  compôti'nt  la  rii 
dlatlon  d'une  bypotbèque  pu;;5e.— 25  Vie,  cb.  11,  sec.  1  ;  S.  R.  B.C.. 
ch.  37,  sec.  42-43  ;  C.  C.  B.-C,  art.  2149. 

Nulle  femme  mariCe  ne  peut  se  porter  jamais  caution  de  son  mari. 
—S.  R.  B.-C.,  ch.  37.  sec.  .55. 

Excepté  et  si  ce  n'est  eu  sa  qualité  de  commune  va  biens,  sous  peine 
de  nullité  absolue.— Urd.  XXXVL 

Cautionnement. 

Voir  aussi  au  mot  "  Priiiliva". 

le— Avant  d'entrer  en  exercice,  le  régistrateur  doit  fournir  un 
cautionnement,  aux  termes  de  l'Onlonuance  VIH. 

2o.— L'Ordonnance  fixe  la  durée  du  cautionnement  comme  suit  ;— 
"Dana  le  eau  où  dans  les  trois  années  qui  sniient  la  mort  ou  la  (U 
"mission  de  tout  régistrateur,  il  ne  paraîtra  point  qu'il  s'est  mal  eoii- 
•'duit,  ou  son  député,  dans  l'eœfcution  de  sa  chanje.  la  "  Reconnu i!< 
"  satwe  "  donnée  par  le  réyistratcur,  comme  susdit,  deviendra  et  sera 
••  nulle  à  toutes  fins  quelconques  depuis  et  à  l'expiration  de  cette  pi 
riode."'-IX. 

NOTE.— Comment  fa  application    de    cette    obligation    qui    iv' 

toute    personnelle,    danis  .s    cas  de    nomination    et  de    cautionnement 
donné  par  des  régistrateurs-conjoints  ? 

3o.— Le  régistrateur  doit  fournir  cautions  aussitôt  après  sa  nomi 
nation.— S.  R.  B.-C.,   cii.  37,  sec.  102. 

Nonobstant  les  dispositions  des  articles  2017  et  2044  du  Code  Civil 
du  Bas-Canada,  le  cautionnement  donné  par  le  régistrateur  et  (l'ii 
affecte  un    Immeuble  d'une  manière  incertaine  e;  indéterminée  <  ' 
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niliihlv  (Hiol(|iu'  hi  sdiiiiiic  [MMir  liiiiuclU'  l'ct  iumn'iihlc  iM-iit  «ncii- 
iiH'llfiueut  devenir  liypotliêqu.'  m-  soit  i)!is  iléU'imliu't'  il  l'acte.— 
»'.  C.  B.-C,  art.  l'tOT  et  Ltm.  aiii.'i»!.-.  pur  Tiine  :VJ  Vie..  cU.  'J.  see. 
4.  (18«X)i. 

-Jo.— Le  eautiomieiiieiit  li.viioiln'ciiire.  onioiiiié  pjir  r(»r(l«imauee 
il'euregistreuieut,  produit  une  aliénntion  ipii  ne  peut  disparaître  que 
par  uu  ordre-en-eouseil  ou  par  iiuiiiariie  ou  niaiidevée  notarit'-e. - 
C.   C.  B.C..   art.   2\r,\.  s..-.   1. 

no.— La  loi  reconnaît  nmintenani  ipiaire  nianit^r.'s  de  fournir  cau- 
tionnement en  fave\n'  du  résisiralcur  :- 
lo.— Le  cautiouncnient   liypoilnM-aire  d'autrefois  : 
:.'o.— L«?  df'pôt  d'une  soniine  di-  deniers  éjçale  au  nionlant   reqnis 
pour  tel  cautioDiK  uii-nt  : 

;<o.— Le  transport  de  délx'Utures.  parts  ou  actions  au  iirolit  du  'l'ré- 
sorier  de  la  province  ; 
4o.— L'assurance  de  narautie  eu  faveur  du  Trt'-sorier. 
Ces  cautionnements  prolltent  ('salement  aux  personnes  lésé*>s  <lan8 
leurs  droits  et  privilèges  par  le  défaut   ou  la  nénligence  du  réfjis- 
trateur. 
La  niême  loi  pourvoit  au  mode  de  liliéra.ion  de  tel  cautioniu-nient. 
Acte  3:i  Vie.  di.  !t,  sec.  1  à  Jo,  Kjucliec,  IStJlt),  et  .".(>  Vii-.,  cli.  l"), 
sec.    1. 

<Jo-— Le  cautionnement  des  réaistrateurs.  dans  Quél)ecet  Montréal 
est  fixé  et  établi  par  l'acte  ;!,s  Vic,  cli.  17.  sec.  1(J,  Quéliec. 

"o.— Le  cautionnement  des  secrétaires-trésoriers  des  villes,  vil- 
lages et  municipalités  est  fait  par  acte  autlientique  liflnient  cnre),'is- 
iré.  et  fait  en  la  forme  voulue  par  la  loi.— lo  Vie.  di.  :,•!».  sec.  jrwî, 
158.  Québec. — Voir  également  les  formules  et  foriuiilités  e.xifjées  par 
di.  IIL  sec.  4,  des  S.  H.  V.  Q..  Nos  t;iil.  >;-j,\  (J2!).  <L'iO.  mi.  .-><»{»  et  5<'.î>tJ. 
Le  vautionncniciit  hyiiathimiri  des  otliciers  publics  est  a,  l'option  du 
Lioutenant-Gouverueur-en-conseil.  qui  seul  l'accepte  ou  le  refuse. 
47  Vie,  ch.  5,  (ISM.i 

Cède,  vend  et  transporte.  {Fee  Simple.) 

Cette  expression  et  les  mots  qui  la  composent  sont  sacramentels 
dans  les  ventes  et  ruan'iiés  faits  dans  les  cantons  \Hariiaui  miil 
»ale  in  the  Townships)  faits  sous  seing  privé  et  devant  témoins. 

Cens  et  rentes. 

L'inscription  n'est  nécessaire  que  pour  les  arrérages  de  Cens  et 
Uentes  seigneuriaux,  d'au-delà  de  sept  années  consécutives,  attendu 
!ji)(.  jtiaqu'ù  cette  époque,  Cvri  arréraf.'r^  t?omportênt  privilèges  sans 
enregistrement.— Ord.  IL  XV. 
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Certificats  d'enregistrement. 

I.e  certificat  <renre<iiiitrnH^iit  fait  |i..-uvc  i>ih„>,  fnrir  de  son  cou 
tfim.-Arr.  :jl4r.i  aiii.-iKl.--  \w  Viu-u-  4s  Vi.-..  <li.  1!>.  dslKi 

I,..a  honorainn  dûs  pour  c'itill.iit   ,.,  tn-y.'-  au  shérit  sout  eolU> 
qui^'s  par  prlvll.-ge.-.Vi-5ti  Vie,  <li.  4::.  (1.hu2.i 

Le  rC'glstrntPiir  apposoru.  duus  K'm  cas  iriuscrlption  d'un  bordf 
ronu.  sou  tertitioat  dfnivuistivnieut  sur  chacun  des  documents  ar 
conipagnant  tel   boidcmiu    et    eu  formant  la  matlèiv.-Onl.  XI. 
et  sur  chaque  document  trauscrit.-Id..  XLIV.-27  et  2S  Vie.  ch.  4m. 
sec-.  «.-Comment  le  .^'«Ittcat  de  transcription  est  fait  pour  les  bii 

reanx  abolis.— M..  I^HI- 

Le  modo  du  certittcat  d'onresistrement  et  son  effet,  S.  R.  B-L.,  eu. 
37  sec  14.  Nul  certitlcat  valal.U-  -sans  (ju"»  8«'lt  revêtu  du  tlmbr. 
voulu  par  la  loi.--11.  et  »i  Vie.  ch.  -J-s.  sec.  1.  L'.  3  et  4.  (180C),  remplacé 
par  31  Vie.  ch.  2.  see  <;.  parag.  3  et  4.  et  sec.  10.  (1808). 

Certificat  de  recherches. 

Le  réglstrateur.  ou  son  député,  est  tenu  de  faire  les  recherches 
des  documents  et  hypothèques  enregistrés  et  déposés  dans  son  bu 
reau.  et  d'en  octroyer  certlflcat  sf.us  son  seing  respectlf.-Ord.  XLLN. 

Sur  réquisition  écrite  et  paiement  fait  au  préalable,  offvrt  et  pnn- 
des  honoraires  et  tlmbres.-S.  R.  B.-C..  ch.  36.  sec.  7.  8  ;  ch.  37.  see 
44  •  li5  Vie,  eh.  11.  sec.  1  ;  C.  C.  B.C..  art.  2177. 

Lors  de  la  demande  de  ratiticatiou  .le  titre,  le  réglstrateur  devra 
octroyer  son  certificat  constatiint  les  hypothèques  qui  existent  dans 
les  dix  années  qui  ont  précédé  l'épo<iue  de  la  vente.-23  Vie.  ch.  v,% 
sec.  IG  ;  S.  R.  B.-C,  ch.  36.  see  7.  S.  10.  15.  19.  23.  26  ;  ch.  37.  sec. 

44. 
Il  en  sera  de  même  lors  de  la  vente  du  8hérlf.-25  Vie,  ch.  11.  sec. 

4. 
Ce  que  ce  ce    iticat  contiendra.— S.  R.  B.-C.  ch.  3tj,  sec.  lu.. 

Son  effet.—.       ch.  o^i,  sec.  19. 

Le  jugemcn  .le  distribution  sera  basé  sur  ce  certificat;  lequel  fera 
preuve  urima  f(/cic.-Id.,  see  20,  21.  22.  Comment  seront  payés  les 
honoraires  et  timbr.s.-Id..  sec.  2»i.  27,  28.  Pouvoirs  du  shérif  et  .lu 
protonotalre.— 25  Vie.  ch.  11.  see  2. 

La  cour  milr  peut  ordonner  la  correction  d'un  certificat  du  régis 
trateur  et  taxer  ses  honoraires  sur  motion  a  cet  effet.— 25  Vie.  di. 
11,  sec.  G,  (1862.).-S.  R.  1'.  Q-  Xo  5951. 

Au  cas  de  faillite,  le  certificat  du  réglstrateur  est  produit  au  greffe. 
—27  et  28  Vie,  ch.  17.  see  4.  parag.  L'î. 

Inutile,  pour  le  réglstrateur,  de  reiiioiir.r  au-delà  des  dt.t  anuév- 
excepté  si  le  titre  est  enregistré  antérieurement  ;  et  les  hypothèques 
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anciennes  sont  meniluumVy  «u  «•«■  iltifiit.  si  leur  l'nri'KUtri-n  eut  a 
('U-  renouvelé.— 27  et  '^.  Vio..  oh.  4(i.  sec.  1.  ilStH.i 

1.41  tlcniaiide  «'crlte  l'eut  limitfr  rétcmlue  ilu  (;ertllli-ut.— 27  et  28 
Vie.  eh.  40.  sec.  2,  (is<;»i. 

Toute  h.vpotht-qne  non  nieiiiioiiiicc  au  certitlcat  n'est  conservée 
que  par  l'uppositlon. 

Certiflcats  pour  radiation. 

Ih  libt  ration. 

Le  débiteur  qui  a  soldé  sa  créance  a  droit  de  poursuivre  son  créan- 
cier si  ce  dernier  refuse  dt  lui  donner  (luitiance  authentique  ou  "cer- 
tlflcat  de  libération  ".—S.  It.  U.c..  cii.  ;i7.  sec  41. 

Tuute  hypothé<|ue  enregistrée  devient  ételute  par  l'acquitiemeut 
ou  extinction  de  lu  dette,  la  cout'iisiou,  renonciation  ou  remise  d'I- 
eelle  ;  par  le  décès  de  la  partie  sur  la  vie  de  la<iuelle  une  rente  était 
constituée  ou  une  autre  charge  a  été  créée,  par  la  prescription,  par 
un  jugement  ou  procédiu'e  à  l'effet  de  purger  telle  h.vpiithè(|iii'.  ou 
par  tous  autres  moyens  autorisés  par  la  loi.  ^.'j  Vie.  di.  11,  sec.  1.  ;.*, 
(1802)  ;  sauf  le  cas  où  une  partie  siiih mint  des  imineiiliies  affectés 
est  mentionnée  dans  la  quittance,  la  radiation  ne  s'appliquaru  qu'il 
ces  derniers. 

Formai  ilc. 

lie  ceriiticat  de  libération  peut  être  fait  devant  témoins  dont  l'un 
d'eux  prouve  sous  serment  .devant  les  ottici(>rs  préposés  A  cette  fln 
par  le  ch.  37,  sec.  39,  des  S.  R.  B.-C. 

Cette  quittance  doit  être  faite  devant  témoins  Idoines.  Voir  l'acte 
29  Vie,  ch.  44,  sec.  1,  (I805i,— suivant  les  formules  L.  M.  ou  N.— S.  K. 
B.C..  ch.  37,  sec.  40. 

l.r   ■■  Cfrtiflrnt  tir  Ddhn  :JC  ". 

r,e  certificat  de  décharge,  attestant  le  paiement  des  deniers  garan- 
tis par  hypothèque,  doit  déclarer  que  "tous  les  deniers  dils",  en  ver- 
tu des  pitres  Inscrits  ou  transcrits,  "ont  été  payés"  ;\  leur  acquit.— 
Ord.  XLV,  Laf.  150. 

Ce  certificat  doit  être  signé  par  le  créancier,  en  prés"ncc  de  té- 
moins, dont  la  déposition  assermentée  est  requis(!  et  doit  être  prêtée 
devant  un  juge  de  la  Cour  du  banc  de  la  Reine,  ou  des  pliiidoycrs 
communs,  ou  devant  le  régistrateur  ou  son  député  (seuls  autorisés 
;1  administrer  ce  sermenti;  lesquels  témoins  «loivent  déclarer  :  "Que 
ce  certificat  a  été  signe  en  leur  présence  "  par  le  cr««ineler,  ses  liéri- 
''ers,  exécuteur,  curnte'tr.  administrateur  ou  ayants  c.iusr-.— ord. 
XLV,  Laf.  151. 

Ce  cortiflcat  peut  être  fait  suivant  la  formule  de  la  cédnle  No   •  de 
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roriloniiiiiici'  OU  tout»'  autiv  foriiiulo  r«Mift'rninnt  ses  dlftp  >»ltlc>iis  li' 
li-M  s.    »>i(1.  XLV  et  Nom  H.  It.  Ht  lU-  lu  «('tll.lf  Xo  4.-  Lnf.  ir>"». 

Voir  MU  iiiiK  ••  KiiiIltliiiH  ".S.  11.  H.-<'..  «h.  .17,  s»%>   .'«)  ;1  -Vit  et  0.'.  : 
aiiHsl  Stutuis  irr»  Vif.,  cil.  11.  sff.  1  l't  U. 

Il  est  f'Kiilonieiit  fuit  l'U  fmiiii'  ii'illit'iiiliiiU'  (Icviint  notulrc. 

Certifloat  de  radiation. 

So»  oc/coi 

Toutt'  personne  n  droit  d'oblenir  du  n'^Rlstrateur  un  certlfltnt  attfs 
tnnt  1(1  radiation  d'aucune  hyimtlit'tiue  qui  devient  f-teinte  par  a<' 
(luittenient,  confusion,  renonciation,  remise.  déctH*.  pres<'rlption.  Ju>;e 
ment  ou  toute  autre  procédure  par  laquelle  tel  prlvliôge  ou  liypotln' 
<iue  est  purgé,  ou  pur  tous  auti  ^  moyens  autorisés  par  la  loi.  et  ce. 
*m  paiement  de  l'honoraire  voulu.— tiô  Vie.,  cli.  11.  sec.  1.  (1S<!2«. 
Formitlvs  Nos  21.  22.  'Z',.  C.  C.  M  -C  (lHt;7.> 


A  uni'  coinitayniv  (/»■  chemin  df  fir. 
Il  est  maintenant  pourvu  lu  mode  de  -sdiution  opérée  par  1' 


ll/v 


lie  rniourdUmrnt  "  donné  pur  les  intéressés  d'iuie  compa;:nle  de 
chemin  de  fer.  de  rextiiictiou  tles  liypothî'Mues  affectant  la  partie 
expropriée  des  terrains  traversés  par  les  chemins  de  fer.— Voir  Xo 
Û673  S.  K.  P.  Q. 

L'AviK  df  S'iisie. 

Le  certltlcat  des  hypothè(iues  coutiendra  l'avis  de  saisie,  par  le 
shérif.  <le  l'immeuble  affecté.— No  .%S4;i.  S.  U.  V.  Q.  ;  art.  21tlU.  0.  C, 
B.C. 

Arrémgeg  dv  taxes. 

Le  même  oertiflcat  doit  éftalemenl  mentionner  les  terrains  vendus 
pour  arrérages  de  taxes  municipales  ei  dont  la  liste  lui  a  été  four 
nie  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication  d'iceux.— Xo  584:; 
S.  K.  P.  Q.  (C.  C.  B.-C.  art.  2101 /.i 

Changement  de  subdivision. 

Au  cas  de  changement  de  sulidi vision,  le  régistrnteur  doit  cons 
tater  si  une  subdivision  est  ou  non  affectée,  avant  de  lui  8ul>stitucr 
une  au're  subdivision. 

Il  en  est  de  n.éme  pour  un  cadastre  de  subdlvisioa  que  l'on  vent 
corriger,  amender  ou  faire  disparaître  enti»-'rement.— Art.  2174,  C.  »' 
B.C..  Xo  5840.  S.  R.  P.  Q. 
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Charge*  hypothécaires. 

I/Ordonnaiicf  prcMcrit  for Iliiiii'ni  :    tjyu-  |i<t  r.iM-n  tniiiMlaiIff  Ht- 

priipHf'U'H  liuiii.>l>lll.'"ii's,  l..«  iirlvll.'t:cs.  Iiyip.iiliriiiifs  et  iiiiiitm  rhn>!i,s 
tnitran)  affcclaiit  fc^*  iut">rui's  |iriipri(''t<'M.  ilniniit  ili<  ininjiHlns  sdhh 
ptinr  de  nullUt  iiort-ni  ih\  thn».    onl.  1.  I.jif.  "•>.  71. 

Intniiritiiliuii. 

Voir  nu  mot  "  Intorpr<^tîitliin  "  p'.iiir  suv  iir  (•<■  ipn-  la  loi  ciif.'inl  ot 
«ouipreud  par  le»  mots  "(îliarnf"  ft  ••|I.vpotli."(iii»'w".-  S.  II.  U.C. 
«11.  37.  800.  117. 

Cession. 

Bref  ili  niiiHir-firnt. 

Lo  cesslonnalrc  d'une  liypoilièinu'.  soli  en  vertu  diiii  .luu'eniini  sur 
href  de  saUli'-arit't  ou  a\itre  (■csslnii  forcée,  fiilte  p;ir  Miitorltc-  «ompé- 
tente,  pourra  faire  onre>;lsirer  tel  Juneiiient  ou  autre  eesslon  forcée 
et  pourra  renouveler  tel  eni-enistrenieiit.  tout  l'oimne  le  créancier 
I)rlmltlf  aurait  pu  le  faire.— 27-l!S  Vie,  <li.  4o,  sec.  ;i. 

Droit»  siiiineiiriiui.r. 

Toute  cession,  vente  ou  transport  de  rente  constituci>,  représentant 
les  c  ns  et  rentes  ou  autres  droits  «.isuels  selt'nein-l.iux.doit  être  en 
leglstriK,  et  la  slsnlficatloii  en  est  faite,  î\  rjiveiiir,  parla  licture  i|nl 
en  est  faite  A  la  porte  de  réjrllse  de  la  ii.-irolsse,  dans  rétcniliie  de 
laouelle  se  trouvent  les  ininienhles  qui  en  sont  affectés.  Statuts  de 
Quelle,  .S8  Vie.,  eh.  ai>,  sec.  4.  .".  ti.  Voir  au  ii'ot  •  Tij  nsport  ". - 
'_'7-a*  Vie.,  ch.  40.  sec.  3,  et  C.  V.  U.C..  art.  Jl.'T, 

L'acte  de  faillite  de  1S(U.  fini  est  nialnienant  rappelé,  in-escrivîiit 
les  enreRlstremenis  nécessaires  en  tel  cas,    s.  <^.  1S(;4.  cli.  40,  sec.  3. 

N.B.— Quant  il  son  entrée  il  l'Index  des  iinmeultles.  si  les  linineu- 
Mes  n'y  sont  pas  énuniérés  otticiellenient,  l'avis  de  "  coniplénient". 
art.  2168.  sera  requis. 

Cessionnairo. 


H 


-J< 


Voir  aux  mots:—  "Cession".—  "  Trat'sport".  -  '•  Siiliroiration",— 
"  Enregistrement". 

Tout  cesslonnalrc  est  tenu  d(>  faire  eiire^ristrer  son  trans- 
port, cession,  suhrogaticiu  ou  délégation  préaialilenient  à  la 
signiflcatlon  d'icelul  ;  il  déf  ut  de  quoi  cet  tirtf  deniein-e  sans  effet  X 
l'eneontre  d'un  cessionnalre  subsi'qutnt.  o.ni  s'est  conformé  au.\  pres- 
criptions ci-dessus.— C.  C.  B.-f',,  art.  lilli". 

.lusqu'A  ce  que  l'euregistrement  d'i  droit  de  celii  qui  acquiert  ait 
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IW'ii.  r<>ni'c).'lMtr<>nii>nt.  lie  tmii  tniii>t(H>rt,  i.'swlnn,  li.vpnthi''i|ii<>  on  dnili 
K'fl,  par  lui  ciiiiMfDtl  et  iin'i'ctiilit  riluliliMllilt'.  ml  mtiiH  rffet.-  C.  (J. 
B.C.,  art  aWlK.-VoIr  4L'  et  4:<  Vif.,  cl:,  17,  (1H71>.» 

Uinif/  ut  (trrffrt'HCf. 

I„«>n  ri>HMionutiir)'i«  ilf  (IHTi'-n'iiii's  ptirtlcs  irniit-  iii«"iiii'  itC-uiicc  prhl- 
It'-Clt'c  «ont  piiyt's  par  «■«ni'iirn'iK'»',  h|  Icuru  acif»  i\v  transport  rt'^pi'i' 
tifM  sont  L'nreKNtn'-s  oi  sont  faits  sans  ijnmntW  ilr  fournir  ri  faire 
valoir;— i-eux  qui  «.ut  obtpiiii  l'i-tic  K'iraiitU-  sont  pn.vf-M  par  \nf-tf-- 
riMii-f  aux  aiitn>M,  «-n  n.vant  i'-wirtl.  t4»uiff<>l«.  a  la  date  n-spiTiiv.' 
«1<'  l.'iir  sicnllWatlon.  -r.  V.  B.-C.  art.  IOHh. 

Ch  «nplaln. 

Allure  loim. 

AnnoxlonH  faiti'«<  nn  vimiti'  do  Cbauiplnlu,  pour  li'S  tiii.s  d'cnn-eiitip*- 
meut,  savoir  :~  l'artU'  des  cautuns  LfJciiiH?.  McKinac-,  Boiic-lior  et 
Polf'tti',  et  tout  U'  tt-rrltolrc  aurcxi'  un  dlsf.kt  do  Trols-Ulvlfrcs.  par 
ractc  ;!7  Vie.  <ii.  is.  v\  :«•  Vl<-..  «h.  i(i. 

F'artie  »:ii  canton  de  ShnwinlKan.  i'omt<'  d<>  St->i.;'irlcp,  ft  la  pa- 
roisse,do  St. -Flore,  dans  lo  eouitô  de  Clianiplain,  39  Vie,  c'i    ••!. 

Charges  municipales. 

Exemptions. 

1.0  réglstratenr  et  son  dfputf'.  coninie  fonctionnaires  civils,  sont 
exempts  dos  cliarnos  municipales. — |(i  Vie,  cli.  29,  sec.  45,  <187<i). 


Chaudière. 

Le  district  d'onreglstromout  do  "  Chaudifre".  avec  chef -lieu  iV 
Leeds,  Bas-Cannda,  fut  établi  conformémont  à  l'Ordonnance,  ch.  V. 
suivant  proclamation  du  18  df'cemliro,  l.'Ul. 

Cette  division  fut  déliuiitôo  postfrieuromoni  par  l'Acte  dos  divi- 
sions d'enregistrement  actuoUos.— S.  R.  B.C.,  ch.  75. 

Chefs-lieux. 

Les  chefs-lieux  des  bureaux  d'enregistrement  furent  originaire- 
ment fixf's  par  l'Ordonnance  V,  LVIIL 

Ils  furent  de  nouveau  flxO<  et  nommés  par  le  chapitre  7-">  des  !<ta- 
tuts  Refondus  du  Bas-Canada,  sauf  les  modlHcations  opérées  par  le 
chapitre  37  des  mêmes  Statuts,  sec.  84  et  97. 


m 


(liilHiJi  iiiiiih. 

Î.M  .  n».-lli.  .1..  .•..irif.-.  ptiiviit  .ImiiL'.r  l.s  .•l,<.M|,.ux  nnx  foii.ll 
tloti»  ti..-ntlonn.'-.'s  aux  iiitl.l.s  .'.l  ».  :,i:,.  .-.i.;.  .-,17  ,.t  r.rs  .lu  C<.<l<.  Mu 
nlflpal 

Chtmin»  à  barrières. 

l'ririliyiii. 

Jau»  coinf«iKiil«-H  (iMvhfiiilh*  .hii.U.ir.  s  iiuniiiiki  r.Milx,.  ai(|iiUrfni 
i.rivllige   s.i-  !■„  t,.ii-..»   .le  .  Im.|ii..  i.i»|.i L'ialr..  t.-iiu  rt   leullvUcu. 
ins  f'nrr;.'       "inciit.    f.  r.  H,  c.  nii.  JiNiît. 

l'inim;  s. 

Le»     i>.«tM*»i     ->  <<>ii)[»iiKiiicr.  (!.•  .lu-niliis  .■n.i.l,.iiVs  MUit  l'xpuipte» 
<  fi>!   imln,-^         ri-iii-i'i.'istriMii<-iit.    C.  C.  H.  (;    an    "(>S4     S    H    I' 
'^^  No  ;*«. 

/-'/«;(»■«/(/.«. 

L*i  «WBpiiïnk»»  .«••'i  clu'iiiiiis  II  liiiirl.'rt"»  «uit  dinlt  il'pinpninior  it 
'l'hy  poHmHiiwt  t*-\        -iii  n.-  S.   U.   I'.  i}.,  Su  ."«OU. 

Chemin*  de  fer. 

K'  iiiiniiiiiiliiin.t. 

I  ^  mcti«.B  le*  iliar;.'.>s.  hypotlir(|iics  «-t  priviirsos  a  Ilcil  an  cas 
cf'-i.p^^riatlo::.  on  favfur  do  tout»-  <<.inpa(riil.'  tic  chotnin  «le  t» .•  iin 
r»    at  t«,.-iii^«av.M,  „nx  condiMons  cxpriiiiiVs  ilans  la  loi.— S.  H.  B. C, 

■Ifspropriation  forci'c.  toiiic  roinpajrnlp  di-  rlii-nilii  de  ft-r 
j»  ,.f  ..-Mr  I  ilCjrK'venient  dfs  li.vi».tli.'i|ues  qui  afTcotcnt  la  partie 
«^         '•    ">•  uhK- exproiu-l*"',  en  rfiiiiJif'saiit  los  forinalit.'s  requis*'»  par 

fu  Canada,  de  ls<hS.  ;$]  Vi...  «h.  (VS  sec.  .'U  et  ,:r,. 

Rriwiiiillimi  lit. 

'  ■  !■  ii./uvellenient  des  liypotlièquos,  eu  ceriaiiis  cas,  la  signature 
a-  avis  de  rcn  •uvellenieni.  et  l'enropistrenieiit  pr.'alaUIe  de  tel  .'ivls 
et  i»n  d^pôt  81  •if'quent.  aux  termes  de  lartiile  2V>:i  du  Code  Civil 
du  Bas-Canad.  et  de  l'acte  TAt  \  ic.  cii.  •■»;,  s«>c.  I.  paragraphes  :!a, 
nh.  .^(^  3d.  .Te,  -S7i.  ont  l'elTet  d'éteindre  routes  les  lopotlièques  gre- 
vant l'inimeuiiie  exproprié. 

<'aiUixtif  siiit  inl. 

Le  plan  du  terrain  d'un  chemin  de  1er.  dans  une  localité,  et  le  livre 
de  renvoi  qui  l'acconii>ai:ne.  avec  les  amentlements  qui  pourront  être 
faits  par  le  commissaire  des  cadastres,  fonueront  un  cadastra  spè- 
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c'Inl  «'t  <>tHilcl.  aiii|i»'l  il  »«'ni  «lniiii*''  un  iiiiiin'ni  »«|H'-<lal  i|"l  «•'ni  <l<'tu- 
cli^  ilt'M  iini-li-iiM  liitM  et  rnriiicrti  un  lot  ili>  niiImIIvImIuu  Mur  i-huc|Uf  lot 
ou  nunii'ro  orlKlnalri-  uIumI  iruviTHi'-.  ou  fX|>ro|irlt''.  |i'<|U4'l  «cra  di'-sl- 
irm'  HoUH  ti'l  numéro  «iM'-rlal.  ••'•  Vl<'..  rli.  Itî,  »(■<•.  1,  o  ;{_  (l^7(J.»  Voir 
t'ualfnifUI  laclf  Txi  Mr..  <h.  lUi.  ilNN'i  ;    M.  U.  I'.  (^.  No  ÔUKI.  h»>«'. 

:;.  .t.  it,  K».  .VH(H  et  :«<!<i». 

DiHIHinillitHn  irliillriK  à  crrliilmn  fimpailHirn. 

•■  Chamhli,  ,s'«n7  ".-  Tour  venir  A  l'curt-KlHtn-nii-nl  ili-x  tltr«>8  ot 
tran^-porth  fallN  A  cftlc  i-unipaunlc.  la  loi  ;{.">  VIr..  cli.  13»,  «t'c.  12,  Q. 
(iN'Ii.  en  (l/'tfrnilin-  li'  mode. 

"  l'hilipHliHiii.  t'iiiiihilm  rt  Yiiiiiiiiku  ".  \ai  fornit'  iIcs  lU'tos  de  vi-utf 
et  tranHporis  falti*  i»  «•«•tt»'  conipaKnl»',  li-ur  »'nri'i.'lKtn'int'iit  «-t  h'i*  fralt 
(l'fnrt'Klutrcnit'nt  t-n  sont  nVl'''*  p"''  l'afto  :t.'  Vli'.,  cli.  .11.  »»><•.  Id,  <i. 

llHTl.l 

•y.  W.  O.  (7  nniihiitii)".—lM  ««'kmIou  «le  la  Conipattul»'  Qn<''b«'c. 
Montréal.  Ottawa  t-t  Otildiiiial  !i  la  pmvlnco  de  Qui-Ih-c.  suh  effft», 
«on  onrt'KiHtrcinfiit  «-t  son  t-ffi-t.  rii.vpotlii"<|n<'-  I»'  cri^um-lfr,  Ion  fldvl- 
coininlNsalrt'M.  la  prlw  do  poMsfssIoii  j>  défaut  de  palcint-nt.  l'cfTot  de 
rcnreKlsticiiH'iit  fi  la  priorité  d'li.vpotlitM|Uf  sont  étaldis  imr  l'acto  ÎW 
Vie.  rli.  li.  tu'i:  S.  a».  .".M.  ;u.  (IST.'i. 

•• //<ir  f'hnninliiiii  rt  si-i.iiiinnl".—\A\  (îmantic  du  principal  l't  Inté- 
rêts d«'s  Imuih.  provlso  au  lldcl  roininissairt'  avcr  stipulation  de  l'hy- 
potluH|U«'  <|Ul  doit  <"tiv  cnifiîiMtrC'c  prendront  priorité  il  i()int)tiT  do 
son  t'nn'Kist renient,  sans  ésjard  à  la  «laie  de  l'éndssiou  dos  déitcntines 
«Mi'elle  doit  donner  A  quelque  dates  sulisé<|Ueutes  qu'elles  soient  éiui- 
ses.^ — »••  Vie.,  eh.  .'«t.  sec.  'A.  4.  .".  ti.  (l.STti.l 

'  <e  déclaration  aura  l'effet  de  cancellor  les  Imjhs  -t  son  enroBlstru- 
u.  ;.i.  et  les  honoraires  tixés  par  h'  réKlstratem-  sont  consignés  dans 
l'acte  4:!-44   Vi<-..  ch.  ."l.   s«'c.    \S.\.  0>i,S*\,. 

ftniliiltion  et  décliartje  dii.viM)thé<iues.— Voir  ."><•  Vie.  ch.  fV\.  il!sS7.> 

Mention  omisr  au  vrrtifii-<it  contre  le»  terrains  expropriés  pour  les 
chemins  de  fer.— M  Vie,  ch.  54.   llSUO.^ 

Chemins  publics. 

Tout  chemin  (luelcoiupio.  route,  ruelle  ou  place  publique  ou  partie 
•d'icelui,  devenant  lU'opriété  privée.  siTii  oiidastré  en  lui  donnant  un 
numéro  <)tticlel  en  la  manière  déterminée  par  l'article  2174  du  (.'odo 
Civil  du  Bas-Canada. -poiu-  l'omission  d'un  h)t.— Voir  ÎCi  Vie,  ch.  Ifi, 
w'c.  2.  (ISTl.l-Aussî:— Nos  rr*û.  r>,H4<i.  S.  U.  V.  Q..  et  2l"4rt  du  Code 

Civil  du  Bas-Camuia. 

Intrrpn'tiition. 

I.e  mot  "chemin"  comprend  toute  route,  rue.  ruelle,  pince  publi- 
que, on  toute  partie  d'icelui.— 35  Vie.,  ch.  Ifi.  sec.  3.  (1871.) 
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Chicouti»*!. 

Cl'  coiiit»'   Il  ('■II''  illvl-..'-  i-ii  il4'U.\  ilhi-ii.iix  il'i'iii-  .  I  .liiTii.'iit  ;- 

l>hiMloii   \.i  1,  ii\( Iii'f  lii'ii  .1  ('liiiiiiii':  il  :  ilUininii    Nn  •_'.  avf.' 

clH'f  llfii  a  IK-lM-nvllIf,    X,  \  Il  ..  ih.  ji.  ,|s7ii  ,.|  prorhiiiiiitiiiii  (••iiiIj'.'. 

Cimetière  de  la  Côte  des  Neiflet. 

X'oir  '  CotlMatliiii  "  |miir  rt'-n'filuii  du  rrimnitinn  i|,>  r.i.'lUiM  or  il 
im'tlt'r«'M.     l'rlvlir-nc,  mini  i  nniiintn  im  ut.     S.  K.  U.-t'.,  eh.  \\s,  nt'v.  :i2. 

Apr^!^  In  HlBiillli-ailnii  iriim-  rttiii.'if  il<>  In  f.il.i|.|iii.  ,\,>  Nutiflmiiif 
lU'  MontrC'ul  et  l'fm.'tflsir.-.iu.iii  il'iiii  iivl"  tiii  l.iiri  :iii  il.'  lu  ilh  l^imi  -1, 
.Mdurrr'iil.  If  pi'oprlt'liili'i'  du  ifi-riiin  Ti  .'irc  cxpi'iiiirlr  innir  Ifs  tliii  ilii 
«lit  iiiiictlôn-  n»'  Vfuilni  pas  U-  iitiiiiii  ili'-Hiuiir  ilaiis  ici  avis.  :!.".  Vh.. 
cil.  U.  (1871.) 

Clôture  d'inventaire. 

Imns  le  couitc  lie  <ia>'|M''.  les  clùtip.  s  iriiivcntaln-s  »,•  fcrciiit  nu  liii 
rt'uu  il'ciiri'BistrciiicuT  ilc  Stc-.\uiic  ilcs  Moiiis  m  dciiiiit  ilu  triclTc  il.- 
la  finir,  ft  certains  iliM-uiiifiits  ilaiis  Stf  AiiUf  ilcs  .Mmils  pniiri'ciiit 
Hw  iK'iioHfs  flifz  If  rf(;lstraifur  an  lieu  <lu  pniiimutairf  ;>'J  \li.. 
fil.  41,  8fc.  3.  nstw.) 

Clubs  d'amusements  et  littéraires. 

I.fs  flulis  iraniusfiiifiils  cl  litti'i'ah-fs  ilnivfnl  l'iilrc  fiirfu'isti-fr  If 
fiTilflcat  iinl  Ifur  ilnnuf  naissance.— .".<i  Me.  cli.  H.  1IH.S7.1 


■4 


i^' 


<.  • 


Coffre -fort. 

I.ii  niuuiclpalttt-  du  comte  fournira  un  coffre-fort  ou  une  ve ilte  pour 
y  lo;;er  les  arcllives  du  liureau  d'enreKlstrciiient.  S.  U.  H.-C.  di.  ;î". 
sec.  '.t3.— Voir  éguleuu-nt  le  Code  .Municipal,  art.  .'«U.  ."il.'i  et  .'dt!. 

Les  Codes  Civil  et  de  Procédure. 

Le  Code  Civil  et  le  Jode  de  Procédure  font  loi.  tels  qu'iiiiprlnifs  pjir 
riiuprlin»ur  de  la  Rflne.  et  ne  peuvent  êtn-  alTectés  en  aucuuf  tua- 
nlO're  par  aucune  dls|n>sitli)n  statutaire  de  la  Ifjjislaiure  khiii  mu 
nir,  im  rxpressf  des  artldfs  ainsi  anifinlfs  ou  rappflfS.—Siatuts  il 
Tic.  eh.  7,  sec.  10,  S.  K.  V.  *i..  .No  .".S. 

Cohéritiers. 

Pririlifif  H  hypothiqiif. 

l.'liypothfquf  et  privllfj;e.  entre  cohéritiers  et  foi)arlai:eauis.  sur 
les  inimeubles  de  la  succession  et  sur  ceii.\  i>ar  eu.\  tenus  en  coin- 
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miin.  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux  et  des  soultes  et 
retours,  en  deniers  a  lieu  pourvu  que  l'enregistrement  en  soit  fait 
dans  les  trente  jours  de  la  date  du  partage  ou  de  la  Ucltation.— Ord. 
XXXI.  Lnf.  IftO,  191  :— S.  H.  B.C.  <h.  .'{7,  sec.  20,  parag.  3  et  27, 
sec.  ]. 

Coiisrrnitiiiii. 

La  conservation  du  privilège  des  cohéritiers  et  des  copartageants, 
pour  la  différence  de  soulte  et  retour  a  lieu  par  l'enregistrement  du 
partage,  de  la  licitation  ou  du  jugement  qui  en  tient  lieu.— S.  R.  K.-C. 
ch.  37,  sec.  27  ;— C.  C.  B.-C  art.  21iM  et  2105. 

Collocation. 

Lors  du  décret  ou  du  jugement  de  ratification  de  titres.  Tordre  de 
la  distribution  du  prix  d'achat,  entre  les  créanciers  et  opposants,  est 
réglé  par  la  loi.— S.  R.  B.-C,  ch.  36.  sec.  21,  22. 

Les  droits  des  parties,  tels  que  portés  au  certificat  du  régistrateur 

et  conformément  aux  règles  du  Code  Civil,  articles  2155  et  suivants, 

et  du  Code  de  Procédure  Civile,  articles  799  et  suivants,  sont  payés 

dans  l'ordre  suivant  :— 

le— Les  frais  de  justice,  d'enregistrement  et  de  radiation.  Art.  708 

2o.— Les  droits  apparents,  portés  au  dit  certificat "     799 

3o. — L'hypothèque  conditionnelle,  suivant  son  rang..    ..      "     .800 

4o.— La  créance  préférentielle  et  indéterminée "     801 

5o.— La  créance  hypothécaire  iV  terme "     802 

Co.— La  créance  pour  le  capital  de  la  rente  viagère "     SOS 

"o.— I,es  intérêts  et  arrérages  de  rentes  conservés  par  l'en- 
registrement—jusqu'à  l'adjudication "     804 

8o.— La  ventilation  il  établir  au  cas  d'insufHsance  de  de- 
niers       "     805 

I>c  certificat  du  régistrateur  fait  preuve  prima  facie. ...      "     808 

Comté  électoral. 

La  définition  des  mots  "  Comté  électoral",  pour  les  fins  d'enregis- 
trement, se  trouve  au  chapitre  37,  section  90.  des  Statuts  Refon- 
dus du  Bas-Canada.— Voir  aux  mots  "  Divisions  d'enregistrement". 


Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne. 

(Aujourd'hui  commissaire  de  la  Colonisation  et  des  Mines.)— Voir 
au  mot  "  Couronne", 
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Commissions. 

>'rllf  tlil   l(ili.ltl(ltt'lir. 

U.  cmmission  .1,,  réKis.n,,..,.,-  .s,  ,-ni,„ir...  so„s  m  sisHMinr-  du 
I.ieuton!mt-(;.>uv..rnour  ft  du  Oran.l  Sc-aii  .1..  la  I>r»vln.e.-()r.l.  V. 

Toute  commission  «loi,  .•.„•,.  r..vr.|,u.  ,iii  Unihn>  ou  .l..i.  «...mport.r 
utif.  somni.-  d-l.,.iio,aiiv.  ..|  ,|.-.l..,uis.-s  tlx-'s  par  ordre-eu-cons,.,!  -ai 
\  ic,  cil.  2.  sec.  7  et  8.  ilîscs.p 

•V»/-  r (Il/ml  (/..s  liiiiliro!. 
Une  commis.siou  do  r,  pour  cent  d'cscouiptc  ..s!  allouôc  au  r.-jiistra- 
tcur  sur  tout  achat  de  tltul.ix.s  pour  uu  montant  de  cin,]  piastres  et 
plus,  ù  la  fois.-27  et  J.S  Vie.  eh.  5,  sec.  lu  et  24,  .I.S.^,— S    U    B -(' 

Commun  soocage. 

L'aliénation  des  Liens  tenus  en  liane  et  conininn  so.casres  U.irnins 
S17H.-.V  dans  les  cantoim  prui  se  faire  eu  suivant  les  formules  .le  l'Or- 
doiuiauce  XXXVIII  et  XXXIX,  Laf.  214  et  21.-.. 

Communication, 

Le  livre  de  présentation  doit  être  coiiimuniqué  au  publi.'  sans  frais 
durant  les  heures  de  but-,  .m  seulement. -C.  c.  H  C  art  •'174  isô 
Vie.  eh.  75.) 

Il  en  est  de  même  des  l'ian  et  Livre  de  renvoi  déposés  dans  le  l)u- 
reau  d'enregistrement. 

Communauté  de  biens. 

Ln  n  .nclation  il  la  (nmmiiuaiiK  di  hiriis  doit  être  enregistrée.— 
Art.  1314  !S.  R.  V.  Q.  :-Statut  Qnélie.-.  W  Vie.,  .h.  r.o,  sec.  25,  (1S07.) 

Commutation. 

Le  décret  ne  purge  pas  rii.vpothé.iue  résultant  des  rentes  créées  par 
la  commutation  des  droits  seigneuriaux-,  sauf  les  arrérages  diceus 
échus  avant  l'adjudication.— C.  C.  U.V..  art.  7l(i. 

Le  titre  de  commutation,  consenti  par  le  seigneur,  doit  être  .enre- 
gistré comme  tout  autre  titre  de  propriété. 

Compagnies. 

Compagnie.t  d'Assurance  Mutuelle. 
Les  compagnies  iVny.iiiiiince   iiniinrllr  eoutre  le   feu   ont   priviîiige 
sans  enregistrement.— 4(1  Vie.  cli.  l.'î.  sec.  1.  »;.  7  :_4.-,  Vie.,  cli.  51, 
sec.  10,  (1S82.) 
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Lfliypotlifiiue  légale  existe  en  faveur  des  Compagnies  d'Assurance 
Mutuelle  sur  les  liiens  de  elia<iue  assuré  sans  être  soumise  j"l  l'enn - 
glstrenient  requis  ou  exempté  suivant  les  dispositions  des  articles 
202<i,  :'(kS4,  1208»),  2087  du  Code  Civil  du  Bas-Canada  :  mais  les  condi- 
tions en  sout  réglées  par  les  dispositions  de  la  section  12  du  chapitre 
08  «les  Statuts  Uefondus  du  Bas-Cauada. 

Voir  également  le  Code  Civil,  art.  3J33.  et  les  Statuts  Refondus 
de  la  l'rovince  de  Québec,  No  5830. 

VomiHtynUH  d'Eiiii)niiit.i  <hx  l'ropiiitiiiirx  t'otiviiis  du  (unada. 

Chaque  souscripteur  fournira  un  certiticat  du  réglstrateur.— 3J<  Vie., 
ch.  82,  sec.  8. 

Enregistremenl  des  obligations  faites  et  acceptées  sous  un  numéro 
spécial.— Id..  sec.  11. 

Avis  d'émission  de  dél>entures  transmis  au  régistrateur  et  enre- 
gistré.—Id..  sec.  20. 

Radiation  des  liypotliètiues  sur  dépôt  de  '•  Bons  ".— Id..  sec.  21. 

CumiHKjnk  des  quais  de  Horel. 

l'ouvoir  d'emprunter,  hypothéquer  A  cette  fin,  debentures  et  certi- 
ticat du  nombre  de  celles  enregistrées.— 38  Vie,  ch.  90,  sec.  ô. 

Compagnie  des  manufacturiers  de  fer  et  d'acier  d'Ottaica. 

Pouvoir  d'emprunter  sur  "  Bons  "  et  d'hypothéquer  ses  propriétés, 
au  moyeu  de  l'enregistrement  d'iceux.— 37  Vie,  ch.  55,  sec.  11. 

Compaynies  iiicorporCes. 

Vue  déclaration  signée  par  le  président,  contenant  le  nom  de  la 
Compagnie  ou  comment  elle  est  incorporée;  la  date  de  son  incorpora- 
tion ;  où  est  situtHi  sa  place  d'affaires,  dans  la  province,  suivant  la 
Formule  A  anuexét?  a  l'Acte  d'incorporation,  sera  i)roduite  au  régis- 
trateur, dans  les  t>i  jours  qui  suivront  la  mise  en  force  du  dit  acte  ou 
qui  suivront  le  commencement  de  ses  opérations  ;  enfin,  une  déclara- 
tion sembhible,  dans  les  mêmes  termes  et  les  mêmes  délais,  tt  la 
suite  de  tout  changement  de  nom  ou  de  place  d'affaires,  sera  euro 
gistrée.  Le  régistrateur  la  transcrira  dans  le  livre  des  "  Sociétés  " 
moyennant  un  honoraire  d'une  piastre.— 10  Vie.  ch.  l.'i.  sec.  1.  2.  3. 

4.  (i  et  7. 

I^a  déclaration  «les  c«)nipagnies  Incorport'es  doit  être  enregistrée.— 
4,-)  Vie.  ch.  4.-).  (lf^82.) 
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Complémentaire.  (Avis) 

h'iiiiiii.slii  lin  Ht. 

iK'puls  li;.  proiiiulcatioii  <lu  .ad.ist IHiicI,  l:i  iiivnti.iii  ilii  iniiiii'm 

ottirlel,  tel  (luMmliqu.'  uiix  l'h\u  ft  I.ivr..  ,1,.  ivnvi.i  otti.ii.ls.  ,.st  ..l.li- 
gatoire  ;  il.'s  lors  lu  vrai.-  (l«'sif.'ii,itli>n  «le  t.nii  iiiiiii,'iil«l«  vendu,  alïi'c- 
té  1.11  li.vpotlu'(in.",  n'.'xistfia  .|ir:iii  iiim.v.ti  d..  i,.|li'  incntion  Ti  l'act." 
iraliônation,  ft  il  st-ni  du  devoir  de  tout  notaire  iiistruineiitant.  de  le 
dt'eriro  par  tel  numéro,  eu  y  .ajoutant  l'éti'iidii'  .  les  teuant.s  et  altou- 
tlssants,  au  cas  ofi  il  n'y  aurait  qu'uiK'  on  pNisjeurs  parties  d'un  tel 
numéro  ainsi  affectées. 

A  défaut  de  (juoi.  sur  avis  au  ré^'istiatem-.  contenant  les  disposi- 
tions ci-dessus,  dans  l'un  où  laiitie  eas.  sera  enregistré,  afin  de  <<,m- 

liliter  l'enreglstrenient  rerpiis  potir  la  sûreté  des  jiar.es  y leeiiiées. 

—S  IX.  B.-C,  eh.  37.  sec.  7.  paiag.  1.  1'.  ;!.  4  :  C.  0.  H.-C,  art.  l'H'^set 
li(Ka  Aiiii  ndiiiunts.  40  Vie.  cli.  10.  see.  1.  l>.  :;.  4.  ô,  <i  ;_s.  K.  p.  Q.. 
No  6831. 

Compulsoires. 

Quant  à  l'tnirijistniiKiit. 


•  i'. 


i  i 


'"Il 

m 


'li 


I>'s  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  eomniuiiiciuer  expéilition  ou  ex 
trait  de  tous  documents  fornnint  i)artie  de  leur  gretïe.  au.x  étrangers, 
sans  conipulsoire,  à  moins  «pie  tel  doeuiiMui  ne  soit,  de  sa  nature, 
du  uoniltre  de  ceux  dont  l'enregisi  renient  est  re(|Uis.  »'.  C.  U.C..  art. 
124C. 

Concession. 


Titn: 

Le  titre  de  concession  originaire,  soit  i):ir  TKtat  ou  jiar  le  seigneur, 
est  exempté  t;es  formalités  de  reuregistreuient.  Urd.  IV,  Laf.  S'J. 
itO  :-C.  C.  B.C..  art.  I'(i,s4. 


Confirmation. 

Ih   titn: 

Le  protonotaire  de  la  Cour  supérieure  est  tenu  de  fjiire  enregistrer, 
avec  toute  diligence,  aux  frais  du  re(|Uérant  ou  de  l'adjudicataire.— 
suivant  le  cas, — tout  jugement  de  eoulirinatlon  de  titre,  etc..  avant 
il'en  livrer  copie  à  (pii  i|Ue  ce  soit.-C.  C.  H.-».'.,  art.  L'1.5t'i.  et  d'en  dé- 
livrer nu  double  au  régistrateiir  pour  demetirer  en  dépôt  dans  ses  ar- 
elilvos,  aux  fins  de  procéder  à  la  purge  des  bypntiiéiini's  antérieures 
A  tel  jugement.— C.  C.  B.C..  art.  :.'1.".,-.,  l'l."7.  L'ics. 
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Conjoints. 

Les  articles  StJL'O  et  :{<k;i'  S.  K.  1".  U-  '^""t  iuiieii(l('s-.'iupêcliîiiii 
crrlainn  notairiH  de  priitiiiiu-r  connue  tels.— tMi  Vie.  cli.  47,   il8U7. i 

Connaissance  personnelle. 

\  is-ii-tis  de  Vacqticrcur. 

Lu  couaaissance  peisouuelle  U'uue  veute  ou  duue  oldlgatlou  autf- 
Heure  non  wscriti:  ue  vicie  pas  le  titre  de  l'acquéreur  ou  créancier 
poetérieur.  sll  a  lait  euregistrer  ce  deruicr  titre.— Ord.  I,  sec.  SI'  ;— 

C.  C.  B.C. 

\  is-ù-ris  (lu  veininii: 

Mais  si  celui  qui  a  cette  counai-ssauce  fait  uue  vente  frauduleuse 
de  rimnieuble,  11  est  coupable  de  migdrmeanor.  itc.—OrA.  l.  sec.  82;— 
C.  C.  B.C. 

N.B.— L'effet  de  cette  disposition  est  de  mettre  en  vigueur,  dans 
cette  provicce,  les  peines  du  stdlwiiat. 

Le  régistrateur  ue  doit  remplir  aucune  formalité  d'enregistrement 
ou  de  radiation  en  se  guidant  sur  sa  connaissance  personnelle  d'uu 
fait  en  dehors  ou  en  dérogation  aux  documents  liiés  ou  déposés  entre 
ses  mains. 

Copartage.   ^s. 

L'hypothèque  privilégu'-e  entre  copartageants  est  soumise  ù  l'enre- 
gistrement dans  les  trente  jours  du  partage,  pour  la  garantie  de  leurs 
drolts.-Ord.  XXXI.  Laf.  l'JO  ;— C.  C.  B.C..  art.  21(H. 


Conservateur  des  hypothèques. 

sir  L.-H.  Lafontaine.  dans  son  Anulyse  de  l'Ordonnance,  qualifie 
le  régistrateur  du  nom  de  "  conservateur  des  hypothèques". 

Cette  appellation  serait  convenable,  si,  comme  en  Trance  et  ail- 
leurs, il  n'y  avait  que  des  hypothèques  enregistrées  dans  les  bureaux 
d'enregistrement  établis  dans  la  province  de  Québec;  mais  la  multi- 
tude d'autres  titres  ou  documents,  établissant  des  privilèges,  droits 
réels,  qua'ités  officielles  et  autres,  sujets  a  l'enregistrement,  font  que 
le  qualificatif  de  "  Régistrateur'"  convient  mieux  a  l'offleier  qui  en- 
registre tous  ces  documents  afin  de  les  rendre  publics,  conformément 
a  la  loi. 

Continuation  d'existence. 

C<  vtalns  bureaux  d'enregistrement,  établis  dans  les  anciennes  divi- 
sions électorales,  ont  été  continuées— en  existence— jusqu'à  ce  que 
les  nouvelles  divisions  électorales  aient  été  reconnues  légalement 
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mirât  de  mariage  l'oiiteiiaiil  i 


les  dri.ils  réels  doit  être  eiire;:is 


III  luiieau  de  la  eirroiiseriiilinii  où 


se  trouve  rilliliii 


Me  alTeit.- 


tolll  ou  eu  iiartii 


('.  »".  H.-t".,  an.  l'i 


lit:!.    Kt  s'il  ii'.v       uruiie  ili 


nation  iMoliilir'i-e  au  lieu  où  éiai 


t  le  donateur  à  l'éiiii'iiie  du  contrat 


art.  ^Sil4. 


Conventionnelle. 
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Copies  du  Registre. 

Les  copies  des  entrées  laites  au  resistre  sont  antlienti.iucs  au  ca- 
.1-incendie  du  j-'ivITe  du  notaire  ipii  les  a  expédié.'s.-  1 1 './r  Ifni.n 
,.,i,sj    (»rd.   XL.   l.ar.   m. 

Toute  copie  du  registre,  fournie  par  le  nVistratour  et  par  lu.  lei- 
lillée.  sera  <-oiisî  \rée  coinine  pieuve  sultis.inle  des  titivs  et  docn- 
ineiits  a'..-  ,  nre«istrés.~-S.  U.  HA--  rh.  :t7.  sec.  liO. 

Copies  de>  doeuiiunts  enrc;;isfrés  „>■  !'»>!!.  cevtitiées  par  le  re^is- 
irateur.  feront  foi  eu  certaif     cas.^-1'7  et  -s  Vie.  ch.  40.  sec.  0. 
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TiiriH  iti   In  CiiiiiiniHi'. 

Voir  MUX  imils  •  CiiiliisUf  Ulltilcl  '".  .'7  i-t  iS  VIr..  «li.  4i»;  S.  K 
H.-C.  «11.  .".7.  S..C.  »i!l,  70  :    <'.  «'.  I».»'..  art.  2t<«!.  :M74.  Jl7.'i. 

Coutume. 

/)(■  /'rfci'».— (N'iilr  ••  I>(ni;iln'".i 

l.ii  n'iiiiiii'liiilciii  cxiH-cs-ic  lie  la  l'ciiiiui-  '.>  Miii  iliduiiii-  i-si  lalif  >aM- 
recours  ni  Imlfiniiltt''  foutrt'  U's  autrt'»  lilciis  de  son  mari,  «-ii  déroba 
lion  il  rarllclf  -4!t  de  la   "  CuHliimr  <li    l'uiis"  suivie  <'ii  «l'Itc  pru 

vIlK'C. 

(iiiitiimh  r.~-{  I  loua  ire.  I 

La  mère  ix'iit  renoncer  au  douaire  counmiler  de  ses  enfants  sun>* 
recours     ni  iudeinullê     sui'  les    autr«-s    Meus    de     sou     uiarl.    Onl 

xxxvii.  l.ai.  l'.Ki  ei  :;iHi. 

Celte  renoiiclalion  doit  être  eureuistrée.— (;.  ('.  lî.t'..  art.  ^VJfi. 

Créancier. 

Ihiiiiniiliiiil  lu  SI iiiiiiilhiii  ili  iHitriiiiiiiiir. 

Le  créancier  demandant   la   sépariitlon   de  patriuiolne   d'avec  ci 
lui  de  riiéritler  doit  enregistrer  un   bordereau  à   cet  ert'et   ilans  le- 
xi.r  mois  du  décès  du   défunt. -Ord.    XXXII  :  -S.   U.    H.-C.  ch.   aT, 
xec.  :i7  :— C.  C.  B.-C.  art.  l!«Hi. 

l'iirihijiv. 

I.e  créiincii-r  iu-ivllé(îié  ne  cesse  \>:\>  cTéire  créancier  liypotlié 
cMireA  défaut  d'enreirlstrement  eu  tiiups  opportun,  mais  rii.vpoili'' 
<iue.  à  ItV'ard  des  tiers,  m-  date  tiui"  de  l'époque  de  ti'l  enrejjisliv 
meut.— Ord.    XXXII. 

Les  créanciers  liypotliécaires  suivent  rimmeulile  li.vpotlié(pié.  ei; 
iiuelipie  luaius  ipril  passe,  et  se  font  payer  suivant  le  ran;;  de  IcU! 
créance.- C.  <".   B.C..  art.  ■-•<>.-il,  L'or>7.  2<».V<. 

Du    niiiliiir  on   viilnut. 

Certains  droits  sont  réservés  aux  créanciers  du  vendeur  ou  et' 
danl.  ou  de  ses  auteurs,  lors  du  Titre  .le  Katitication.-S.  U.  B.  <' 
ch.  ;!i;.  sec.   11. 


Créances. 

yo»  (lin  iiisti  II  s. 

I/Ordonnance  énumére  les  créaiues  qui  sont  exemptes  de  l'enrc 
iistrement.— II,   IV.    XVII. 


u.V. 


llK«    l.ors    SLK    I.   KNIIK(il--TI<K.ME.\r 
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!-<•«  «•n'nn.fs  piU  il.';;!.-.,.,  i •.  -i-ii.'f.  .mi  |..iir  ofr..t  h  l'.'if.inl 

il.'s  iniln-^  «•n'iiii,<'s  tioii  ..tir..:.-Mr.  .•*  .iilViiiii  l.ur  v.xh-^  u\\  l..|ir  .laif. 
.1  Hoiil  |.r..r.-.ivfs  iiilN  «inii'l.-  (iYmii....  .■!iir..-i;i|ilÉjif,-.  miuI  \<h 
ixfiiiiitl<.iis  iiiciiil.iiiii.''fs  iiiix  iirtii  I...  jiitHi  ..t  l'imt  ,|m  r.i.i,.  Civil.- 
s.  •».  H.-C.  cil.  ;!7,  Avx-,  liT.  |i,i!ML'.   I  :    c,  c.  it.  r..  ai-i.  iiVîH. 

/'(  //  //>yii  1». 

I,.-H    .•r.-all.-..S     |,llvil«-i.'l.'-,..     ...,U|,liM-     -A     l-.MI.   uiMIVIlM.lll      s     ,11     ,vi|,.N 

,lll     Vrmlnir    ;    ,|ii    /^.^„,    ,/,    ,/,„„,,     |,.„„.    |,.,^.,,,.    ,,.    ^..,„|,.,„.    .    ,|,.^ 
fohnilins  ,.11  ,|,.s  r.,i„i,l„<i,<i„ls:  ,|,  s    |M/,.^,/,.  ,|,.s  t:„ln i„,,n ,„>.: 
.Ifs  Ihiniir.^;  «L-s    /„(„•„,,.« ,,,.,   ,/,    ,„„I,ihi,ii    .i    ,|..s   fnhris  il,    ,1, 
iihrs  iM.ur  iMi.v.T  l.'.M  ,.uvi-i,Tv    Uni.  .\\.\|.      \.,|,.  ■■  i>,hil>ms-.\ 

\ll      •■IIM      lll        flllllill. 

!.«•  .•r«'iiii.-i,.r  iirivii.'ui,--  i,-.i  ,|,.  piiv  n,-.;,  .m  ,■.•,,  .|,.  laïUif,..  ,,,,,.„ 
autant  ,|iif  1,.  titiv  ,1,.  sa  .n-ai,,-,-  a  -■l.-.  .1  :„i.i.i  .nivu'isir.-.  an  moins 
tiiiiu  jiiui'i  avaut  tflli'  lalllii.'.    c.  c.  i!.  r..  aii.  jiiiMi,  :,ii!)i. 

Crédit-foncier. 

l'iiifii    ili.i   iniriliiiin. 

I/lustltuiioii  ,lii  ■■<•); illt-fiiiiri,,-.  ,Ians  ,-,.||c  |,r,.viiiiv.  n,,niTa  |iar- 
vi'iiir  ii  la  ]nir;.'c  ,!<•  t,,iis  i.rivll.--i;,'s  ,.ii  li.\  i„itli,M|ii.'s.  ,lr.,its  ,>ii  p,,-. 
L'iitlous  ii,>ii  iii,Miri,,nii,--s  ,laiis  !..  ,-,-i'lili.al  ,ln  iviiistr.Mi.-iir.  ni  .sp,.- 
.ial.iiH'iit  r,-s,.rv.-'s  ,.i  non  s,,n,;.  s  ■  i',.niv-isiivMi..  .  n  i.umimi 
IVrnpnintcur  à  .l,.nn,M-  .ivis  pnhji, ,  av.-  ,|,.s,ripii,.n  .1,-  riinni.Mil.l,. 
'iu..  r,.ii  veut  pnir-T.  Il  r.'iiui'rant  ii.us  ,v\\\  ,|ni  <>ni  ,l.>s  pri\  il.-^'.'s. 
li.vpoth.Hiu.'s.  ,lr,.its  „n  pn-|..nti,.ns.  t,'1  ,pi,'  siis,lit.  sin-  la  .lit,'  pn.- 
|M-i«'t.'.  «If  le  ,i,-,laivr  par  .-,tIi  an  n-y:isii;,i,'nr.  .■!  .r.,l.s..rv,T  t..n- 
!fs  U's  fi.ninillti's  r..,|nis,.s  poiu'  ,.lii..iiir  nu  jui:rni,-i  i  ,1..  iaiiti.ati..n. 

iVt  avis  ne  <,.n.fi  ii.>  pas  l,.s  , In, ils  (|,.s  s,'i;.'n.'ins.  ,l,.s  munl.ipii- 
liM's,  lie  lii  CMinninc.  des  r,>nnn.'s  inai-i,',s  ,>n  <1.-  niincni-i  .■!  intcr- 
■  lits. 

1.0  ff'KlsIrat.';.!-  ,|.,it  .•.■riiii.r  l,.s  ,|.-,  lara;  „  .  .pii  im  „„t  ,->t.-  r.'- 
mises  vx  .pril  aura  «•nrf}.'istr.'',-s  â   .  ,(  clï,.!.    :J7  cl  l's  Vi,-,.  cli    M 

s.<-.  !>,  n».  11. 

Cuir. 

Tous  les  livres  destinés  à  r.'tu-eu'isl renient  il.iiv.ni  .'Ire  reli.'s  vu 
<'iii:  aux  ternies  <le  ronlininanr..  .\,,  xi,. 

Curatelle. 

Tiius  les  aetes  «le  euratelli'  eu  ;:.'n.'ral.  fairs  .l.Miuis  1,.  .il  ,l,-.eem- 
lire,  IMl,  <loiveiit  être  furej;islri''s.— <_>ril.   I. 
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tNliKX    ANALVTlyl  K. 


I.a  iiiiiiiliiiitloii  (lu  l'iinitciir  ih-  iM.iif.".ri'  iiii<'iiii  ilrnlt  irii.v|Mi|li.'-<iii. 
fl   l't'L'iinl  (II-  i>iui  "iili-'iMiiii'Mi  iiii|iii'ii'iii'.  -i  riKii-  t|i>  l'iiiaii'lli'  ii'oi 


l'ii«  (■iii-fi{l.«iii'v    S.  It.  H.r,,  l'ii 


>• '■    I    iiiiiii::.   t. 


Curateur. 


■I'  (•iiniiciir  ilolt   l'iilii'  fiiic^i^if 


•r.   tiiiii  ihhii.   iiiiiti-'  h's  tiviiiiil 


i|lli'-.  tlKHlU'Illll   le»  ilriiil»  (11'  l'ilitiidil       Oui     \\l, 
t,linllll   II    r iilli  lilil. 

I.i-  cnniii'iir  à  l'iniii'illt  iluli  luiiiilti'.  smis  ililui,  lii>iTi|iiii>fi  luiiii 


lui  iii.">iii.-.    Uni.  XM.  S    I!.  il.  r 


th.    .'i*.    SIM', 


:M  :i    |n 


I,"t  Miloiiiiiiiici-  vi'iil  lin     r.Hli'  lie  iii>ii'M;iti(iii  ild  ciirnii'iir  suii   i- 


li'tfl^n-i 


MIS    l|lloi     il    M'I'.'I 


iii>liirrt 


ollllhi'    llir!l|iMli|i'    lli'    iloliii 


"  un  i'iii|iiii'ti'r  MiM'iiii  iliiiit  oii  li.v|»>ili>''i|iii'  iiiK'li'Miiiirii-  <-l  iiniiiii' 
uni  <■!  lie  un!  t-tlfl".  à  rmi'iitilrc  ili'*  tii'iN  y  (li'Mioiuin/-  HtMili'iiniit 
-  ((r.l.   I. 

I.v  li.v|Milli."i|ni'w  do"  les  lii<'i|s  lin  inlcur  sont  ari'vi's  iif  )>ii\.ir 
ii'lw   i|ni-   iMi-    IfUii  .;i«iri'iM>-iit    i|i'    l'jiiii    i|,.    sn    ummiIiimIIkIi     S.    I; 


n.r..  iii 


l'i-.   ;;ii  ;'i    |ii  ;  :t\  <■•■    iiii   ,t\  i» 


ili^^i.'iMiÈi   II  -  (lii~  lii''n- 


C.   C.    IS.C.   iirt.    lil'^s. 


Kl    rii\  |iiitlii'i|iii'   Ml,   ilali'    Miii'   ilf    li'l    c'iirc^Uui  iiPMi.     lil..    -111 


L'iiit.  :;ijii. 


Débentupes.   li'ms. 


I.'i'inl-.sic.ii  il..   •Itnu-"  |HHi'-  ilÉi'iiiiii  clf  l'iT  ((iiniioriiiul   li,v|>oilr 


(|Ul'. 


Vie.  iii.  r.i. 


II. 


I.'t'nilssiiiii  <li'  ••  r.iiii>  ■■  pi'nr  iln'iiiin  cuiiiii-riv  loiupnriiiiii   li.vi» 
tliriini'.     ;'h'!    \  il-.,    rli.    ','>-.   si'i-.    'J.',K 
1,1's  "Itiiii^"  l'uii-i  piiiir  11-  clifiniii  ilf  l.i'  iln   Nnnl  no  soioiit  \i: 


cnrcuistiv.- ."W   Vii 


i-ii.  :::;.  .-.■'■.  i  ii 


\a-h 


"Itoll 


■•mis  |ii>iii'  11-  ilii'iiiin  (11'  liT  ili'  riiilipslinij;.  ctr..  lu 


scriiut  p.is  iin'i  ;:istivs. 


Vil 


h.  .-M. 


11. 


l,cs  ili''l«i'ntiUTs  ilii  «•hiiiiiii  nia'iiilaniisr'  ,],■  Lapialrii' 


slTolll    clll'i 


:;i;  \'ii 


'Il 


lu.    11.    Il'  l'I 


Viili-  «■■nie  Civil  lin  Ha>fanaila.  an.  -l.'.'i.  cinaiil   anx   ilroils  \< 
\\\Cti\i'->  sans  »'iirt';:isiri'iuiui. 
1,1's  «Irlii-ntur.'s  lin  ili.iuiii  «li-  t'iT  ilii  Sud  Kst  n.'  soin  [las  snj.-n 


:"i  r.ui'i  irisirinii'nt. 


\  ir..    l'Il. 


11. 


Débi-rentier. 


Au  cas  di'  |)i>ni'snilc  |"'nr  la  ini'statiiMi  irniii-  ri>iitc.  li-  dôtciiti'iii' 
piinr  SI'  sonstrairi"  a>i  di'liisscnu'nl.  dnil  di'  suili-  paviT  les  arn'nr-'''- 
de  rt'iiti'  cl  les  irais,  cciiiscntir  titre  nouvel  qu'il  l'cra  enregistrer,  d 
que  le  .Inueiuerit  conlirniera.— C!.  C  H.-C,  ait.  "J'iT'.»,  -O^t"- 


Dis    |,.iM   "1  II    I.BMIBdMrillMKNr  '29h 

Oecet. 

\l>.   Il   ,l.'hn<tliu„. 

I.'iirllili-  ■.''i'.i>  ilii  TimIi  I  u  II  illi  ■  I  ..IIP  iriiiiHiia-.i.iii  .riiiinnii 
"  lilc,  pur  l4'»iiiiin'iii.  il. .Il  .II.-  l'iiL-ui-ii.!'  iivi'.  iiii.'  .(.■■.•liii'iiiu.ii  "(.■ 
••  I;'   iliilf  ilil  il. ■.-.■■■.  lin   ii-^i;il.'Ur  .1    !ii   .l.-i:;ii;ii  i.ii  .].■  1'1iiiiim;iI.Ii-" 

•■  l.;i  ir.iiisiiils-loii.  |ijii  >ii.  1 1 -«LiM  .|..ii  ■'•II'.-  i.|iii-i:l«liV'i  :|i|  imiwmi 
"irmif  tli''>liitiiili.ii  •■■iiciiè.iiiii   !•■  11. .1.1  i|.'  rii.'i  iiirr.  iiiii  '(.••.T.   il'-  i>.i 

'•  Iflltt'"   IIVtM'    II'   (It'llllll,    !.■    IIIIIM    il'   11-   il.   llli.l     .1    l.l    .llll'    .!.■    «..Il    .11'.  ■.'.*. 

"iimt  Im  i1i'»I::Ii;iI|i.|i  il.'  riiiimi'iii'Ic." 


|. 


l/<  iilii'ii  I  II    iiini  III . 

.N.lt.     Voir  lit  ili-<>criiilliiii  à  Im  |i:.;;i-   IT  iI>-  l"  .\iiiiii.ili>-  "  il.'  I'^*«!. 

i|iit   n'frri'.   i|uaiil   à   lu   iiiiuliuii   fii   iii..ii:i'.   ;iii\    iiiii.l.s  vs"!.  '.'"-iri. 

•.iitiil.   ■.•ii'.ts,   m  lu,  'JUV,  •.•|.".|.  ::ii;.-,.  -juin  <■:   l'ITJ  ilii  i'.mI''  rj\il.  Il- 

i|ili'l.«    riiliiH'lil    rciiiliMirifiiii'iit    iri::il    11    lit    rjiiii-il.     \..ir  ;ni\    iiinis 
"  lîiiilijiliiiii".    ■'  I  ii'ii  s  (lu   I  r.'hir.iiiiii  ". 

Ih  ri  s   till    1  »  i/ish  lit'  m  . 

Au  «lis  tlii  iliTr-s  llll  ri'.ui>li;iiiiir.   Il    --lii'iif  ilii  l'.'-itii.l   Jinli.  ijiri-. 
llll   If  iifi'lcl   (lu   riiiiiir.   il'iil   l'ii  i|..Miii'i'   liiiiiiril   l'iiiiril    M\l-  llll   Si 
l'K'tnlrt'    lie    lu    |iriivliiri..    i-I.    iliilis    l'illlil  vall.',    s....    i|i|.UI.-   !i;,'it    *.ill 
.|il«i|irù    1:1    liiiliiiii.'itliiii    llll    iiiiiiM'.'iM    r.'L'i'-iiviii'ili-.     Uni     \l    it    \ll 
S.  K.   H.-C,  «II.  :(7,  s.'.-.   liM. 

Jëcharge. 

\i(lr   ■•  CiTtlIicMl   ili'  liln'r.iliiili  "  nu   ••  KiiillMlioli".     S.   K.   l'.t'..  i  II. 

:;;.  s...-.  m>  :-c.  p.  c.  r.  t.»..  jni.  771. 


Déclaration. 


Vnil-  îill    1111)1    ■■  Avis". 


Déclaration  sociale. 

\iiir  ;ui  nuit   •■  Sui'ir-*' 

lui  nul       ".      It'i  iiniiii  In  I,..  iil.     l'Iiiiiiip  llll  ni    i|i.    ,><iii-|rti''. — S.    I!      15    (" 

•  11.  «ri.        .  '.,  1'.  :;;    C   '•.     . C.  un.  lv;;i.  is;',.".,  is;;i;.  is7."i.  Is7i'..  i>>77 
1^7'.i.     I>i»siili'tiiiii.  "111. 

\iiir  ••  Hiilsoii  Suiiiili'".    "'.  C.  11.  r..  N.i  is:;(i/ ;    s.  i;.  l'.i^..  .\i 

Décret. 

I.t'  tU'rrct  voluiitniri'  rst  iilmli.- S.   K.   It.-C.  i-li.  'îi!.  sim-.  i.". 


2!t«J 


INUKX     XNAI.VTIQir 


\tlltl       fui' l'l\ 


1,4»  ri'u'I-iniitMii-,  li.r»  ili-  rcuifu'l»! 


u'Mn.iiifiil   .1  iI.'imM   il.,  lu   vt'ilfc  (Il 


"IlITl.       •Il)     Jniifllll'llt     ll<'    nilllli  llllnll.     .Il'     |„     llrItMt 


i">ii   fofi-i'f.  ilf   1, 
r  iiiTi'finfi'M  ili 


v.iil..  ••Il   l>iiiii|ii.'r.iiil<-  Il  ilv  lu   v.iitc  iiMiiil.  ipiil.'  I 

I:i\.'*.    iImIi    piM.  r,l,|-.   .11    l.'i    t..Ciii.'   V..|||||..   |,.ir   l;i    loi.   n    lu    luil-ui'  il. 
Ii.v|p..lli.".||ii..x  i|it|   iitr...  l.iil   II'   r.,iiil>   M'iiilii     .ii«i|ir,iu    {..m    .!.•  l'inllu 
'll'illli.ll    l|lli    l'Il    II    .-t.'.    Iilil..    |>l|l>||i|l|r||li'llt    >ill|villlt    l.'S    I.TIIIfH   ili'    hi 

loi,  III  oiisi-rvimi  ii'x  loiiiiiiltir-  iii|iiim-.    •_•.•.  \|...  .h.  n.  "vi-.  j   :; 


'  iM'.l'l 


r   II  r 


III.  tu;,  l'.tii.  ijii-t.  :;i.-,.-,.  L'i".  :.'ir.N.  iinii! 


<■.  P.  r..  ait.  771.  77l'.  77:! 


■I  771. 


Delà 


is. 


y ,  il 


Uni'  iili 


I.l'«    .iri.lN      llM'*      |,,||-      l'Ol'ilolll ■>■     |>oll|-    lill«.ili|.tlo||    ll.w    llol'ili' 

loMIIX    llf    llwlilliK.lits   Miiiil    ,1,.    vi.i'   iiihIh. 

Mills  lin  «il-.'  il"  ri'ii"-triin'iii.  sii|i|.ii.ss|.iii.  ou  iiniti'slMii.in  il..  tcMin 
iiii'iit.  Mil  l.oiil.i-iiiii  .•\|ili.MiU   iloli  ."■11.'  Iiisi-iii   iliiii»  !.•<  sK   mois, 
niil.    XIV. 

l'iiiiliin    ili    liiiilhiir  l^    luiith. 

Il   .V   II    lin   ilrliil   (11-  triiili-    inin.i   \i  ,\\r   inlri'  .■iiri-.'lMtn-r    toiw   li-s 


|irl\  il."i.'cs   on   iiviiiii.s   |ii'l\II.' 


i|iii    soiii    -.MJ.'i^   j    ''.■iiioirlsii'i 


NI.  Oril.  \.\.\l.  LU  Vl...  ih.  .,1    >•,-.  1  ..| 


•  '.  <■.  It. C.  ;irt.  •-•Iiiii. 


Voir  !in.   L'lt:1.   l'lii',1.   ■-'11  1. 


.s./,.() 


lllitlll  l/'    lllll 


llllllllllllllll 


r.os  ili'l.'iix  ii.iiiid.'.s  polir  ri'iirrulsiri'iiii'iii  In  lionl.'i.'.ni  il.'iiiiin 
"liiiil  1:1  s.'inirjiiioii  ilo  |i:iti'iiii.i|iii'  ci  ilii  li-sliiiiinil  soni  lixcs  A  sl\ 
mois,  l'i  l'omiiliT  lin  .li'c-.'s  ilu  ilôfniil.  )ioiir  ioiisitvit  !.■  |>i-lvlli''(.'i'. 


(»nl.   X.WII  ;    Jl   VI.-..  ili.  .•'.l. 
■'Hhi. 


■'•.  L'i.  l'jiniy;. 


ilh  iiiiiiIh, 


r.  r.  IS.  ('..  an. 


Voir  iir 


'  Hi'lioiiv.  llciii.'iir",     '=.1!.  M.-C.  ih. 


rt  7S 


C.  C.  n.-r..  îirt  :ji:!1.  -jn 


m; 


s.  i{,  r.  1^.  No-i  ."x;!'.i.  .'.s  14, 


Délivrance  de  saisine. 


I,'i'X|iIli-niliiii  (In  mol  "  Attii 


■  Il  .l.''livr!ili"-i'  ilo  s:ilslni'  l'sl 


ifiiviivôi-  an   mot   ••  Alii'naiion" 


Délégation. 

.Y')//    iiri'iiiti'i. 


l/i'iin'tilstri'mi'iif  au  Ion;.;  .1  nu  contnit  il.'  v.'iiti'.  ilaiis  li-ipiol  loni 
>n  iiartit'  du  iiri.\  a   .''t.'  il''li'uui'  .'ii  laviMir  il'iiii  tiers,  iio  i-onstittu- 


i>»>  i.i>[»  -1  11   i.'K\i(K'.i>ritKJii;Nr 


2{»7 


|i(l«    Il  M'   i|i'ri>|itiitli>ii    W-^itU^    ,|,     t.  Il,     ,|,'|r.:nlii 


<M,|    wi     r    r 


U.i'..    iri,   117:'.  .•!   IITl     \  hI 


I-    MU     II1..I     ■•    I  , 


Dépôt. 

/»!      /(/     illliltlllll  I      /!•.// r      ItllIiiltiUll. 


!,«•  ilZ-pôt  (!••  la  <|"i"iiiiii-  iluii  .  iif  imn:ii  ialilfiiiiMii  liiii  tin'.-iliilili' 
liii'lil  i'i  lu  liii'iilioii  ili'  l'ihliiiijiili  l'ii  lii;ii.:<  ilil  ii'ui-lri'  oii  «•'  li'iiu\< 
11'  |ui\  ll."'_'«'  MU  riiv  |..>ili,  ijiii'  ,1  iMili-r     tiil.   .\l.\. 

/,'/  'f  tut  huit  I    ttitliii  il  I , 


ïl\ 


l,fH  tiotiili'i's  ilr\riiiit  i|i|M.»ir  lu  ..p|iii-  ili'  \;i  i|iilii,i:ii  M  aiillifiili- 
i|lli'.  «ni'  iil»i«llli'  "Il  |iMI  ll.'lli'.  iImii-  h  Uiii'ail  iT  liii-ii'iiciiii'hl 
|iiiur  olilfiilr  1:1  l'iiiliiitjoii  iriiy|iiit|iri|ih-  .•u  1  ..|i-,'..|ii..i|,  .■  ,.1  1,.  m'aii 
>lrr  vi'llliTa  à  i-c  ijiii'  la  •juiitaïKi'  »iiii  i-.liiIi.  ri-i;i>'iii  i'îiri"ji«i  1  r-f  nii 
lU'piwt'f.     l'T  <•!    J>    \  i     ,    ■II.    ni,    «<■.  .    I;     «'     f.    U.C.    ail.    Jl  !•«.   :.'ir.l. 

/,'/  luniniliti . 

i.r  s4'ill  iIi'im'iI  lit'  la  ijiiiliaiii  !•  c-i  il  a  inu.i.Mir^  •  i.  1'-  fm.'::i-lii'- 
iMclit  "  riiiiiK  |iar  li-  li  >  Ir  ilcs  jolv  sialiiiain-^  il  ilii  rmli-  JMxjuà  1  i' 
J'iiinlliiil  ft  |iiiiM   r.'  !     i.|    1:;  \  j,-.,  I  II.  l'T,  iis7:i.i 


•mil  liii  lll. 

l'tiiir  <•.'  ijui  ..si  lll.  1  :..  ,  .  ,  1,1  oiiii.niii.  i.i  raillai  lui  \.i|i-  aii\ 
iiiKt"-  ••  Ailli.n  jiiiiii'  raili;  ■'  11  ••  .|ii:;i.|ii.'m  "      S.   I{.  I!.r,.  ,|i.  :1T. 

-l'c.  4L'  et  4;t  :    i::.  vii-..  ,ii.  i,,  „.,-.  :;.  .|s(ij,, 

hljiiil      illilirilliii  . 

Iijiiis  le  cas  il.,  ivilaiiiaiiiiiis  .■iiiruisir,'..».  1,.  ,|.-.|„-,i  .iin,  ,|,,iiM,.  ijn 
K..I.I1  ilu  sli.'i-li'  an  liiiii'aii  ir..|ir..;.'i«lii.|iii.ni  |iiui|iiii-.i  1,1  |,iiii;..  .1 
ralii'iiati.iii    il,.   r(.m-..i;|>ti',.|iii.iii    ,1,.    i,.||. 


l'i'iiaiiiai  jiiii 


il'.,    rll. 


SI'--.    \J.   il.sT 


'  'iiii  <iimiitiini . 


Sur  ii|-i)iliii!|,iii  lll'  Ui.ii  .jii  i|,'|ii,xitaiii.  ir.;:al  iTiii 


11'    siilMlMi'    lie.    il. 


iiicrs.  cil  piiicniciit  iriiiic  lll 


'•rc!iiicjc|..   !c  !-cy:islia 
tiiiil. 


aiic..  ihi.'  cl  qui  ne  pciii  «■■ir..  p 


leur  c>i   ;-,iiiirNc  ,■,   laiic  lu  iii..|iiii.ii  i|c  raill;i 


I  ■  iili    lin  slii  lif. 


I.c  (l.'.pûi  irim  il, mille  ihi  liii-,.  ,|||  slici-if.  entre  I 


iiiitcur,   l'iiiltoi-is..  à    taire  la   put 


es  mains  .lu  r,';:ls 


pitrL'e    !■■   !,.u!e<  les   hyiK.îh, 


rieiircs 

'  Mcpt... 


IjCe--    ,-|!:t' 


à   rail.iii.liiali.)ii.  sauf  les  priril.'.u'es  et  scrvltinlcs  ipi..  la  lui 
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Lr  nililUnl  ilii    n'iixlnili  :ir. 
\,i'  slii'i-if  doit  (Irpciscr  le  ccrlitic-it  ilii  fi'itisii'.iiiiir  iiu  Inncau  «lu 


Iirotoiidliiiri'  iiviiiil  le  Jiiiri'ini'in  ilc  (iistiilnilinii.    S.  It.   lî.C,  i  I 


1.  ..i: 


Ih  s  III  (s  '  /  (/f  rlmuli'iiis 


Tous  li'<  luis  !■!   ili'cl.-ii'Ml  iii[i-^  i-i>(|iii>  I   ,1    !;i   loi  (IdiviTil   ilciiicurci- 
(li''|Misi's  iui    tiiiicMU     ircnrciri-^iiciiH  lit,        .ii-   ipii-lciiu'     l'oniu'   (lu'jl- 


lient   fjiit-;.-   C.  «'.  1!.C.,  Mil.  -MIT.  IJl  i; 


•!i.  -Ji-., 


-11.  t. 


<|t 


l'il  se  lit  .'III  Nu  .'i,>:','.i  (Ir^  Sl;iiiit-  Kclmi.lu-  (lr  \i\    riiivilli-r  de  l.Ml^' 


hl    sinimtini'i 


I.e    suiiiliiilire    ou    lionlel'e:nl    ili'tlÉellfef;l    ilélio<é    i 


ans    les    îlfellive^ 


du   liureaii  i 


reiifeu'isti-eiiieiit    où    il   est    iiiserit.  -S.    K.    11.-»'.,    eli 


st'c.  14.  para,;:.  4  et  sec. 


/.J/.v/,.i.v// 


luiia    .v/ii  (  ( 


(//. 


I>alis    <;a>|ié.    Sie-Alilie    de>    Moiit- 


Iles    lie    l;i    Madeleilii 


eefl.lllis  actes   sont    (le|in>es   ail    liureai 


liureau   (leiire;;ist|-enietU  au    lieu   il' 


icliii  (lu  iirotoiiot.-iifi 


\'ie..   1  h.    4( 


1.  U  e 


Déposition  sous  serment. 

Itiiiili  ri  lin. 

I,a  di'lKisilioli  sous  seriiielil  doit  loU.ioUfs  aeeoiM|iaulief  l'elireiri^ 
treiiieiit  (lu  lioi-dfi-eau  pour  .-ii  léiaues  d'ini('-iêis.  fiais  fuin'raii'es  ei 
de   deiilièic   maladie.    Oïd.    X\l. 


<l 


.\iti-i  siiiix  xiiiiii  lin  II. 
\.n  déposiluui  d'un  des  t('-iiioiiis  à   l'acte  l'ait  sicis  seltii.'  pri\ 


I-e(lUlse   p 


ilU'    rellfeiristl'elllcut.    à    ti 


loilis   i|lle    tel  llocuiiielil    deUieur 


eu    de] 
La    d.'p 


li'iiiM   dans   les  arcliives  du   tun-eau. 


isitioli    sous    sefiuellt    es!    éualeleelir    fei|Uise    liour    opefei 
-  laits  à    r(''tfaiiL.'ef. -tX'd.   XI. Il 


r<  lireulslfeliielll    de   tous   docIllueiH 
et     XI. 111. 

Député- Régistrateur. 

l.e    (léiiul('-ré.i.'islf;Ueur    remplace    le    léylsifatetir    eu    sou    al'Sellce 
OU  à  sou  déef'S  jus(iu"ri  ce  (lu'iiii  nouveau  tilulail'e  soit  uoiuillé. 

Il   devi-a   êtfc   iioiuu\('   dans  les   viuyt  .ioUfs  a|in"s  que  le  r('"_'islia 
leui-    auf.i    pri'-t('    .sertuellt:    er    ce    d('>pilt('.    apf(''S    avoir    ('•!('■    lui  IU'"liie 
îiss('ruient('   coiuiue  tel,  i-emplif;!  les  devoirs  de  l,i  eli.-ifîie  et  jouira 
des   iiiêiiies  a tti'iliUtious  .(lie  le  rc;i!str;iteui-.  iaiil   i[U'il  il-'  sera  p;i- 
feiuplac(''. 


I)K-.    I..1IS    >■  1!    i.'KMIKUl.-r 


liKMKN  T 


2;t',) 


I.i'  iv'^i^triilriir 


[«  \u   iU-<ù\\u-.-   - Iri.iit 


\>u\>'   sniis   iM.ri   |.l: 


iMilnri-    un    .-nini-   daii-    l.'~    vini:!    .loiii-    .1.-    l.-lic   (i..siil 


l^ir-    cl     Cl; 

U!i.>:i  iiii  cil 


ci  .l.-;^lls,    il   y  .i,   c.iilrc   le  |-c::i>lf,-|tcui-.    UUc  |i 
i-c~  |.,.ur  c|i,i.|iic  iciii'  lie  iic,u'liL.'ciicc  lie  le  f.iir 


eus  (le  dccr-».   (  1 1 

1  •lllis    les   l|eil.\    c,-i< 

iiMlitc  lie  viiiuri   piMsi 
— oiil.  \  I  cl   \  Il   :    s.  1;.  1;.  c.  ,11. 
lî.-C.  ;irl.  -\i\T~:    s.   l;,  p.  ii.,  r.f.si    .-i;s.",  ci  :,i;m;. 
\'iiit'  ;iu  uiiil   ■■  Kc;;i^t|-aieiir". 

Désignation. 

'/);■  (///.;•  iii'its  ".N'wiiÉci'n  (illicicl  '.     S.  K.  I'..-('..  eh 
4;-<V   C.   i'..-('.,  iiM     L'li> 

Destitution. 

I/Ol'liellIIMnCC.     lhlll>     >.l     SCCliell      \  e.     i  j  rcj  ,1  l'C  :  '     Il 


'.1^.    '.I'.),    1'»'..    lui     ;      (  '.    » 


1.  1'.  :i  et 


Il  un  re;,'isir,-i1cui' 


scr 


Il    luiiniuc   ]Miur   c-Ii:m|i:i-   ili-iiie;    cl    p.iiura   èiie  il. 


I,;i  section  IXc  ne  parle  |i:i>  ilii  ca>  île  ili^^ 
il  ii'.v  est  l'ait  uicnliiiii  ipie  ili    >; 


liliilinii  iriin  ri'u'i^i  l'a  leur; 


I   iiiiui  cl  lie  sa  il'''inissiuu 


l'ai-  ilciuissiiiu   rmi   ciiieiiil   l'aci,     \nl, 


maire  il'iin   riiiiciiiuiiiairi 


(jui  M'  ilénici  (le  sa  cliar; 
e>l    lurei''  (le  iliiiiiicr  sa  il 


iicaiiiiii.ius.  il  arrive  ipie  !c  rrui-.ir;iiciir 


•^^ 


I:  ;  • 
à 


ilH: 


eili;>>liiU, 


l!i  Kltuiisithiliii    illiiiiili ,  , 

"  I>ans  les  cas  île  ilcsiiiuiii.n     pniir  caii-e  lie  iiiaKcr^aiinii    la   i:a 
niulic   riiiiniic  par  le  réuisi  laicur  ilnii   -ulisi-^iei-  le   hinp-  niilin.iii  e 
lie   la    (liiivc  (les  iililiiiaiioii-  .     le^  pallies  ilciiici.ra  ni     c-;  Im-;   ilaas 
le   llniil    C(iluiiniu   sau>    lellir  cuuiple  îles  ilispu'^iliell"   (le    la    ililc   >er 

tiiin  IXc  (pli  ne  >'.v  rappeiae  pa^."     l..-i!'.    i:;  ci    tl.  sar  !'i  •iileiiicinc. 

Destruction. 

S'il    s'a;_'il     (le    la    llesl  ruclieu    li'l...    lliieli:iicl!l.    Vu.Vc/    ce    (pi:    C-.1     illl 

;iii   iiiiii    ••  l'alsiiicaiiiiii". 

Devoirs. 

I.cs  (leviiirs  iiupiiscs  par  r(  inlnuiiancc  ci  par  luutes  le>  lui-;  rda 
tivcinciit   à   rciirei;i>irciuciii.  smil  : 

i'iinr  h    iiiiiti. 

De  faire  inscrire.   .\'iii.^   ililui.   lc>   Si.vpelhèipics  assurant   les  ilreits 
de  >-ii   l'cininc. 


,i..i 


(1)  .1-,  .•.,. ./... 

/„  .l,f,„l.  .1.,/,./,  ,l--'l.  Il 


.ii'n'   ■..•.:-'■•, l'iniii'  •.  'lut    !'■' f'i  c>  «/■/'•''/'.'^r  ^-r  la  nn>'itn'ft''H 


■  ,i:.,;,U    ■*? 


dOQ 


IMtKX    ANAI.YTIQI  E 
J'iiiir  /<■  liiti  iir. 


\H'  filin-  t'iirt-îiistn  ..  miii.s  itilni.  It's  droits  t-t  privil»">;«'s  liypotlii'i- 
liuifs  (le  son  iiiiiu'ur.  1;mi  roiitrc  lui-im'iiH'  (/r  tiitii(i\  nui'  s'is-à  vis 
lie  SCS  liôliiti'Urs  et  ol>lijt('s. 

l'uni'  Ir  riiriltnii: 

l»f  veiller  afti'iitivcmcnt  et  de  t'aii'e  iiisirire  snii.i  ililni.  tows  actes 
•■<nii|iortaiit  (les  ttarauties  liypot  liera  ires  en  laveur  «le  l'interdit  oii 
le  l'aliseut.  -Ord.    XXI. 

Districts  d'enregistrement. 

liilr  Ord.  V.  I.VIII  :— Laf.  14.  ir..  Sk 

Divisions  d'enregistrement. 

loi»-  s.  H.   U.C..  (11.  37.  sec.  !M1. 

Divisions  actuelles  d'enregistrement. 

Les  dlvisidiis  actuelles  (Veiirej;istreiiient  sdiit.  (|iiaut  aux  noms, 
coiiiliosiliiiii  ei  chcl'-licu.  consiîitK's  dans  le  Statut  de  Is'^ti.  4'.t  e  51 
\  ic.  l'ii.  1m;.     I  f///'  iiii  ■•  Tiihliiiii"  iliiiis  ti:  h  ii-  iiitrlii. 

i.e  i^iiiiti  'Il  W'i  il/lit  loriuaui.  li.iilie  de  la  division  d'(  (ii.iu  ii  a  élc 
ci.iMi  le  !t  janvier.  IsiiT.  avec  eljcl-lieu  à  llull. 

I.v  rniiiti'  i]i  l.iiliilli:  avec  clief-lit'U  à  Kuckinuliaiii.  .1  ct('  élalili 
le  mêiiie  jour  iiar  l'acte  •',(»  \ic..  cli.   \r,. 

Exceptions. 

Tour  Qu(''liec.  Iles  de  la  Madeleine.  .Montival.  lloelielafca  et  A»r- 
(lUes-Cartier.  Trois-Uivièrcs.  Sherbrooke,  ("oniiiton.  Stanstead.  Coa 
licooU,  Cliii-ontinil,  lie  d'Oili'aiis.  Sie-Aiine  des  .Monts.  Monttno- 
reiicy.  Ottawa.  I.i'vis.  'rerrelionne,  Vaniaska,  »'t  Honaventure.— S.  K. 
B.C..  cil.  T."»  :—:!.".  Vie.,  cil.  ::i.  il.sTI»  :— :!r,  Vic.  «li.  ;!l.  ilsTi'i  :  .'!»i 
\'ic..  cil.  :'.'_'.  (l.sTi't  ;    oCi  Vie.  cli.  'M.  il.sTi'i  :  -:!d  Vie.  cli.  ;ît!.  ilsTi'i  ; 

:W  Vie.,  cil.  .'!7.  il.STJi  :— ;{.S  Vie.,  di.  17.  1 1.S7.-0  :— :is  Vie.  cli.  is. 
ilS7.')). 

Les  coint('s  (''lectoraiix  t'ornieroiit.  à  l'avenir,  autant  de  divisions 
(l'enreKistrenient,  saut'  les  inodilications  faites  par  la  loi.— S.  II.  B.-C. 
cil.  :{7.  sec.  S2  à  .S7. 

l'-(i<i'(hirr.—},:\  i)r()C(''dnr(>  à  suivr(>  pour  ('ri;rer  un  coniti'-  (''leclonil 
en  un  coniti'"  pour  les  lins  d'enre^rlstrenient. -/</..  sec.  .s<!. 

/»/r/'.vi'»M.v  »i»//i/)/cv.— S'il  y  a  plnsiiMirs  uivisious  d'elire^'istri'liieiii 
dans  nu  inêliie  comté  ou  district,  elles  auront  chacune  leur  hureau 
d'eiirefristreineiit  et   un  réfristratetir  iiarticulier.    /</..  sec.  !>L 


riKS    Lc.is    SI  |[    1,'e.\I«K<îI8TIIEMKXT 
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nirisinn.  s,„rh,l,s.     Toui    .niMl.-  ,- l,„:il   ,.>t    .iu,.   .livisioi,   ,r..,HV 

gUtivin.Mir.   s;mf    I..S  c.Mii.-s  uni-  .l.in^  nu.'  uU- Ii\   ~„,ii   ,|-..niv 

tfistrcinciit.     /(/.,   SCI-.   '.17. 

Documepi. 

Tout  (lo(iiiii..|it  ..nivKistiv  csi   nul  ,1  ,1,.  uni  .ir.i  si!  ncst  pus  r,. 
vt"-1ii  <ln  tlnil>n-  v.iniii.    ;!]   Vi<-.,  c  Ii.  -,  s,,-,  c,  |,.ir;i-.  :;.  ilsils,. 

Dommages-Intérêts. 

/.'     n,iixtniliiir.     I.m    i:;iiiiiil  ic    ivsnli.'iiu    .!,•    l,-,    -  I{<-c,mii;iissi;i ■• 

'Ml  l'iiutioiiiii'nii'nl  ili.nii,'.  p.-ir  ]>•  r.'uisir,ii,.ur  scii-nd  .-lux  llcrs  pom- 
(l(.nitnii;;cs-liil<Mvls.  i-r  .es  (hnnnui^i-  iiii.-ivts  soui  il.'l..i-nilni's  i.:ir 
r.irtii-lc  \'I1I  lie  r(>icl((Uli;ini-i.  .'t  pilniiiPiili.niciii  p.ir  r;irtii  ]..  |,. 

l>';ipivs  ccllf-ci.  l(ii-s.|n"nn  n'uistrnicMr.  un  son  ilôpnio.  iirL'llirr  «le 
rciniilir  li's  devoirs  do  s;i  clinryc',  ■■  .si.iniiil  /<.v  ,■«.//.  v  ,t  (linili(fii^ 
"  iiiiiliiiiirx  iliiKn  iitti-  niiliiiiiiiliiii .  1,11  iiiiiiiiiil  un  liiitxi  iti,iiiiii  Ih' 
"un  mil  iiiilii  un  ji-(tii(hitii(.i  ilmis  l'i.niiiliun  1/1  ,v  iliiniis  ./.  m;  ilit, 
••  tiiiirin:  il  s'il  III  I  st  ifiiihiiii'iil  II, iiniiiirii.  nh,,  ^.  ilnns  limiiiii  Irl  mx. 
"ce  i-iiiisirnili  III-  iunlin  su  liinrin  il  /miiifi  tiiiihs  lUinitinhi,  ^  uni  Iuhk 
"/(.v  liiiis  ilr  lii  iiiiiiisiiih  II  In  iiiiiiii  II  su  i/iii  iiunirii  /iiiiir.siii.ri  jnii 
iiiiiuii  ili  ilitli  un  infiiiniii'iiin.  ilini.s  mu  uni  ihs  rums  il,  i,,,,,;!^  il, 
"Su    ]liiiisti    in  iilli    iiiiiiiiir,"    (»n|,   I,..   I.aW  :',\.   ili 

/,('  (//'//■(',  tiitinr.  ininli  nr.     [.n   uv'^\\iH'i\ir  1I11   ninii.   tiitrur  ot  iiira- 
IcUV.    (le    filiro    oliroyistl'or.   .^nn.s   ihlni.    lonios   los    liypolliTipics   ;i~su 
l'ant  los  droits  do  l,i   l'i-inino.  du  pnpillo  ou  do  riniiTdit.  sniviiiit   lo 
i-;is.  doiiiio  lion  ooiiti'o  lui  i"i   ilos  iloniniMuos-intor."!^  oi   ;in.\    lr:ii-. 
Ofd.    XXI.    l.iif.    I.V.l. 

l'iiiilrr  h  In  II  il  In  nu  ir.  Il  .\  ,\  lii'ii  Mn\  doniiuimo^  iniôivls  luni  i'- 
lo  pôfo  ot  l;i  mon  ooii.jointoinoni  01  .-oliiliiifoinoui.  i|i>>  n'oiil  p.Ms  1:111 
onri'.u:istrof.   smix   ihlni.   \v\\v  l'onlr.-ii    do   ln:ii'i;n;o.     Ord.    XXX.    I.;ii. 

■|til!. 

i'iiiilri'  lis  imrinls  il  mnis.     Il  .v  ;i  ô^.ilonioiii   lion  ;in\  <loniiu:ii.'os 

inlôfô'S    olliHUU'    l'ois    (plo    lo    oHlMloUi'    00    Intolll'.    ou    loll^    p;irolll~    ot 

:itiiis  pivsfiits  nu  ooii-oll  do  l'aniillo,  110  prond  p;i-^  iiisci  intioii  ocniti-o 
lo  liitonr  on  oiirnioiir.  sui\;ini  !.■  oms,  pour  la  s;iuvoi.':ird.'  dos  intô- 
rôts  ('11  I  .il. OUI-  ou  do  l'iiiloiilii.    Uni.  .\.\ll    l.al.  171    IT'i. 

Donation  entrevifs, 

I.'insiiniiitiiiii.-  V.u  in.-itiôro  .lo  il.uiati.iii  ontn-vifs.  rii.s.-riplioii  .m 
la  tfansoriptiou  ô.jiiiv.ini  à  riiisliiiiation.    oi.l.  XX.XIII.  I.al'.  IM. 


lartion  tniil,  /,  rfinti'/l'  i  .iiitir  lu  p  i>.iiiii'-  il>;  .■.•lui  ihs  .(.iii.ioiuts  cpii  «i-rii  tn 
.létiuit,  pour  donimai;.'.^-iuur.'ts  .' 


k' 


i:i 


>r. 


m 


i 


■il 


:';i 


m-2 


IMiKX    AN M.VTKjIF. 


l.'iiJii  iiiiliiiii.-V.u  eus  (le  i)iiii:itii)n  ciitrivirs  di-  in'iin'  (|iii'  diiiiv 
iiiulc  iiuiri-  iilii''iiiitiiiii  (riiiiiMciililf.  In  l'<'ii!iiii'  pi'iu  ri'iiiiin-i'i-  fi  •-ihi 
(liiiiiiirc  sur  les  liii>iis  de  smi  iii;iii  i|ni  y  xiiii  ••ilTi'iii's.  ci  ic.  ;ni  ]irii 
lit  (li'<  lii'i-s  sciili'iiii-iil.    (iid.  \.\.W,  l.;ii'.  llti;. 

/*(     Itllllhlix    <i    iiilllK  llllli  '<.      Au    l'MS    (le    llcill.'ll  inu     cil'    llli'UliliS    sl'Uli- 

UH'iil.  la  (Idiiiilldii  est  curi'^risln'c  au  l>urt'au  «lu  ilmuiiili'  du  doua- 
tcur.  «'t.  an  cas  dMinuiculilcs.  an  bnri'au  d'cMi'ciri^iifiin'iit  di'  <liai|M'- 
divisiiin  dCnii  ci^^tn-liii'ni   où   Ils  se   inuiviiil.     i\nl|-    I    \'ic,.   di.  .In. 


-14  cl    ir,  Vi 


l'ii.  ii:: 


4l  ;~S.   i!.  I!. f.,  cil. 


l.'Hi/iKilhi 


-Viiir   au    iiini    "  Il iiinitln iim  "    des    dduatiniis    cuin 


vifs.    sec.    I."»,  para;:.  ".. 

J'iiiiiiiit  siihutitiitiiiii.  'l'iiw  acte  de  ddu.itioii  iiiiiMaiii  s\ilistinnii.n 
doit  être  ciirc;:istrc  an  lunean  cù  sent  siiuc-;  les  iuiiiieulilcs  suli-ni 
tués  rt  il   II  lui  ilil  iluiiiiiili    ilis  ilniiiltt  iiix.     S.    K.    It.-C.  cli.  :'■".  sec.  1",P. 


T'uliiii"  illili 


Itelativeinenl       aux      doiialinus      te-iaïueuiaires. 


IV, 'Z  au  mot  ■■  Teslaineiit".-   S.  U.   lî.  <'..  eli. 


se.'.  1",». 


Il  Itlintlli  ijUI'    lll'   In    finir    liiliji  II'. 


L'IiviMitliêiiUe  de  la   rente  via^'én 


et  d'inie  iililiv'atiiiu  appréciatile  à  prix  (rar;;ent.  stipulée  dans  tme 
■liinatinn  via;;èi'e  est  valalile  sans  im  iiiniilinit  iliti nniiii .—i'.  V..  l'.-l'.. 
art.  2n-)4. 

Eiiriiiixtriiiii lit  iililiiinlnin:  'Piuit  acte  ciitreviis  transuieitaiit  la 
;)r((|>riété  diiii  imiiicuMe.  dait  éirc  cnre^'istré  du  vivant  du  <liiiia- 
tctu-  let  dan>     'S  .'Kl  juiirsi.    »'.  « '.  It.t'..  art.  SiH.  SiC.  Mii.  liotts.  l:1iiii. 


.'{11,-ilcmiii. — f-'i   fnriiiiili  en 


I   indi<pié«'  an  ('.  C.  P.  B.C..  No  1' 


ivstr 


Itiiiitri'. 


Itiinuliijii  lll  Ml iililix.  VAU'  doit  être  ciirc;:istrêe  au  Inirean  du  d.i- 
ndcile  du  ddiiatcur  à  l'épeiiue  de  la  donaticui.  sauf  lelle  faite  fou 
liirniénieiit  à  l'article  sos  c.  (  •.  U.i' .  seulement.— C  »'.  !!.<'..  iiit. 
s(i(,  .sd.'i,  ,s(m;,  mis  eî  Mi;i. 

I  ((  iiiiitnit  lll  iiiiii  iii'/i .     lAU'  est   su.jette  à   rein-e'^isirenient  cenniie 
toute  autre.-  c.  c.   u.c..  arl.  >iiT. 

Titiliuiunhiiii .-  \'oir    '"  'rcstanicnt". 


Douaire. 


I,a  fcinnie  sous  pnissan(<'  de  mari  peut  reiieicer  à  son  douaire  ai 


■as  de   veii 


te    OU    aiiélialioli    de-    liiellS    SU.jcIs    :"l    t( 


iliairc.    et    elli 


l'< 


fd  tous  ses  droite 


ndcniiiiié  ni  comiieiisation  sur  les  auiri 


liien.s  de  sou   mari. 


Ord.   XXXV. 


T. a   feiinnc  mariée  peut   renoncer  à  son  douairi'  on  à  l'clui  de  se 


enfants  au 
H.-C.  cl). 


prolit  de  l'acipiérctir  ou  du  créancier  de  son  im'ii. 


S.  1! 


;■.  sec.  .1 


1.  r,2.  r.:î.  .".4  et   V>  ;  c.  c.  !{.('..  art.  1444.  14»." 


r^^¥ 


!>KS    I.i,|. 


'•     !•   KM(t..,l>T|!KMI..\T 


ÎO.i 


ml,. 


J-;i  iiirrc  iiiMii 


\«-w  ri'iimi^ 


i-fc.urs     1)1     iinlinihii 


hiii      >iir     I, 


XX.WIl;      I   \i,..  ri 


:li'<-    '■•■ilflliiir!-    .1. 

■iui;-i-     1.1. 'ii^     .|. 


ti-:il  ili-  iiinri. 


i-i-  iiii  iliiii  ■  .1. 


■  nix  li.|-iiii.s  i|i.  r:irli.-|..  L'I  i: 
-  -ir>  \'ii-..  ili,  Si  :  ('.(■.  i; 
."V!l. 

I.c  il.'.-rct   ii'.-iH'i.. 
iiillluillj.  r.    -'il    ;l    I 


ll'J  I  i..!i    '.Il    ,|\  ■-    ,1  •     (  ■      l; 


'    lll!.-,PlI^.    <;n.< 
Il       lui     i.       Ill'il. 

:  <•!  I;  b;  \'i.'.. 
i;i"iii  i!ii  .  .ifi- 
< ' .  Mii.  -'iii.';i.. 


"■.  '■.  i:.  <■.    \-.,ir  i: 
'  ..  :ii-'.  Ui  M.  ::i  11 


•1     li    \  i...   rli.   -ji; 
"    '■!    s.    K.    I'.    (>..    \. 


■'"  l'Il-  1.-  Illllll.'lli.l.- 


|iii    I  ..M^iiliii-iii    I,.  ,|,.ii:i 


ii'ii  .-I .  .Mil  r..i 


irl.   1  UT.   ni^ 


n  .Ti  111-..  ,1,.  1,  I   ,|,,,| 


lir...  ('.  c.  i; 


li.iiii-\ii  i|i,( 


'\-  l;i  loi    k;  .1    1 1   \' 


ir.-i^ir,.|ii.iii   Mil  .1.-  iMit  ,iiis   I, 

'•I     1.".    \  i...    r!l.    S. 


!.-■     i|.-|; 


li    |iiii|i-    l'i'iirfiiivi 


ivii.crit    ,|i|    ,|,,i, 


l'jnl"    !•;   \'ii-,.  i||.  St.   I  !>■ 


lii-.-    a    .'i.'.    |, '■.,!, 


r.-if 


I.:i   li.i    I  I    .-i    I.-,   \ 


1.".     tvsl. 


H.<'..   i.nl. 


ll;i':.|     l'ollf.  Lii^ll-.'lii,  'Il 


:ini-i    .1...     r.Mii.l..   2]  M  ce 


11.   il.-m-    ...1 


-   !■ 


«lu  iliMiiiir.-  (■iiiinuiiicr. 


.1'  ii..ii   pr.'vi 


l'ii/i  I 


I.i'    it<iil;iiri 


..ivli\    n'i-l    (.j-    .iiiriiii    |.:ir   Vi  }y,\, 


I-'li.v|ii.il:r.|i'      ..>>iii',.||it     I,.    .I.iîuir,     |,r'ii\    ..^i 


iiii.-iii.-..     .NXWII. 


pi.rii-. 


.'isiiTiiii.iii   .      |;i   \i.iii,.  .hi   >i,,-nr.    L'.".   \' 


ir..     ri,.     I!. 


iKii-  r..iii-i 


t:.  «'.  M.i  ..  Mil.  ui.-.T.  l'i." 


■1    Ui.V.i. 


Il'  -i    <  lll'!:its 


I.i'  ilrciii  MM  i!iii:airr  il.-  .ni'.- 
iiiiii"'ilili.-  Mlïi'iii's  MU  iliiiMir.' 

ri'llii(|lli-    lie    ^,111     ,1, ■,•.■.-,     ,.1 


\.ll 


l-.Vi-llll.|ll    ,-\rr,:-    sur    II 


l.-.ir   ii!'''ii-  .l.iiii 


|-.'    .iM.i     -.11-1 


:ill--l      >!ir    r.'l 


i\    ."i    r.  .;.ii.|    .i.>.|;;.-K    |. 


iliillMirr   .le   li-l 


ir    lll."'l'..    li'M     |.M-    "l.'.    .'L'illI     lllil     ..il,.    .llIlMlll     |. 


|.i.iii-\ii   (|iii.   l).  cdiiirMi    .;,■  iiimiImu..  ..Il   un..  .|. 


.'isln'c.  --4   \' 


11.    ol,    S..C, 


r..  cil.  :;ii.  s..,-.  ;;,  :    i 
i  cl  .".*  ;- -t:;  ..1   II  \" 


\'i. ..  .II.  1 1.  -.M-.  :i 
.  .il.  ni  :     1^   VI.-..  . 


.•i.ir;.  1 1..I1  Mil   .-I.'  .lin 


I;.  W.  <■ 


r..-<'..  îiii.  mi 


'l'oul   l'iirMiit   niMJ.-nr.   .i].!-.'-   Im    ih.:n    .!.■   >m    i.i.'-rr.   ih'UI    iTi;..ii.-.'r  à 
loin   (IdUMiro  i-ouiiiiiiiiT  ou   i.i'i'ii.-..  .'..n-lii  11.'  |i.ir  lo  p.'r.-  .ii    r;f\oiir 


'lo    l;l    Illôl-(.    ;i\ 


lut   son  .un.Miuro.   loin  .■.uiiiii.-  ..•ii..  .I.tii 


-"»  Vie,  r-li.   4ii.   so.-.  ;i. 
I.'.-iliôiiMtiiiii   îMiic.  jiMi'  lo  ni.-iii.  il.    rniiuionlil.-  miIii'I.'.  mii  ilouMif 

.MVi'C    ou    SMIIS    1 

i.-  .lioii  ,1.-  .vii. 


(•  lousi'uloiiirui    i!i.  sa    r.'iiiiiir.   n  Mil. 'il.'  .-i  iii-miciiioiit 

■i    ..!.    li.'   -.■-   •■in'Mln-   :l    Ill..iiis  (i'uil..   I  I  :i',ti'  l'il ii,n    .s/m'- 


liiih.—i:.   <;.   1Î..C.,   art.    1  1  r 
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l,c  (loiiiiirt'  «If's  cnfaiiis  m-  im'Iii  s'cxcitit  iiiir  sur  les  iiiimiMil.lcs 
assujettis  au  doi'ilic  de  la  luèn-.  iiu'i'Ur  lia  pas  iléchaïKés  par  sa 
rcuDUiiaiioii.    •'.  C.  H.i'..  ail.  1  (»•!. 

l'ii SI  liiitinii. 

I/ai'.iuén'Ui-  ili-  liiuiu.Mil.lf  suj.'t  au  ilnuaiiT  a.-  pi-fs.Tll  pas  tant 
(lUc  !«■  «lounii-.-  u'fst  pas  >.uvcit:  niais  à  coiiipl.T  di-  t.Ml.-  ..uv.tIuiv. 
il  pivsffll  coût:-.-  l.-s  ciilauls  lua.i.'urs  .lu  vivant  de  Ifiif  tn."-f.'.  pour 
vu.  toujours,  ,111.'  Ifuif^'istivuK'iH  ail  lit-u  eu  t.'Uips  oportuu.— C.  <:. 
l{.-(;..   art    144'.t. 

Le  douaire  ou  droit  au  douaire  des  eulauts  sera  e;-.ereé  exclusive 
nient  sur  les  iiuineuhles  atTe.tés  au  douaire  de  leur  lu.'re. 


Doubles. 

Voir  aux  mots  ■•  Hépùt"  et  •■ 'riiulires". 

I.'aete  fait  eu  doul>le.  oii  luii  il'eux,  <Uiii"'ure  toujours  déposé  au 
luireau  (reuref.'isi renient  et  le  tinilu'e  doit  y  être  apposé.— 31  Vie. 
eh.   1'.   sec.   4   et   S. 

Tous  les  litres  de  liî  iiattirc  du  dé<-ret.  tels  ((Ue  la  vente  par  li- 
sliérir.  le  jinreuient  de  r.  tilicatioii  d.'  titre.  radjildicati<ui  jiidi<'iaire 
l.ar  licitalion.  la  v.Mii.'  eu  l.an.pieroiile  et  la  vente  municipale  pour 

aiTéraL'cs  de  taxes,  etc.  doi\eiit  étr ire^'istré^'.  et  un  iloiihlr  d'iceiix 

déposé  entre  les  mains  ilu  ré;;is..'.it.'Ur  .pli-  <l''<  '"'''*■  Pi'occile  San- 
d.-l.ii  à  l;i  i.urv'e  .l.'s  (U-ivil.Ves  et  liyp..tli.Miu.s  .lu'il  .l..it  l'air<-  dis 
par.-iitre  suivant  la  l..i.  -J-'.  Vi.-..  <li.  11.  se.-.  1.  'J.  :•..  4.  !  l.s<;i;i:-C.  (J. 
H.-V..  art.  -Jl."  ;    S.  U.  1'.  l^.  No  ."..s41. 

Droits  Seigneuriaux. 

I/(»rtl.iiinan.-«'    tait     iiu-iui.ui    express.-    .l.-s   .Ir.iits    seiiiiu-uriaux 
s.-.-.  11.  IV  et  W. 

Les  arrérages  .1.'  ..'Us  et   rentes.  p.)Ur  au-d.-là  d.'  sept  ann.''i's  i 

s.--cutives.  iloiveiit  être  enrejîistivs  par  hor.ler.-au.  l.'Or.lonuaii.-c 
.-xempte.  de  la  f..rn!aliîé  .1.'  rins.ripiMUi,  l.'s  arréia>.'.-s  de  cens  et 
n-ntes.  deni.'fs  et  autivs  dr..ils  sei;:neiuiau.\.  aillivs  .lU.-  les  luils  ,1 
rnitrs.  si  la  pério.le  pour  la.iu.-ll.-  ils  s.uit  dus  n'.'x.-C-.l.-  pas  sept  an 

m'es. 

L,-s  droits  sei(;ti.'uriatix.  arréraires  iiour  1"  ans  sur  les  i.-nv- 
ahandonn.'.'s.   s.uit   .-.uiservés   sans  enregistrement. -:U    Vie.   eli.    .. 

sec.    IL'.    ilSTiii.  ^.,    , 

\  iiitfx  ilv  rtiitrx  riiltstitiiiis. 

V..ir  au  tm.t  "  Veute".-:i.s  Vie.,  .li.  UC,  sec.  T,  et  T.  (l-'^Tr.i. 


1        s 


liKs    l,(.|S    SI  It 


KNKKcilSTlIKMKNr 


3Ûfi 


'ro'.ts  acquis. 


IIIS    ll'S     I 


I/iiis('i'i|)tioii.  prisf  (li 
sacre  les  dmiis  aciiuis.    Dnl.  I.Xli. 


'iir>Mii\  (rfiii 


ii«'i;i-ir,'iiii-iii  aliiili-. 


I. 


Itiiiil    il,    I 


iiluériMir  tidulilé  ilaiis  snn  iii 


r-f-trc.-S.  1{.  B.C.,  cil.  3i 


iviiiii'ri  iir. 


'il    ilr    l>rc.|llié|.'    ou   ipli    .l-ailPl    .le 


•i.  scu.  :{1.    .Vuii-  MU  111. Pi  ••  K 


Vlilloll    .1 


îf 


llluit  d 


(    11111)11  il  h  , 

!.<■  droit  de  i.roi(rii-|é  ,:.•  |m.ui  .■uv  .-iIï,.,!.--  \,:n-  l.>  ,.ii-..||i-.-  .jui  k.- 
ivmM.utrent  dans  l-  s  l'Iaii  .'l  I.iviv  d.'  ivuvci  <  )[|ui..|s.--C.  »'.  B.  C. 
art.  2\~A,  para),'.  ;i. 

Celui  résultant  d'un  ifsiaiiiriit  est  lousi'iv'   p:ii-  rfUiv;;istnMii.,'iii 

du  tcstaiiifut  dans  les  six  is  de  la  dalc  du  d-T.'.s  du   l-slat.'ur. 

de  uiêini-  qui'  les  liyp.illirpiui's  y  iMi'iili..nn.'."^.     ( '.  < '.  H.-C..  arl.  •Jlli». 

Ihnils  ili  lu  fi  iiiiiii   il  ilf  .IIS  iiifiiiils. 

LfN  droits  de  la  fcnmii'  iiciidani  U-  niaiiafii'  l't  (eux  des  mutants 
sont  sativi'tîardés.  Itprs  du  .jii;,'fiiii'iir  de  rariiicatinu.  -S.  R.  B.-t;..  fii. 
3(i.  stH'.    IT. 

Ih'iiiK   iiiiitriiiitiiiiini.r. 

i.a  fennno  qui  rcnoïKo  à  smi  douairr  sur  les  liiciis  (iiii  y  muiI  su- 
jets. Soit  au  eas  de  vente  ou  d'aliéiiatioii,  perd  tValenieni  ses  dioit< 
niatriiiioniaux  sans  recours  ni  coiiipeusalion  sur  les  autres  biens  de 
son  luari.— Ord.  XXXV. 


m 


',f 


1  J.,-,<. 


Dniitx  iiifinitliii-iiiti.t. 

Les  droits  hypothécaires  ^ont  cunservOs  sur  les  terrains  aliandon- 
uf's,  dans  les  seigneuries,  pourvu  ipi('  le  créancier  hypothécaire  solde 
les  arrérages  de  droits  seifiiieuriaux  dus  au  seigneur,  qui  conserve 
son  privilège  pour  dix  ans  d'arréniges  de  tels  ilroits  seigneuriaux  et 
de  rente  constituée  en  tenant  lieu.— 34  \ic..  di.  1,  sec.  1:.'. 

Droit   ni:l. 


Le  droit  réel  naît  du  .jour  de  renregistreineut  du  titre  de  propriété 
ou  de  r<ililigation.— C.  C.  B.-C,  art.  2S78.— Voir  au  mot  "  Enregistre- 
ment ". 

Drummond. 

Le  bureau  d'enregistrement  de  Drummond  existe  depuis  la  loi  Ju 
2r,  mars,  1830.— 10  et  11  George  IV,  ch.  8. 
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Effets. 

De  la  nuliutioii. 
Voir  ri>r«lonUHiK«'  XLV  cl  au  mot  ••  Hiiiliiill<m". 

lit'tniiirlif, 

I/Orilounnutf,  (U'-crt'-tiiiit  la  lormalltr  df  l't'nreKlstri'uicnt.  a  It'ua 
llM»',  uon  «eulciuciit  itKiir  lavciilr  inal»  luf-iui'  pour  le  puss*"-— voir 
soctUm  IVf,— en  iirodul^oiit  un  vC  n'troactlf  sur  certains  art.< 
soumis  ù  la  formalltt-  (U'  rcnicjristrcnifnt  dans  h'»  douze  mol»  à 
ionii>tt'r  du  ai  décembre,  1S41. 

Quant  a  l'effet  /''troactlt  «le  l'eureKlstrement  d'un  acte  fait  de 
vaut  tf-molns.  voir  Ord.  XL. 

Eglises. 

Voir  au  mot  "  Cotisation". 

PrilUf-gr. 

La  cotisation  imposf-e  pour  l'érection  ou  réparation  <les  églises 
cimetières,  et<.-..  est  tme  dette  privilév  «>  sans  enrejilstrenient.-S 
R.  B.-C,  cb.  m,  sec.  32,— il  compter  du  dépôt  de  ra<te  de  cotisation. 
—29  Vie,  cL.  52,  parag.  3,  ilHi;."i). 

Endossement. 

Sur  Oiiriiiiirnt  prvstnté. 

Le  régistrateur,  pour. opérer  la  transcrli)tlon  ou  l'iusc-ription  ilu 
document  qui  lui  est  présenté  jiour  enretîistrenient  ou  pour  dépni. 
doit  endosser  tel  dticumeut  en  y  mentionnant  le  numéro  d'iniiii:itii 
cule,  le  nom  du  porteur,  la  date,  l'heure  et  la  minute  de  sa  préscn 
latiou  et  y  apposera  ses  initiales,  comme  A  tout  rjiiihit  tilé  au  ii;i 
lais  de  justice,  ou  devant  la  Cour  dont  le  régi^^trateur  fait  partie  ; 
et,  sur  la  marge  ou  au  pied  de  tel  document,  il  relatera,  dans  mm 
certiflcat  d'enregistrement,  tout  au  lomj  et  in  toutes  h! 
très,  les  faits  entrés  a  tel  endossement,  moins,  toutefois,  le  nom  du 
iwrteur  qui  n'apparaîtra  qu'au  "Livre  de  Présentation"  ou  ili 
iiute  liook  ,  et  il  signera  tel  certiaeat  en  toutes  lettres  eu  y  ajoutam 
la  lettre  du  registre  et  la  page  oil  tel  document  est  transcrit. 

La  même  entrée  faite  à  tel  certiflcat  est  portée  sommairement  a 
la  luaige  du  registre  où  tel  document  est  transcrit,  et  en  tête  d'i 
celle.— Ord.  XL. 

Elections. 

Voir  aux  mots  "  Régistrateur",— •  Officier  rapporteur". 


l>Ex    l,i>|*    ^1  K    l/e.NHKUISTItl.MKNT 


Ml 


Emphytéose. 

I.r  .U'iTi'l  m-  iMli-Kf  i.ii>  !.•  •In. il  i|-..iii|,|i.vi.-...m-.  imc.  •^iilll  !..  d.-civt 
ivsiiltîint  .riiur  .iviili.v  iiiil.Ti.Miv  ..Il  jii.iKu.itii..  .I,iii>  1;,  ,„us..-(; 
r.   <■..   iirr.  7S1. 

Enfants. 

I.fs  «In.ilH  «Irs  ffiiiiii.s  iiiiiii.-.'^  iH'ii.liilil  I,.  iiiiiii:!-..  ,•!  ,,.\,\  ,1,.  Inirs 
.iiliiiils  soni  siiii\rtf.ini,.*  |.„.  ,|„  j,m,.|„..,„  ,1,.  i„iiii.Mii.,ti.  S.  K. 
U.C.  «h,  :»!,  s.'.-.   17. 

Empêchements. 

Au  «'lis  (r«'iiiiK\li«-iiiciil  ilf  rfiin«j>iiviiiflit  voulu  tluns  les  six 
iiHils,  l<>  <l.'.|iii  est  |,i-ol..iiy:.'-  jus.iuTi  .iiii)  jin-*.  siiivaul  le  Lii«.  lui/  .S. 
It.  lî.-C,  l'h.  ;!7.  Sfc.  J,"),  iiiinij,'.  2  iM  o. 

Emprunt  municipal. 

I.t.rs  d'un  »'iii|iruiii  iiiuiii.i|iiil,  1.-  scivuiiic  nvs..ri.T  df  In  muni 
.Ipiilll.'-  tliiit  (K'i.i.siT.  ihf/.  I..  n'ulsiiiiicur  de  la  division  .Icni. -is- 
iri-lllflll  où  NI'  trouve  telle  luiniieiiialilé.  eopie  uUllielllU|Ue  dU  llêtfle 
meut  ù  l'ettet  de  luélever  tel  einpiuiil  par  élIli^sioll  de  •■  Koii>",  l.s 
.plels  sont  enre^'isliés  dans  d.'s  livres  ouverts  au  piiMli-  et  UM/yeii 
liant  les  houoniires  lixés  par  !.•  «'..de  Muni.ipal.  An.  'JIM,  iyjj,  iKKi. 
•■M  et  U!»."». 

Enquête. 

JJii  niiixliati m: 

.Si  le  ré>.'iNtrateiU'  ue.peiit  trouver,  il.iiis  ms  livres,  i.uis  les  reii- 
soijîueiueuts  uéeessalres,  H  doii  l'aire  une  eniiu.'le.  à  .elti-  lin.  dans 
les  cas  de  eertilieats  leiiuis  lors  du  Juy;einenl  de  ratili.atioii  ou  de  lu 
veute  par  le  shérif.     S.  K.   H.C.  eli.  1.  se.-.  .S. 

Enregistrement. 

ii'oH  effet. 

L'effet  de  relire};islreiueal  des  \euies.  Ulili).'atioiis.  Mariages. 
Testaïueuts,  Jujienients.  Ue.-onnaiss.-inees.  Tutelles  et  Curatelles,  et 
lie  tous  autres  droits  ou  réi'lainali.uis  einporianl  privilège  ou  liyiio 
tliè(|ue.  tel  Que  prescrit  par  rordoniianie.  est  ili'veuu  uécessuire 
pour  conserver,  à  un  créancier.  hVatiiire.  feiiiiiie  mariée,  mineur  ou 
iuterdit,  ses  droits  et  intérêts,  à  l'en. ■outre  d'un  acnuéreur  ou  créaii- 
lier  sul).sé(iueut.— Ord.   I. 

r/enré^istrcuicnl  des  titres  et  droits  ivels,  en  général,  a  si.n  elïet 
.iprès  le  31  déceud)re.  1841.  -S.  K.  H.-t;..  eli.  37.  sec.  1.  1'.  3. 

II  .aura  l'effet  de  sauvejiarder  les  droits  des  Intéressés.- Id..  sec.  4. 
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ÀHvteii»  tllrm. 

('lm(|iu>  veille,  itc,  fnilf  iiviint  le  !t  Juin.  1S<;'_',  |iinirr;i  f-ire  eri"e- 
«iHiréf.  mu  liurciiu  de  lu  iIIvIhImii  <r<-iit'i'i:lstn>m<'iii  dans  lui|iii'lli- 
In  priiprii'lé.  il  liii|U)'lli>  file  si'  niiiixirte.  e>i  Niluéei,  à  la  (leinaiiili- 
(le  i|Ul  <|lle  ce  nolt.— liTi  Vie.,  ell.  11.  See.  U  et  ."{. 

l'A  jusqu'il  l'e  (|tle  reiireulsireiliellt  ilu  droit  de  eeliil  (|lli  aeiiuieri 
ait  été  fait,  touto  eessloii,  ti'aiiH|Mii-t.  li.v|M.'lirM|iii'  ou  droit  réel,  par 
lui  consenti  et  offeetani   riimiieulile,  est  sans  effet.— (;.  C.  B.c.  !irt. 

juys. 

Ihoitu   liils. 

\  iiir  aux  Statuts  Itefoudus  du  lliiH-Cauiida,  oli.  .".T.  sec.  1  A  4'\  lu 
ciusivement. 

\oir  Code  Civil  du  Has-<*anada.  aux  iuotH;-/i'"  '.«/(.l'rpmcwf,— art. 
20h;!  et  ::tt8.'!;— /,>(»(;</(()«,— art.  3kS4;-  .lii.v  il'iiii  lioil  acqiiiH.—i\r[. 
•20K>:—l)ifuiit  (l'niirijiitnmiiH.  -tivt.  •J,iiSi\;-l'iin<ii.'<tnmnil  rvqiii". 
art,  lH»i~  ■,—l'nfin'iicf  nitir  «(■(/»( ickc.').— art.  'Jtvsit  ■.—Xiitdti'  au  <■.;- 
</(■  ^ai'//i7«-,— art.  2000;— .Vw/Zi/r  nu  eau  <!<•  KUinh'  vt  ixérutioii,—tirl.  liiH'l. 
-Etinvintmiieitt.  où?-art.  iJ0U2;— fc'ftVf.- art.  •JtfM:-l'nfii;ncf»  résul 
tant  de  renreKistretuent.  .lupenieiit  A  Montréal,  le  ai  mars,  ISTS,  ;  -■ 
Ciiurlebols;— C/todfci  pririléiiii'rx  iiou-i'unvittrivs.—art.  2mi:- 
l'rcHiriptiiiH  iiiin  iiiliir<niiiiui:~nrt.  20*.».". 

l)if)i      diH   tiiin. 

L'enreulstroment.  fait  en  temps  opportun,  donii.   privilège  ;  mais  "i 

défaut,  les  droits  tiers  .sont  llinités  à  l'époiiu.-  de  tel  enregistre 

ment.— Ord.  XXX. 

Kxtrnits. 


1 


I/enrej;istreuient  dos  actes  authentiques  ou  des  extraits  d'Iceux 

est  fait  en  les  tnmseiivunt  au  loii;i  au  reiristre.  -S.  R.  B.-C.  eli.  37. 

sec.  IS  et  19. 

Inivuliii'. 

L'enregistrement  ou  le  reuouvellciuent  fuit  sans  droit  et  irrégn 
librement  ne  peut  être  détruit  <iue  par  la  radiation,  eu  observaiu 
toutes  les  formalités  requises.-C.  C.  U. -C.  art.  2150.- Voie  au  m-' 

"  Radiation". 

Possession    oncirtr. 

L'enr-frlstrement  de  tout  titre,  etc.,  subséquent  A  celui  de  la  parti. 
possédant  ouvertement,  ne  comnromet  pr.s  son  titre.— S.  R.  B.C.. 
cil.  37,  sec.  5,  parag.  2. 

L'enregistrement  ne  prévaut  pas  contre  l'acquéreur  en  possession 

ouverte.-C.  C.  B.C.,  art.  2088. 


I'K«    l.uls    »l  II    I.'KNHKiil'iTIlKMKM' 


HO!» 


Hi  il  ili  iji  s, 

I/.>iirrirl«ir,..M..nt  ,1..  i„nt..  ,m,ii.-.-  |.ih  iK-iri.-.,.  .|.,|t  „,.  r,iir..  d»!,, 
I.-s  l,n<t.  i„„rs  ,1,.  In  .l:,,-  .Im  tll.v.  ..ni.  \.\\l.  1  nir  ,„i  titrr  l.s.m. 
r>,il<    liiil  ihi  ll,iH  r,iiHi,lii.  .1,1.   .'i/.'i.'  ,t  Miiniiili. 

l  iiliili  ». 

I..'H  ,.iir..Klstivui.'nts  f;m>,.ii  miih  .r,i,i..s  imt.-ii.-urs  u-i.r.l-iit  i.Mir 
forci,  ("t  vlKiiciir.     S.  1{,  |!.C..  ,  h.  .;;.  .se,.,  n  ,.t  lH;. 

Entrepreneur. 

L'Htipothi'i"'   >.   hiiiil'in. 

I.'li.viM.ili.-.c|iii.  piivil.-.-i,--,..  iiii  im.ili  .1,.  r..iitiv|,ivii..iir.  .•>!  siij.ii.. 
.-1  r..iin.;.'islr.-iii..|il,  n  hi  ,liii,.  ,|ii  i.piviir.p.  ,|,.  r,.|it|...|.|...ii..|ir  ii.. 
rompt».  (|iii>  ilii  jour  il..  ri.|iri.>.'isiri.iiii.m  ilii  |>r"iiiii>r  ihocih  ,,il„il 
■•onstntant  lY-tat  dus  lioux.  iioiirvu  i|iii.  |,.  «(..louil  itiminiirtml  soie 
curritistn"'  ilaii.s  les  tn-im.  .imir»  ili.  sa  ioiifi.|.rioii.  uni.  .\,\,\I:- 
S.  K  B.C..  oh.  37.  sec.  -Jil.  punii;.  4  :-  <  .  V.  H.  C,  art.  lt;yr..  Ic.'.m;. 
ijiKUt.  jtiT::.  i.'iii:i  ;    s.  i;.  iv  c^..  .\o  ."is.ii. 

Entrée. 

.1»   i-irtiiiiiit. 

Lt'S  mots  "i/  (iiitiii  iiitni.s".  alTi.i|;iiit  un  iiiiiiii.ulili.  oiilri.  li-s 
privilt'p's  l't  lijiiotli^qiii.s  i|ul  iloivciit  l'iitrcr  nu  f-irtitiont  di.  rr 
ilicn'lifs  du  n'Kislrati.ur.  sont  loutt-s  Ivs  nitiirt.  t-n  jji'-nr.ral,  i|ui  a[i 
paralssoui  à  l'indox  dos  iiiiini.\ilili.s.  lonnni-  anViiani  lo  miiiK'ru 
utlii-ii'I  l'oiitonti  dans  la  doinnnili.  i'/(7i  i|.-  toi  ci-rtitical.— »'.  V.  ("., 
«rt.  770. 

y.H.—Constiliiiiiiim  lit  ni  II', si  ;/'(.s-  ,i„  ,;  iiistniti  iir  ilf  jinjir  si  <il!r 
mtriv  lut  un  itfiiit  11,1  iiii  uni  liiiinitliiijii,  :  l'ist  un,  ihanj,  imi- 
'/ 1  c<1  iminaihli  ;  (/>  *  /luv  //  il'iit  ht  rappoitir  danx  smi 
iritiflalt. 

Equipollent. 

l.a  (Hdttaiiei-  ne  peut  l'tri-  laiii'  par  ailo  tijuiin'lli ni.  s'il  s'a^'il  do 
mainli.vî't'  et  radiation.— Ord.  XL\'. 

Erreurs. 

Ci'rtaiiu's  t-rrours  do  lomniission  ou  d'oinission,  au  reglsirr.  ou 
dans  la  copie  ou  lo  document  préseutt>  pour  cnreuistremeut,  ne  se- 
ioiir  eenHôcs  affecter  la  validiré  de  te!  enreL'istrenie'it.  :"l  moins  qi;- 
telles  erreurs  ne  toml>ent  sur  quelques  dispositions  essentielles  qui 
doivent  y  être  consignées.— 27  et  28  Vie.,  cli.  40.  sec.  7.  iistrti. 
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Eaatern-Townihipt. 

Lunil  iiml  imiiriiii  tniiils  Ciiinixiiiji.    ."«>  \if.,  v\\.  Kl.  «<•<•.  'M.  (IST'ii. 

Etranger. 

Lr  tinrili  iiiiii. 

\,o  liurfliTt'iui  fait  l'ii  iHi.VH  t'ii'iiiiitfi-  iliiit  Ati'i-  r»'i.ii  xntix  xi-riiniii 
«It'vaiil  1111  iiilnisii'f  |>li''iil|i(iti'iitliiii-i'.  iiii  MiliiUtiv  fxtni(>ri'i,.:iin 
ou  un  rliiiitfi'-  d'iilliilri-'.  «m  un  .•oii«4'll  ilv  Sii  MnJfstC-.  sch  li.-.||il..r- 
it  Hiirci'sst'Uis.  iv<iiliiiit  1)11  a<'i  ri'iliti''M  ilaii«  i-<-\  K»al  ôtraiiKt-r.  I'-^ 
(int'ls  sont  nutoiisf-M  A  ailniinlstriT  \v\  scrnii-nt.  -Onl.  XII.— Ion 
C.  C.  B.C..  art.  i:i44:    S.  Il    I'.  (^..  .\..  js;!;. 

IhKIIIII'  lllx. 

TouH  (locniiK-ntH  fnltM  i1  r.'-ininpT  iloivciit  «Mn-  attt-st.'s.  sons  ser 

iiiiut,   (IcviiP'    U'n  m?ui('s  (itti<iiTs   iiun'x  ci  liant,   ou.    lors   dt-  >.i 

[uvHcntntlori    pour  euroglstrcuicni.   par  If   ivclstratfur  on   s<in   .1. 
pni.'.-Onl.  XLIII. 

Evaluation. 

!.<•  n'k'isiratciir  iloit  recevoir,  du  seerélairetrésorler  de  toute  iiiii 
iiieipalité.    eliaipie   année,   une   copie  certiûéc   dn   rôle   d'évaluation 
fait   ou   eorrlp'   annuelleineut.   l't  ce   uu.\    frai.s  et    dépens   de   tell, 
ninnicipalilé.     S.   K.    H.-C.  eh.  .'Mi.  sec.  !t  ;— S.  R.   1-.  Q..   No  r.T.V., 

Eviction. 

L'arqnrniir. 

I/évIction  de  l'acquéreur  troublé,  on  erai^naut  et  ayant  raison  d.- 
eraiudre  de  l'être,  est  expli(|uét>  an  cli.  30.  see.  31.  des  S,  R.  P.  i.) 

Les  compwjnliK  il<  chemin  rfc  p  r. 

Vu  cas  des  oompajrnles  de  clieiniii  de  fer.  la  procédure  il  snivre. 
lor.s(|ue  la  compagnie  a  lieti  de  craindre  des  hypothèques,  est  ex 
plUluée  a  l'acte  32  Vie.  ch.  .">1.  sec.  9.  parai:.  'M.  (18<>9K 

Exceptions. 

î/Cwi-epiioli     à     la     l'exile     jiéliéiale     l.MÎrhani    l'eUrejii.sl renient    il.- 

titres  a  lieu  quant  aux  droits  .seigneuriaux.— Oril.  II. 


'ii-AuiMi^  iniv>L.iC7  Ti  iMMHiarwi 


Exemptions. 
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iiii'iixti-i  iiii  lit. 


I.'OnlomiMiiri'  t'tinini'-i'i-  |i»  m^  ii-.  nii  i  tr.iiii  r»  i|ir>lli'  i\rin!'i"'    li' 
lu   fiirumllt)'-  <!*■  I'i-iii'4'kIsIi'4'|ii' ut 
Io.—IjC'h  urn'rinft'»*  <'t  iiuiri's  iln.iii  h,  i,iii,  luiniii  iiii.ilii»  li'«  Iim|«  l't 

Vt'nt»'»),    pour   molli-'   île   •u-\i\    iiinUT-.    >  i)il--i'ii|tl\.s  ; 

-!>.— Ii»>«  ari'-nim's  «le  ii»lm  foutii  iii  |n>iir  iuiilii«  i\v  ii|ii  .iin.'-i-»  ; 

"il-   lA't  friilH  |«'i{iiu\,  «<■.//(«,   iiiitiiiiiiii     ■!  iiuiiiHiiiiit : 

4ii.-    l.«'M  l'i'ilis    lie   ilirniui     iniilinlii    il    '  iim  llli|■|■^.     \i>ir    jiil      '.'inij, 
:.'IN»;!  .r  LfRiîi,  ('.  «',  n.  r.  : 

'<*>. — Ia-»  mililirii  (!.•  di'iix   num'cs  ili-  scrvlci's  ; 

'Hi.— Les  Ihiiij-  iiiiiir  iniilii^  "If  ii''iil'  iiii>'  ; 

7i>.  — I,»'S  llri'i"  (If  iiinri.sxiiiiiK.   hitiix  imliiilix  cl   li-s  (Inill-;  rpil  iMi 


ilt'couU'iit.-Onl.  Il,   1\    ;    S.  H.  U.i-..  .1 


I      •!!,    MtM*. 


p:il:ij. 


*<<».— I.»'S    pi'Ivlll'-p'S    Ilii'lllidllllt"*    l'Il     l<r.     II'.    '»•.    <M'    .t    '.Il      liiMl    (1;1M- 

l'iii'tii'lt'  :.'(Mi!i  ilii  Coiii'  t'h  il  lin  itM^-i  uiiiilii  : 

Un,— Lc'M  liyiMilhiiiiH.s  il.     hi   Cm iii.  ,11   vi-riii  ili'  \'.\iu-  :i  Vii.. 

cil.   tl'J. 

lll<).       lyCS    rClIlCf.    (  .lllslllllccs     ICIIIIIII     llcll     (les    cens    cl     fcllll   -     Cl     illl 

tr«'s  ilroitx  seigneuriaux  ; 

llo.— Les  cr(''||iiccs  (le.,  ciiiii|iji^'iiii-  <ri|s>urimces  liiilUlcllcs,  jiiiiir 
In  confrlbuliiui  des  assurés  ; 

iL'ii.  Ia'H  créances  i!cs  iiiiii|)ai.'iues  de  clieiiillis  eni|>lerrés  .iiiil|-c 
lelll  nienihres  el  ceux  Iclills  à  reiili,  lieu  de  leur  clieliilu,  —  !  7  Vie. 
cil.  7i!.  sec.  !•  :  .■!!  ,.|  .•■j  vic.  di,  V.  .  :i;:  \  I,-..  ch.  :\-2:  -».-.  Vi.  ,,  cl,. 
."I,  sec.  4tt  el  71;    i\  i\  !?.-<•„  art    Ltisi  ci  s.  II.  IV  ()..  \,.  .-►<;•.'. 

Ih    iliiirii'      iiiiiiiii  iiHili  s. 

I.e  récisir.iiciir,  .iiiiiiie  i.piiiilnmiairc  civil  ci  sim  dé|itiic  snui 
•Xeinjlfs  des  cliar;.'es  luillii.  pales,  m  Vil  cil.  :.'!l,  sec.  I.".  i|s7iii.  el 
d'agir  coiniiic  Jun'. 

/''  Hiiilirin. 

Les  listes  de  vi. leurs  ou  ilucuniciits  iiiuiiici|>:iiiv  ;  les  avis  de  re 
liiMivelleliient  d'eiirc^'isircuiciil  de  liires  sur  Ics(|Uels  des  tliiilirc- 
eut  iléJA  été  apposé-  Ci.ile  Municipal,  an.  IHO.  para«.  'J.  .■;.  4:  4.".  et 
Il  \'lc..  ch.  !».  sec.  s,  parau'.  :.'.  ilKsiu. 

't'irriM   ih  X    l'iilitiis. 

T-es  terres  des  colons,  dans  les  lai.iipiis,  -mf  exeiii|.les  (riiypollié 
'pies  ou  de  saisie  pour  aucunes  ,|iii,.s  coiilractées  antériein  .■nient 
^1    1  oclidi    ou    coiii  cssioli    lie    ces    terres  :    excciitc    toute 


ff" 


♦Il 


ô\\ 


;!li; 


'M\ 


t. 


pri.\  d'icelles.  -  ;ill  \ic,.  ch.   p.».  sec,  1.  ils; 
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Expropriations. 

Kadintion. 

Dans  tous  los  ras  (Voxpropriation,  pour  cause  d'IntCTôt  publl»-,  elle 
min  (le  fer.  »'tc..  1m  compeusation  adjujréc  ou  accordCe.  sulvaut  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  en  pareil  cas.  û  l'effet  de  dt'Krever 
et  de  purtrer  eette  partie  de  rimmeulile,  ainsi  expropriée,  de  toutes 
hypothèques  ((Ueleonques  affectant  la  partie  ou  la  totiilité  d'lcel\ii 
S.  R.  B.-C,  ch.  70.  sec.  4!!  •,—I.a  iiu'iik:  n'ijlr  s'(ipitliqur  à  tous  les  i<tiiliit.-: 
ordonnant  l'e-rpropriation. 

Extinction. 

T^'acte  9,  George  IV,  cli.  '20,  du  H  mars,  1829.  pourvoit  plus  effica- 
cement à.  l'extinctiou  des  liypotlièciues  secrètes  sur  les  immeiiMcs. 

Depui.s  VOnlimnunce. 

/.'('  iTiiiflciit  ili'  lihi'nitiDii. 

Le  certificat  nécessaire  A  la  radiation  doit  être  signé  par  le  créan- 
cier, et,  il  son  défaut,  il  n'y  ii,  qu'un  jugement  de  la  Cour  qui  puisse 
autoi'iser  le  régistraleur  de  radier  <'t  éleindre  une  hypothè<iue  ;  et 
pour  l'opérer  préalablement  il  faut  le  consentement  et  l'action  de 
ce  dernier.  -Ord.  XLV.  I.af.  14,S  à  l.V»  inclusivement;— S.  U.  B.C.. 
ch.  ;«i,  sec.  2<i  A  ;{o,  et  ch.  'M.  sec.  39  !\  43:  t'.  C.  B.C.,  art.  214S 
a    21 Ô7. 

De  chari/cs. 

An  cas  d'expropriation  pour  voies  ferrées.— Voir  S.  R.  B.-C.  ch. 
70.  sec.  43  ;— 25  Vie,  ch.  31,  sec.  1  A  10. 

Des  hiipothèqiies. 

Le  certificat  de  libération  (vrrtiflcnte  of  discharge)  d'aucune  hypo- 
thèque qui  devient  éteinte  par  le  paiement,  la  confusion,  la  renou 
ciîitiou.  la  remise,  le  décès  du  crédirentier,  la  prescription,  le  juge 
ment  ou  toute  autre  procédure  qui  lit  purge,  ne  peut  être  obtenu 
que  sur  présentation  et  dépôt  de  la  quittance  o\i  mainlevée  du  créan 
cler  ou  d'un  Jugement  (lul  en  prononce  la  nullité  ou  l'extinction,  u\i 
d'un  double  de  la  vent»^  du  shérif,  du  jugement  de  ratification,  de 
l'adjudication  judiciaire  par  licitation  forcée,  de  la  vente  en  ban- 
queroute, de  la  vente  municipale  pour  arrérages  de  taxes  et  de 
l'expropriation  pour  les  lins  d'utilité  publique,  sauf  les  charges  ei 
droits  hypothécaires  que  telle  vente  ou  décret  ne  saurait  purger  ; 
et  ce.  sur  paiement  de»  honoraires  ei  tind)res  exigibles.— 2.''«  Vie, 
ch.  11,  sec.  1,  2,  3:-art.  214S  ;1  21.-i7  inclusivement  du  C.  C.  B.C. 
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Cfrll  fient. 
Les   hypotlK^mes  ainsi   nullôfs  ir:ii.pai-îiiss,.|it   pi;, 
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is  an   certifl.'at. 
.•;  et  4 


llnoiix  du  iiiihiiri . 


Il  est  (lu  devoir  du  not 


lire  qni  rei;,,ii  une  «iniiiaiicc  il' 


-cpi.'  an  réjtistrateur.  p„nr  fair..  ra.li,.r  n,,vp.,il,r..,n,.  ;,  j 
•  inittanee  se  rapimrt.'.  s,.it  ,.|,  partie  „ii  t..talcni..|it. 
raires  et  tinilires  voulus  <| 
veillera  ;\  ce  que  <■»■  devoir 


ni  seront  payés  d'a\ 


'Il  expédier 
iHini'lle  telle 


avee    les   lunio 


1er 


Itlee:  et   le  eréan< 


reiiiiili.    27  et  •_'>  \-ie..  (11.  4(1,  sec.  4. 
H l/pnthriiiir  (Il  1,1  l'uiiniinii . 

I/li.viM.thf.f|n(>  enrcKisirée  de  la  Couronne  est  radiée  sur  présenta- 
tion et  dC'pôt  an  nVistrateiir  ■  -lo.  -duii..  co, Pun  ordre-en-cou- 

sell  il  cet  effet:  2o.- d'un  certiti.at  du   l'roeureur  on  du  S..lliciieur- 

«;énéral  de  Sa  Majesté  en  cette  proviu.e.  é i..ant  (|Ue  lelle  li.vpo 

tli<'(iue  est  partielleineiil  ou  toialeiiient  pa.vée.     Id..  sec.  s. 

Hiiiti    liiifiin. 

r/hypolli^que  assurant  la  reiit.'  viagère,  tant  en  capital  (lu'eii  ar 
rt'raKcs  d'icelle,  est  radiée  sur  pivsentation  et  dépé.t  au  r(-';.-istrateur: 
— lo.—d'un  extrait  mortuaire  attestant  le  dée.'^s  du  créancier  de  telle 
rente  on  pension  viasète:  l'o.  «rnu  ailidavit  racconipa«iiant  iden- 
tifiant la  personne  d.'cédée  :  ;!o. cniiu.  sur  iiroilnction  d'une  (piit- 
tance  des  arrérapes  d'icelle.  l'T  et  -.'s  Vie.  di.  JO.  sec  8.  -loi/-  r.  r. 
B.-C.  art.  .'l'iH  II  >l'>7  iili-hiKin  ii,,i,t.  n  lutin  nu  ni  l'i  r;  ijii,  ridrs.tiK 
fxprimf. 

l'iiiini  iili  iiit II'  linil)-. 

I-a  quittance  finale  d'une  créanee  coiuporte,  /»//■  ilh-mi'iin.  le  con 
sontemont  iV  la   radiation. 

IJi  iniiiiili-. 

A  défatlt  de  ecuisenteineiit,  la  radiation  est  demandée  au  trilniiial 
qui  l'accorde. 

Irriijiihirilix. 

Le  tribunal  adjuge  éyiilement  dans  tous  les  cas  d'irri''(îularités  de 
description  de  renouvelleuieiit.  de  nullité,  résiliation,  prescriiition 
ou  avis. 

FuriHi . 

Le  consentement  à  la  quittance  ou  mainlevée  doit  être  sous  forme 
authentique  ou  sous  sein;:  privé  avec  les  tormalités  voulues.— Id.. 
cil.  40,  sec.  8.  para).'.  2. 
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Formalité. 

D^s  que  la  quittance,  iiiaiiilevt'c,  le  certificat  de  libération  ou  !•' 
jugement  est  tléposé.  le  réjjl>*ti"ateur  eu  fait  une  mention  sommaire 
fi  la  niarse  du  registre  inim«'diatenient  A  la  suite  de  l'enregistrement, 
au  1ms  de  l'avis  ou  du  transi.ort  oft  est  transcrit  le  titre  «h-  crt-nm  e. 
— i2  et  -Hi  Vie  cil.  27.  (DsTUL-Cependant,  le  jugement  doit  être 
préalalilement  enregistré  et  transcrit  aux  ternies  des  articles  -<Hil 
et  211^;  du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  et  demeurer  ensuite  déposé 
pour  la  radiati"".  qui.  toutefois,  ne  peut  être  faite  (jue  sur  produc- 
tion et  dépôt  i-  certificat  constatant  que  les  délais  d'appel  sont 
e.xpirés  ou  que  tel  appel  n'existe  pas.  Ce  certificat  est  émané  par 
le  protonotaire  ou  le  greffier  tle  lîi  cour  qui  a  pro  loncé. 

Il  en  est  de  même  pour  la  radiation,  de  »  qu'un  double  du  titre  du 

shérif,  du  jugement  de  ratification,  de  la  llcltation  forcée,  de  la 

vente  en  banqueroute,  ou*  de  la  vente  municipale  pour  taxes,  esi 

déposé. 

Refus. 

Le  régistrateur  doit  refuser  la  radiation  et  la  purge  des  hypo- 
thèques, tant  qu'un  double  n'est  pas  déposé  et  que  les  honoraires 
et  timbres  ne  sont  pas  soldéti.  tant  pour  l'enregistrement  que  pour 
l'extinction  des  hypothèques.— C.  C.  B.-C  art.  31.".  2\îûn  et  8.  R. 

P.  Q..  No  5*11. 

Exprofiriotion. 

I/extlnction  des  privilèges  et  hypothèiiues  a  lieu  dans     -us  les  cas 
d'expropriation   pour  cause   d'utilité   publiciue  et  le  créancier   con 
serve,  en  tel  cas.     on  recours  sur  le  prix  de  l'hériUige  ainsi  expro- 
prié.—C.  C.  B.-C  art.  :i(>81.  sec.  ti. 


SaMv. 

Il  en  est  de  niêuie  de  l'euregistrenient  de  la  "  Saisie  ''  de  l'im- 
ii'euble.  lorscjue  telle  saisie  est  suivie  d'expropriation  judlciaire.-- 
Id..  art.  2<HI1. 

Extraits. 

Les  extraits  d'îictes  autlieiitiqiies  peuvent  être  enregistrés  au  Innij 
seulement  irt  non  jmr  xummiihrs.—'!''.  H.  B.C..  cii.  'AI.  sec.  1'.». 
La  forme  th'  l'extrait  est  fixée  par  la  loi.-  Id..  cli.  37.  sec.  28. 


//»  rii/istn: 

I^e  régistniteur,  ayant  la  garde  des  livres  originaux,  pourra  déli- 
vrer des  copies  ou  rxtriiiti*  liii  rriiixtri;  Itieii  que  les  imnieuliies  aux 
quels  ils  se  rapportent  ne  soient  p\n<  daîi>*  la  division  d'enregistf'- 
ment.— Id..  sec.  t(ô. 
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/»<•<  Hotaint. 

Les  extraits  sijjiir's  et  dt-livr»'-!.  \»\r  li's  iiotîiln's.  (!<•  leurs  "minu- 
tes" sont  autlienti(|iie!<  et  snut  enregistrés  itii  loiii;  seulement  ict 
non  par  honli  rniin.—  U\..  se<-.  l's. 

Martiiaircii. 

Sur  production  et  déiiôt.-dans  le  liurejui  du  réKlstriiteur.  où  existe 
l'eureKlstreiuent  d'une  liypotlièiiue  assurant   le  service  d'une  rente 

viaRère.— d'un  extrait  luorliialn nstalant  le  décès  de  la  personne 

sur  la  tête  de  laquelle  ei-tte  rente  a  été  créée,  et  d'ini  atlidavit  Iden 
titiaut  cette  personne,  le  rétfisiraieui'  ne  radiera  rbjpotlièciue  que 
pour  le  montant  principal  de  la  dite  rente,  mais  il  ne  radiera  com- 
plètement que  du  moment  qu'il  aura  eu  dépéi.  avec  l'un  et  l'autre, 
la  quittance  des  arréraj-'es  de  la  diti'  renti'  viai;ère.  -l'7  et  lis  Vie., 
ch.  40,  sec.  8.  dSiMi  :-C.  v.  u.-^\,  ,.,it.  21.M. 

t:iinijistn'ini  lit. 

I/enregistremeut  d'un  extr.iit  d'un  titre,  fait  ei  certllié  conl'ornié 
ment  aux  dispositions  de  l'arti.le  12H;  du  C.  O.  B.-C.  est  valahle.- 
S.  R.  B.-C  cli.  73.  sec.  2S  ;  C.  C.  IJ.-C..  ;,rt.  12I<!.  UK'.li  i-t  '.'i:i4. 

Faillite. 

L'Inscription  prise  sur  un  débiteur  en  faillite  est  nulle  et  <l.-  nid 
effet.— t»rd.  XVI IL 
y.B— L'acte  de  IS6i  est  rempliiré  pur  l'intr  .!>'  I  /.•..  ih.  Iii. 
Voir  l'article  1892  du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  sec  40. 

K'iiii'/iKlreiiieiit. 

L'acte  de  cession,  de  uondnatiou  du  syndic  de  transport,  ou  du 
jugement  qui  eu  tient  lieu,  doit  être  enregistré  avec  un  avis  ou  d(-- 
claratlon.— 27  et  28  Vie.  cli.  17.  sec.  2.  jiara^'.  s  ei  icsec  :!.  paras. 
23. 

Le  eertiflcat  du  régistrateur  sera  déposé  chez  le  s.vndic— Id..  sec. 
4,  parag.  l."». 

Itiiiits  lie  la  fiiiiiiie. 

Les  droits  de  la  femme  sont  protégés  par  l'enregistremeni  de  son 
contrat  de  mariage  dans  les  trois  mois  de  sa  confection,  si  le  mari 
est  un  commerçant,  ou  dans  les  trente  jours  de  sa  confection,  s'il 
ne  l'est  pas.  ou  avant  de  prendre  commerce. 

Falsification. 

Voir  aux  mots  ••  Faux  "  et  '•  Hestructloît  ". 

Au  cas  de  faux,  dans  l'enregistrement  et  tout  ce  qui  s'.v  rapporte. 
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Ifs  poliH's  sont  les  nu" mes  qiio  pour  h-  piirjui'i-  volontaire,  et  le  ré- 
Slstrnteur  ou  sou  député  en  sont  passibles.— Ord.  Ll. 

'•  Fcc  Simiili   "  {/icf  simjiîr). 

Pans  les  cantons  (toiciiships)  le  "  Fec  simph"  est  un  droit  de  pro- 
priété d'héritage  dont  le  propriétaire  peut  disposer  an  moyen  d'un 
acte  de  "  marelié  et  vente  "  que  l'Ordonnanee  qualifie  de  "  Lrase 
nnd  Rdeasr  "  et  dans  lequel  il  faut,  de  toute  nécessité,  employer  les 
mots  sacramentels  ;—■■  f/'ran/,  liarimin  and  Sell"  ou  "cède,  trans 
porte  et  vend  "  pour  opérer  la  niui.iiiou.— Ord.  XXXIX  ;— S.  R. 
B.C.,  cb.  37,  sec.  57. 

Voir  au  mot  "  Aliénation". 

Femme. 

Protection  dr  mu  droits. 

Pour  protéger  les  droits  de  la  femme,  le  mari  doit  faire  enregis- 
trer, sans  dilai,  son  contrat  de  mariage  :  A  défaut,  elle  peut,  ello- 
niêuie,  en  requérir  l'enregistrement  ou  toute  autre  personne  pour 
elle. 

Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  hypothèques  assurant  ses  droits 
matrimoniaux.— Ord.  XXI.  XXIII:— S.  R.  B.-C,  ch.  37,  sec.  2(!.  27; 
sec.  1  et  2.  30.  31,  32,  34,  40  :-C.  C.  B.-C.  art.  2015,  2029,  2080,  2087, 
2113,   2114,  2115. 

La  femme  faisant  commerce. 

I.a  femme  séparée  de  biens  qui  fait  commerce  doit  fain>  enregis- 
trer :  '•  Déclaration  et  Certificat."- Art.  5.-)02rt  et  5727'»  S.  R.  I'.  Q.  ;- 
60  Vie.  ch.  49,  sec,  13  et  14,  (1897.) 

Afin. 

I.e  contrat  de  mariage  doit  être  enregistré  au  domicile  des  parties 
■l  l'époque  de  tel  enregistrement,  avec  un  avis  désignant  les  immeu- 
bles affectés.— C.  C.  B.-C,  art.  2114. 


Vhypothi-quc  légale. 

L'hypothèque  tacite  ou  légale  a  lieu  en  faveur  de  la  femme  poul- 
ie remploi  de  ses  propres  aliénés,  jl  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession  de  son  mari.— Ord.  XXIX.  C.  C.  B.C..  art. '2029. 

Douairr  rnutumicr. 

Le  douaire  légal  ou  coutumier  n'est  conservé  que  par  l'enregistre- 
ment du  contrat  de  mariage  ou  de  l'acte  de  la  célébration  d'icelui. 
;ivec  un  avis  désignant  l'imiiieuble  du  mari  qui  y  est  assujetti  soit 
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ro'"v'"'^:f"" '"'  '■"^•'•""' -'■•  ^-  "-c.  N..::ii.:.  ,.„;„;  .s  u 

r.  <J..   No  oS34. 

(>t  onroBlstr..,u..n,  hmî,  ,-.M,„is  avun  1..  ,,.,•  j.„v,..,,  is>^_,,  ,, 
4u   \  le.  cil.    l(i. 

iKiii'iirr   iin'/i.i: 

Voir  aux  anidos  1447  .,  .  us  ,,u  (  .„l..  Civil  .1,,  Has Caua.l:..  an 
c-is  ,lo  ,l,.fivt  l't  .•olliKalioi,  par  la  n,.,.!,.  ,|„  sUrvh.  .m... 

Fêtes  légales. 

Voir  au  Code  Civil  ,lu  ItasCana.la  -an.  17  para.-.  U:  CmI..  .,0 
1  rocc-dinv  Civile,  art.  7  --:!l  Vi,..  ,1,.  7,  s-.-.  1-.  parau-  li".  •  4-  ,.t  4' 
Vir..   ch.   la. 

l\tr   (lu   tiuidil. 

Voir  5fi  .1;..  .:h.  SS.  (IS-C.  K  m  VU'..  ,-U.  .-,0.  am.>ndani  TarfL-lo 
.^ll5  s.  K.   u.c..  (;ssi7.i 

Formules. 

Ordonnance  d'eurcKistrcuiont  :— 
Nos  I,  II,  III,  IV,  1.  j.  :!.  4.  .-..  (;,  7.  s.  ;».  Ki. 
Statuts  Refondus  du  Bas-(."anada.  \.  1!. 

Code  de  I'roc.-dtin'  Civilt-  du  Uas-C.inada.   ÏSDT.  No.<  1.  i;^.  14.  ir,. 
Kî.  17.  IS.  IS).  :;o.  IM.  l'2,  Zi.  124.  2.").  3!.  i;7. 
Kt  au  présent  ouvniKe  de  "  Cumpiliitiuii  ". 

Frais. 

L'hypoth>)qu.e  judkiiiin. 

L'hypothèque  judiciaire  pour  les  frais  de  justice  n'est  valide  qu'en 
autant  tiue  le  montant  principal  et  celui  des  intcivis  et  frais  est  dé- 
terminé i)ar  le  jufe'ement,  excepté  au  cas  où  le  juseiueiu  n'est  que 
pour  les  frais.— Ord.  XXX.  Laf.  1S7.  ISS. 

Kxnii{iti(iiis. 

Ives  frais  d'opposition  de  scellés  et  d'inventaire  sont  e.vpuipts  des 
formalités  de  l'enregistrement  ;— ceux  de  poursuite,  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers,  le  sont  aussi  ;— les  frais  funéraires  et  de 
dernière  maladie  de  même.— On!.  II.  Laf.  l.Sfi,  parng.  3,  4.  5. 

Cependant,  l'enreKistreinent  d'un  liordereiiu  des  frais  funéraires 
privilégiés,  sur  l'iiumeuble  alms  .iniis  miisii;  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi.  est  valable.-L.  C.  J.,  XV,  274. 

Voir  au  mot  "  Frivilège  ■.— O.  C.  li.-C.  arl.  2107. 

Voir  le  tarif  pour  les  frais  d'enregistrement. 
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Franc  et  commun  Soccage. 

AtUnation. 

1/Mll.'lintl..ll  «les  l.i.-lis  I..1111S  cil  fnilir  ot  rolllimill  s.h-.iik'.'  peut  >R- 
f.ihc  suivant  l.'s  loiuiiilfs  N.is  I.  11.  III.  IV  .1.-     TUnlouuiince". 

U  inxith'iiiivit. 

Les  liypotlif-qiit'N  (rréCt'w  sur  <t's  iiumoublfa  avant  h-  Ut  si-iitt-ni- 
Itiv.  INÎl.  selon  les  lois  «lu  Hiis-CiiiKuln.  sont  valliU's.  snns  la  dC'si- 
iinatlon  <U's  iinnicultli-s.    S.  K.  U.  i.'.,  cli.  35.  soe.  ô. 

Tranupoit. 

Cf  tiui  tonstltui'  uu  v.VltabU-  tniusiiort  de  terres  tenues  en  franc 
et  loniniuu  soceane,  est  amiileiuent  expli(iué  au  cbnpltie  37.  seetiou 
r-i!  (les  Statuts  Uevlsés  ilu  Has-Canaila. 

■  Mots  Hacnnnciitrlu. 

Les  mots  'cède,  vend  et  tiiinsiiorte  "  sont  saeramentels  et  exigi- 
bles pour  la  validité  dnii  aite  de  vente,  faite  sons  seing  privé,  des 
terres  tenues  en  frane  et  l'ointuun  soeeace.-  S.  K.  B.-C.  eh.  37.  sec. 
57. 

Fraude. 

Sont  coupables  de  fraude,  les  mari,  tuteur  et  curateur  qui  négligent 
de  faire  enregistrer  toutes  les  liypothÈques  assurant  les  droits  de  la 
femme,  du  pupille  ou  ceux  de  l'Interdit,  suivant  le  cas.— Ord.  XXI. 

Frauduleux. 


I 


Actes. 

Le  régistrateur,  ou  son  député,  qui  commet  ou  laisse  coramettr- 
des  actes  frauduleux  dans  son  l)ureau.  perd  son  emploi  et  paye  tri 
pie  dommage  et  les  frais  à  la  partie  lésée  dans  ses  droits.-  S.  U. 
B.C..  cil.  37,  sec.  108. 

Gaspé. 

Le  district  de  Gaspé,  pour  les  Ans  d'enregistrement,  avec  son 
dief-lieu  à  l'ercé.  sont  étal 'lis  par  proclamation  du  IS  décembre. 
1841.  conformémeut  a  l'article  V  de  l'Ordonnance. 

Grande-Bretagne. 

Bordereau. 

Les  formalités  du  bordereau,  pour  inscription,  dans  la  province 
de  Québec  (  Bas-Canada  i.  peuvent  être  faites  dans  la  Grande-Breta- 
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gm.  ot  l,.s  ,M.sH..ssl„„s  l.ri,a..nl.,n..s.   u-l  ,,„,.  rn-s-rit  pnr  ronlon- 
uanoc.  8ec.  XII. 

Greffier  de  la  Paix. 

(".-st  nu  .,n.v„u  .lu  «,vtll.T  ,1..  1,,  ,.„k  Usu-u-,  j,..IIrl,-,i,v  .la„. 

le.,u..l   ,.st  sltiuV.  la  ,livlsi.„i  ,l.,„v«ls., „,.  .,„..  |.,  r.-.>;isirn....ir 

ou  HOU  d.'.put.-.  iH.i.v..llrn<..,.r  „ „,.-.  ..,  ..,s.s..rn„-nt.-..  ,  ,|.-|,.,s..r  s.-s 

s..rin..nts  .rullm-an...  ,-,  ,ioili,v.  av.-.-  „„  im.-.n.hv  .lu.. lar  ,......• 

sou  t'ureglsticuient  ilaiis  \,-\  Imn-au. 


Heures  du  Bureau. 

Le  r<igl8trat(Mir  .-t  son  ,|,-.,„m.-.  sont  i.nus  .-t  ol.liR.-s  d'assishT  Hnn 
ou  I'autro>  il  son  l)nivau.  rliaqu.-  jour  Jurl.li,,.....  ,l,.|,„is  n-Mif  lini- 
ivs  A.M.  Jusqu'A  <|n»tic  Ii.uits  I'.M. -(»,•.!.  MX  ,.t  s.  H  l\  c  ,.|, 
37.  s»'.'.  l(»7:-r.  c.  BM".  ,„.,.  ^.i,.^,.  anirncl.-.  ,,;„•  4i!  VI.-..  ,•!,  i-i's,.,' 
l  et  S.  R.  F.  Q..  No  5»41'. 

I/nrileI.>  :iHMi  .lu  ('...U-  Civil  ,ln  UasCana.la  a  .'t.'.  r,.nii.la.v  par 
l'iu-te  -*•;  Vie,  .-11.  i';{.  ,i,SHl'.,  ,.„  pi-..l„n!.'.'Mnt  rii,.niv  ,|,.  I.invuu  A 
«luatre  lieiiresi  l'.M. 

Héritier.— Co- 

I/li.vpoth."--<iuc  prlvil.-Ki.-.,.  ..iiln^  .•..li.-.iill.'is  ,.i  c.ii.aitiiwiiuts  ..si 
sujett.'  a  r.'ur.'gistr..|n.«n!.  Or.l.  XXXI.  l'i  Vie.  s.-.'.  !.•<;  .t  :;7  ;- 
C.  C.  B.C.,  art.  1!HM  i^^t  liHi.",. 


Hoohelaga  et  Jaoques>Cartier. 


Cette  division  (l'fnrc;;istr.'m.'nt  .)nIoun.'f  par  a.l.-  de  la  Ki^isla- 
lure  do  Qu<--lHM'.  :j.->  Vie.  oli.  17.  .s,....  4.  (1.S7.-|.  n'a  .-'t.--  .>uv.-rte.  par 
proclaniatiou.  .lue  le  prciui.-r  .>.-i..t.r.'.  mil  huit  .-.'nt  soi.xauic  et  dix- 
sept. 

Le  '*  Homestead  ". 

Le  hmirsiivd  doit  .-tre  .'nr.-);istr.''  ilaiis  l.-s  ;!  mois  de  r.'-mission  d.-s 
Lettres  Patentes.— 4,5  Vie.  i-li.  Li,  se.-,  j,  iIhsl'.) 


Honoraires. 

L'Ordonnance  lixa  .l'alxtril  les  Imnoraires  .lu  r<''j;istnir.'ur  jjour  les 
ouregistrenients.  reolicrclics.  .crtiti.  ais.  d(''i).'.ts  .'t  m. liai  ions  il'li,vp.i- 
tUfques.-  Uni.  XLVIIl. 

Ceux  de  l'oetrol  d'un  eertilii-at.  lors  «lu  titr.'  .I.-  ratllii'.-iil.m.  furent 
flxCs  par  S.  K.  H.-C..  oh.  ;{)i.  s.-e  .T! 

Kt  la  loi  d.'terniiiit'  le  pr.'lt'v.-m.'iit  des  hoiDraircs  jxxir  tel  certiti- 
fîlt  lors  du  décret.— S.  U.  U.-C..  cli.  37.  se.-.  :*s.  parag.  2. 
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Tarif. 

Ia'  fiirlf  <1<'S  lioiionitrcM  ilxrM  pur  li'  cliapltr»'  Jî7.  wc.  ic»."»  «les  Slii- 

iut8  Kfl'iiiiiluN  <lii  Itiis-t'aiiiKlii.  pi-iii  «'trf  l'Ii.'iii);*'''  cii  tout  tt'iiii).s  pni 

tinlre-on-coiiHfll.-l  oie  Im  tarifs  ihn  ii  juin,  l!s\t.  6  dtcnnhn;  /,s,S.î  it 

.{  ffrriir,  /W»/. 

l'iiinnint  pràiliihlr. 

I.f»  Uononiii'i's  tliis  au  n'^lsiraicur,  soit  pour  i-nroKlsti't-'iUfUt  ou 
pour  rccliorclifs  aveu  ou  saus  ucnitk'ui.  Uoivcnl  ôtri-  préalalik-nn-ui 
pa.vi'H  eu  proportion  dos  sorvlci's  rendus  a\\\  tcruit'H  du  tarif  alors  t'u 
fort'»'.— L'7  <'t  28  Vie.  cil.  -Itl,  sec.  \i.  Il  eu  est  df  niêmc  poin-  la  railla- 
tlou  des  li.v)iolli<'-i|Ut'S  lors  du  di'pôl.     Id..  soc.  4. 

ï'i»i6»Y«. 

r.ie  Statut  de  1S»W.  I'.  ({..  lixo  lo  montant  a  prélever  pour  l'apiMi»!- 
tlon  des  timbres.— l  oie  , 'Il  Vie.,  eli.  li,  see.  iî. 

JiidiiinioHn. 

Au  cas  de  redivision  ou  cliau^enient  de  subdivision,  la  partie  lu- 
téressée  doit  payer  au  réulstrateur  les  honoraires  pour  recherches 
à  faire  et  pour  la  pertt'  des  folios  de  l'Index  des  liunieubles. — 3.s 
Vie.  ch.  lô.  sec.  li.  parag.  3  :-S.  U.  l*.  Q.,  No  5071». 

Hypothèque. 

La  détinitlou  du  mot  "  Hypothèque",  par  le  Code  Napoléon,  est  :— 
"  Un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  a  l'acquittemeut  d'uuc 
obligation".— Art.  2114  C.  N.  :-()rd.  XXVIII,  XXIX.  XXX. 

Intrrijritalion. 

La  véritable  interprétation  du  mot  "  Hypothèque  '"  comprend  les 
privilèges  et  toutes  les  hariji:x  affectant  les  biens-fonds  ou  les  Im- 
ueubles  ;  et  l'expression  "  Immeuble  "  ou  "  Bien-fonds",  ou  "  Pro- 
priété ".  comprend  tous  les  inmieubles  réels  ou  fictifs  sur  lesquels  il 
p«»ut  exister  une  hypothèque. 

Le  mot  ■■  charges  "  est  également  un  privilège  ou  une  hypothtV 
(jue  sur  un  lot  officiel,  du  moment  (ju'H  est  entré,  contre  le  numéro 
otilciel  lie  l'Index  des  immeubles,  im  document  quelconque,— dont  le 
réglstrateur  n'est  pas  Juge  de  la  validité.— S.  K.  B.-C,  ch.  30,  sec. 
;i2  ;— ch.  37,  sec.  1S7  ;— '23  Vie,  ch.  59,  sec.  41,  (1860)  et  33  Vie,  ch. 
Ô9,  sec.  41.  (1870»  ;— C.  1'.  C.  art.  lOSS. 


Vulidité. 

Toutes  concessions,  ventes,  etc.,  faites  depu 
1831.  selon  les  lois  d'Angleterre  et  du  Bas-Cfli  ". 


w    1- 

.d,  et 


•    FeptemVirt'. 
»jtes  les  liy- 


r>K«    t.i'ls    ,1  u    I.  KM.KiilSTKKMKNr 


;i2i 


IH.tl.r..,m.M  ,rf-f;-H  sw  |,.s  l,„„„.,.l.l..s  ,.,,„H  ....  fn.n.  ... „„„„  s,..- 

IfM    loiN    (If    «l'tlc    proVillr.-,    N.IIII     \l|lil|)'>. 

Kf  t..ul,.K  l,.s  h.vi ..•.,„„.s  .,„  ,.,lvll.-fs.  .r.V..  .I,.,,„U  ,.,.tt,.  .-.imMU,. 

";•"'  ,*:'" '"    ^■""•''-   "i    '-   "■••>••..   l,v,„.,l,.MM.-.s   son.    ,l.-..iu„.V, 

.hum  1  a<U.  :  1..  tout  s,u,H  ,,r.-.Ju.li,...  miix  .In.its  .lu  l...,lll....r  .1..  fon-ls. 
S    II.  B.-C.,  di.  ar,.  «iT.  4,  .-.,  r,.  7.--  I.„V  iMlN  mois  ••r,.nill-„l  .rini». 
lh.V,uo  ".-••  Ortltl.at  ,!.■  ,v.l..,vh..  ".    ■■  U...i>.-.vh...  .I.s  l.v,,,."!!..-. 
qiU'H  ",-••  ITlvIIrgi.  ••  ,.t  ■■  CliiiiK.-s  ••. 

>'<iiiii  iiliniiiiilli . 

r/h.viM.tli.Viu»'  '■<inv..|itiomH'l st  c.. ul  r.-sn|i,.  ,i,,  |;,  ,,,„v..n 

tlon.  «ulvunt  h-s  .llspositlons  ,|,.  |„ni.|..  L'117  .In  C Na|.ol.-.m 

mais  ..lie  ut-  vaut  qir..ii  autant  .|Uv  !.■  tilr -..uisiiv  .•oiiti,.iir  un.> 

cl.'slKiiatlon  oxacti.  .1,.  r!ium..ul.l..  atlV.t...  ..|  ,„,..  !..  ,,,nn,t,„n  ,h-  Tliy 
Ii<>thf'<|iH'  fil  est  clairement  ilétinl.    uni.  X.WIII.  .\.\l.\.  .\.\.\ 

Klle  rf.sulte  K.iijoufs  .le  la  f..rm,.  .■xt,-.|i..uiv  .i,.s  a.-fs  ..f  .i..s  .-..ii. 
tratH.  soit  .nrilH  soieut  re.;us  ,|,.vant  n..lalr..s  .m  .l.-vaut  l.-.moin^ 
iilolnes  reeonnus  par  la  1..1.-1  .,/,•  s.  I{.  It.r..  .h.  ;!7.  s..,-,  i.-,,  para»;. 
!•;-('.   C.  B.-C.  ait.  2l»:{7.   -Mli).   -^Hit.  -.i41.   i'.i4i'.  juj;!     -im    JiH; 

Hypothèque  de  la  Couronne. 

L'hypothfqut»  en  faveur  .le  la  Couronn.-  n.'  sul.sisf  .,,!.■  par  len 
n-Klstrenient  du  «loeuineut  étal.lissan!  la  .•onv..niion  ini.Tvenu.. 
entre  les  parties  au  proHt  de  s„  M.ijr.tr.  ..|  .lu,,  avis  .L-sianant 
nmmeuble.  (art.  L'IC^  C.  c...  ,,ui  ,|oli  .-.tr..  «iw,"..  si  t,.||..  ,|,-.sii:m.ti..n 
n'apiHTt  pas  au  d.teumeut  dont  il  s"auit.-S.  U.  n..{\.  .li.  ;!7,  s.-.-.  4t!. 

Eiiiiiiixlii  iiii  lit. 

I/llJ•poth^que  If'i^ale  de  la  Conn.nii.'  .'st  sujette  aux  dispositions 
re<|ul8e8  par  les  articles  \»tli.  ii»i"..  aci;,  LfC7  et  i'irj.s  c.  c.  |;..c., 
quant  A  l'enreKlstremeut.  lart.  2<i:tJ(  ;  .epeiidant  c-ll..  en'.-.,  .-n  ver- 
tu de  l'acte  !)  Vl<-.,  cii.  iVl.  est  ...\enipt.'  des  t'.rmalii.-s  d..  ifnn'uis- 
t  renient. 

Les  Jujîenients  et  autn-s  acies  judi.iain's  n-iaiifs  aux  cn-an.vs 
de  la  Couronne,  aii.\quels  la  loi  atia.li.'  .pieLiu.-  privii.-ne  ou  li.vpo 
tii.Nliie  tacite,  sont  sii,|ets  à  l"enn.;:isiniiient  et  n.-  p.u'teiit  iiyp.,- 
tli.Nlue  que  sur  les  linnieuliles  .v  .l.-.siKn.''s  ..u  .lans  un  avisl.'s  spéci- 
tiant  ;  lequel  avis  doit  épileiiieni  .■■tn-  enn-fiistr.'  avec  mention  .l'i- 
«  clui  à  la  marge  de  1  euregistn-nuiit  de  tel  Jugement.— C.  C  B  C 
art.  2121. 
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Uitnlrrfini. 

\a'  iMmlfiviiu  fait  imiii-  la  (•.iiiiiiiiuv  iloil  .'in'  fait  par  If  Ucri-v.in- 
«;«'iu'Tal  on  iiiiiri'  i>rtli  l.r  il.-  la  roiiroiiiic  uyaiii  fii  inalii»  !<•  <1<»  i 
iiK'iit  ainpifl  11  rî'fi'rv.    M.,  ari.  l'i;t". 

Hniliiilioii. 

La  i-aillalloii  ili-  tniilc  li.vimihf'tnu-  «mi  faveur  <Iv  In  <'i>ur<>iiiif  •••<• 
faite  à  la  iiiarK»-  «lu  ittflsin-  «-il  flU-  «-«t  iiiiiisirll«'  mi  Inucrlti-.  sur 
le  «If'pôt.  l'iiHv  IcH  main*  «lu  ivKlMinii«>ur.  «riiii  «nln-  «lu  Mciit<'iiaiit 
«iimv<'niftii'«'u-('«»ii««-ll  «iniiiciit   i-.Tlitl«'s  «m  «run  «frillUat   <lu   l'r.. 
«tiritir  ou  «lu  M«»lll<lt«'ur  «JC-n«'ral  «le  Sa   Majfsti'.     Iil..  art.  lil.'.l. 

.\i-liM  miiix   ■iiiiiti  i>iin\ 

Les  hyiiotlnMiUfs  «-nVcH  *ur  Ich  Iciics  «laiis  les  «ailtou»  «"IH  vall 
«U's  apK'S  l«'  ai  «l«''<«'iiiliif,  IKïl,  ni  U's  luiiin'Ulil«'s  affi'ttt'M  «oui  «1«'' 
»l).'n^'(*  Uhiis  un  mte  wnrn  sclinj  pilv«',  suivant  les  (ll»t|H)wltloUH  «lu 
ili.  35.  H«'«-.  ti.  S.  R.  H.  «'. 

Il gltothiquf  vuntrf  /c  riiintiiir. 

I/h.viMitlit\iu«'  afr«'«taiit  li'»  l«l«>us  «lu  curatfur  «loit  «"trc.  par  lui 
«•nr«'«lstnV  mim  ihhii,  A  im-Iih'  iIc  tous  ilt'jM'iiw.  «lomniaiîes  «•!  lut.' 
rfl8.-Iil..  ih.  37.   sff.  :!0. 

Hypothèque  de  fimille. 

Uoiiatiftii    cnlrnifs. 

I/hyiM>th«"«iiif  rfsultaut  «le  IVuri'Kistn-uii'ut  lU'  l'att»-  «1«>  donati.n! 
«•ntn'vlfs  n'est  npplicaltlf  <iu«'  jus«|u'A   «■oiii'urrt'iKv  tluiic  souiiii. 
«'■«lulviiluiit  il  la  rt'iit»'  vla>t«re  l't  aux  autn-.s  «•liar)i«'M.  prlvllî-ccH.  st'i 
vltuiU's  «.'t  sprvUt's  y  nifiitloniifs.  -1«I..  cli.  .'.7.  s.c.  4.'"(.  paras.  3. 

Pc  ta   frinmi: 

La  ft'UiiiH'  n  liyiM>tli«WiU''  >'"'■  'f^  l>i«'iis  <lf>  son  mari  pour  assiinr 
le  pal«?mfiit  «1«>  sa  «lot,  en  faisant  «'ureiiistrer  son  «ontrat  «Je  ni:i 
rlage  en  temps  opi)ortun.— Id..  eh.  .'{7.  s»><'.  -Kl. 

Hupiithiiitiv  fin  II  il  II  II  II  Kl. 

Qniconciue  liypoth«'<iue  un  Immeuble  «lUi  ne  lui  appartient  pas  e-i 
eoupable  de  «l.'llt  e.  punissjible  «lun  eiiiprisouueiuent  de  ilouzi'  mois 
et  d'une  amende  de  cent  piastres.— Id..  s«'e.  114. 

L' H Upolhiiiiir  yiiiinilf. 

11  n'y  a  plus  d'iiynottièiii'e  j;<^uêrale  cou  vent  ionueile  ilepuis  l'Oi- 
«lonnnnee.  XXVUI,  XXIX. 


DES    I.i.ls    8(  Il    l.'KMlKtlISTtlEMENT 
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U-w  liyiMithrM|ii..s  m'ii.nil.-»  xniil    t'-Kiil 


<l.'i-..|iil>r»-.  1S41.    S,  U.  li.-f 

l/li.viM.tlir'i|uc  tfi''iit'riil.-  rr>iiili,iiii  .1' 
l'fiit  .••n-f  iVMiultf  pur  If  Jiiuf  Icis  .1,.  lii  I 
rnliur.    Ortl.   XXVI. 

l/llilnolh 


'Ktll<-Uli-I|l     illxilii's    i|<-|illiM     I.'  :{l 


Ml  ihi.-  ili'  iiiii-lli'  1)11  I'  ir.itt'Ili 

liiiiiiiwilliiii  ilii  liih'lll'  ml  m- 


miiiilii  ijKi   iiiilii  iiii 


I/ll.VIl(.thf'<lllr  Ju.ll.  liiilf  csl  .-,.11,.  ,,,|i   rrsiilli.  .l'illl  J 

tour,  autn-  iku.  Jutli,  luh-,.  .nr.xlHUv. M.    kii 


i|nt>  Hiir  It'M  hliiiM  (Idiii  le  ili'iiiti'iii 


llKcKK'Ilt  on  lie 
<■    Uf    peut    llViilr    |i)>u 
I  111  Im-isf^sldli  pfrKDiiticllr  .1   !'»'• 


I  iin- 
I  <>ll 
•  t.'l 

«  sa 
sec. 


'"■  '•"  JllB.'lli.Mit   ivii.lii  r.mliv  lui  ,.,   ,|„|,,   Il  ,.s,   v.Tltal.l.ln.iii   R. 

proprl.'-tiiliv  A  r.-.|M..iUf  .1..  i,\  .■iiii.KJsiiviin.|it  ;  iiini»  il  faut  qu..  {«■ 
iii-iiraiit  .lu  Jiiu.-in,.iil  s,. Il  .l.-.|..nnlii.-..  soit  ..ii  priurlpnl,  liil.'r.ts  et 
l'iiiis.  «inir  !«•  JiiKfiiH'iit  pour  liii.'iviM  et  fraU  «.•ulciiiciii.  ortl.  .\X.\: 
pourvu  toHjcuirs  .|U.'  t.-l  Juj:..m.ni  soit  ,.|,iv;.'is.iv  av.-o  un  avi,  ,|.-mI- 

i-'iiaiir  l.'s  liiiiiH.uM..*  jitT.Mt.-s.  >i| s„ut  piis  iin.iiiloi,ii,-.«  ,.1  ,1,-.,  lits 

ilaiis  Ici  JUKt'iucut.    S.  H.  U.C..  ,1,.  .-iT.  «,.,.,  47. 

.llis. 

Cet  nvis  doit  ront.-ulr  une  .lc.>((rli.tion  .'xaii.'  ou  oilliirii,.  d,. 
lUfulilt'  anV'ftC',  avff  il.'clariiiloii  lornicllr  ipi    I..  (l(-.|)lt4.ur  .'ii  .■■ 

posscssiou  oi.vfrt.'  ot  iil>M(lu«. iiiiii."  lui  appaiiciiiiiii.  .1   .,11. 

iivls  soir  n-vt'iu  ili's   I01111..S  l.'iralfs,  n   ,pni   soit  d.'iiosô  apr." 
iransfriptiou   faite  au   i.iv.'ilal.lc.  cl   ipi.'   iiifUtloii  ,.u   soll    fait. 
ninrire  dt-  rt'iirfKlsirciii.-iit  de  tel  JuKrincut.    jr!  Vie.  «-h.  51i. 
I!t.  para»:.  1.  -,  '.t. 

Ci-tti>  liyp«»tlir(|uc  iir  sulislstt-ra  cl  II.'  id-ciidra  laiiir  «luTi  com 
lie  lY'po(|Uf  de  lViirf.i.'istifui<"iit  de  l'avis  donné  en  eoiiioiinil. 
IVirtIele  •JltlS  du  r.  <■    B.-C. 

Aiitn  fiiiH. 

L'li.vpotliè(Hie  Judiciaire  résiiliam  d'un  Junenienf  rendu  |i,ir  h  iri- 
l'uual  civil,  avant  le  :n  décenihrc.  l>il.  alïeciait  tous  les  i,.,.ns 
présents  et  futurs  .lu  déliiteiir.  sans  .■nrei.'isireineiil. 

IX'puis  le  ;J1  déceiulu'e,  1,S41.  jusiju'.ni  Iit  sepl.'inlire.  \>MHK  ,  .  tl.> 
li,vp<)lliè(iiie  ii'affecr.iit  .pu-  les  biens  ipi.-  le  ilél.iteur  posséd.-iil  ;\  l'é 
IMnpie  du  jlIK.'llielIt  r.'lldu  ou  de  son  exécull.ni.  lo/i-  <•,  ('.  II.  <'.. 
-••KW.  2035,  2U'{fi. 

l-^.ni  jiHull. 

l'ne  exception  existe  en  faveur  des  colons  aux  ternies  de  l'act"  .3t> 
Vie.,  eh.  10.  sec.  1. 
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l.°liy|M)tli<'><ini-  Juillcliili'i'  |Hiui-  lu  «•oiixi-rvinlini  (I«'h  init'rOtH  u'>->^ 
viill<l<>  i|u'oii  iiutiiiit  i|iit>  li>  iniiiitiuii  i>ii  l'Mt  <lf>tfriiilti<'-  par  li>  Jimi' 
iiKMit  a(UuK<-iiiit  Miir  II'  iiiiiinliim  <lii  |irlnrl|iiil.  I.i'  <'<>iitrnlr«>  a  tl-i 
si  It"  JUKfiuout  iH'  iirouoiicc  iiiic  Hiir  Ifs  iiiti'n'ts  «-t  fniU.    Onl.  X.W. 

I.'lllipothiillir   lifldli  . 

I/li.viM)tluN|iii>  IC'Kalf  i»u  ia'-lt(.  ont  ct'llc  (|Ul  rt'Rtilif  ilt-  la  loi.— uril 
XXVIII.  XXIX,  XXX.  VXi,  protltf  A  la  fcininc  pour  !<•  ri'iiiiili. 
(le  Hi'K  |)t'o|iri>H  alit''Ui'-H  A  niiii|iti>r  ilf  l'ouvcrtiirr  de  la  Hiirccssluti 
(I)'  Hoii  iiiari  ;  aux  inliK-iirM  et  liitcnlitH  pour  le  ri'|U|iiat  <1«>  la  gt>»>iliiii 
•  In  lulcur  ou  ilii  curatciu',  NUlvaut  le  ca^  :  au  prollt  de  S'n  Mniml. 
vis-îlvis  (If  sfs  ol>ll»:<^.>*.-  Oïd.  XXIX. 

t'iilliHlihiis  ili  Hiiii  uinti  iirr, 

Bll«>  ne  vuiKlra  Hur  les  liuiiu-uMfM  du  tuarl.  A  TôKanl  d<>  sa  rt-iuiiK 
du  tuteur,  à  Tf-nard  di»  sou  pnpill<>.  du  <'m'at<Mir.  A  lY-u  ird  de  l'iiiii  r 
dit  et  do  robliK<''.  A  IV<Kard  )li>  la  Courount'  <i*)°)'>>  autant  quf  !•>  di> 
ctiiut-nt  <pil  lV'tal)llt.  avec  un  avis  d.'slj.'iiaut  1rs  ImuK'ublc^  nffrd.'v 
M-ruut  t-nrcKlstré»  vu  temps  opportun.  -  K.  H.-t"..  eh.  ;{7.  sec.  4'i. 
4T,   48. 

Ces  li.vpothè(pies  doivent  être  enn-clstr.  •  miiiH  di'lni.  A  peine  da- 
tons df'peiis,  doniuni»;i''v  et  IntéiV-t^.-Id.,  >»■<-.  3(i. 

I/li.vpolhèipu'  sur  les  i)ieus  «lu  tuteur  et  <iu  curateur  s'f^tend  Ogah- 
meut  A  la  garantie  de  h-ur  administratiou.  A  compter' de  l'enregi-- 
tiement  des  actes  de  tutelle  ou  curatelli'  avec  avis  d(^sl^nant  Ic^ 
iinmeultles  affectés.— Id..  sec.  4ti. 

I/Hyimthi(iur  Hpn  uiU  rt  r>riitii>r. 

I/ii.vpotlici|ue  louventiouuelle  ou  judiciaire,  (piaut  nu  princip.Tl 
doit  être  spéciale  diiiis  la  déslKuatiou  ilc  ritnnieul)le  et  doit  élu 
certaine  et  déteriuiiiée  dans  le  montant  (iO.-(»rd.  X.XXIII. 

l.'Hiiitiithiiiiir  rix-ù-rii*  des  lUrx. 

L'Ordoiiiniuce  prescrit.  d"uue  manière  explicite,  renreKistremciii 
— "si'us  peine  de  nullité  vIsnA-vis  des  "  tiers  ".—de  tous  les  acte- 
tninsliiîifs  d"  propriétés  immoliilières.  privilépres.  Iiypotlièques  l'U 
iiutres  .narres  les  affectant.— Oïd.  I. 

Jiaiifl  (Vhyimthiqur. 

Faute  d'enrcftistrement,  les  hypothèques  prennent  rang  d'après  l.i 
priorité  respective,— C.  C.  B.C.,  art.  2047.— La  cessi<ui  de  priorité  se 
fait  par  la  eouveution,— Id„  art,  2<J4S,     Flusieurs  Immeubles  affei 
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l(-n  |...r  In  ,„.•.„„.  l..v,H.,h.-,.i...  .  |„..>.u  -î .  nx  .  .  ..s,  „iT....,.-.  „,.  fot»l  ■■ 
I.I.,  ,in.  J»M!».     !,..«  .•iv.nn.l,.,',  |.iIn  il.-.«l.-.«  ,.ii  In  |m.I|..m"iIivm  .|ii  vu 

''"'"■■  *""  •"" "^  l'KlVivh,..  „.,   hil.     1.1.    ,„.,.  -^K'^,.     u„  privll.v 

V.VH  iM..iiil.,nn.-.«  „„x  „ril,|,.,  ,ln  r .ImI   iumi.   i,^;  ..,    ,..,s,h  «,„„ 

Ilplllll'lllllvs     ù      lll.V|M.II|..|l|.' 

'.'/    niiiiiitiiiisiiin,    hiiiii.llnriiir- . 

•'"   "'""''"•  '■""■ "I"""'!!.-..  .lu...'  .1.11..   ii.l...  ...    r......    ,|..v,..it  t.-. 

'""""'•  '"'""l""ni  «loin... n.,...„.i.„.  .ri,,,,..,|,.-.,,.„.,.  ,..|  |,.„„.,„i,|,. 

iHn'li..  .|(-'..|-||.  |.|«r  t.iiiJ.Mir»  v.ih.l.l...     S.  U.  M.  .  ..  ,  l,.  ;;:,  m„     .vi 

(Vriulni.H  li.v|.otli.M|ii,.s  H.mi  .i,-..!,,,-,.,.,  v„|mI,|..,.  ..,.  .^-runu-  ...is  o.". 
U'H  .l<-.«lKi,„tl.ms  nV.|,.i,.„i  ,,„s  s.,ftK....i,...  r...n.'  .!.■  .i.,.„.i„„  ,|..,' ,... 
Hauts  et  ulioutUM.iiiiN.     lu  \  ),•„  ,1,.  17,  ,\s-i\]. 

I.'  Mil  iiiiHuii  imr  1,1  f,  ,„,„, 

I-u  r.'niinc  <|iil  Vfu.l  „u  nll......  s..s  l,|..,„  i„     ,,.„i,i„s.  ,i„  ,..,„«„,„.,. 

Mi.'Ut  d..  non  nmi-i  ou  ,,11  Ji.k...  „;.  .•....■uu.    .    .|,..„„|,,.  «„r  ,,•*  bi.  .. 

•If  sou  L.arl. -Uni.  XXXVI. 


Illégalités  et  irrëgulam«s. 


Dans  lis  hiii'tiiii   iVui      -iKtiii.    lit, 
DanH  le     oii.r.'.  (I.-  Kouuvi'i    i.rc.     \'.ii^  ;[,s  <   .     ,|,.       s.  >     ■•   .jh;- 

.'.  »..'•    ti,   I  I  >T.'ii. 

I..  U.  -<•<•.  ;j  ...  7,  (1N7:,| 


Imns  1. •<•<(... I.'.  .rort.iwii.     w.ir;i-  \i 
liRUs  le  «•«II. Il»,  il.    Ulniouski,     V..i.-  ,W  \ 


Immeubles. 

itt'i'ii  ti  .1. 

Il  i'8t  poMrviI  ;iU  <-ils  ..il  niii.i..-ut.|,..  >.,,i...iiv  :,„  j,.-..iii.>lil  .!..  li.tifi- 
.■ntion.  se  ii-ouvi-  .liius  m.,.  „mvr  .livisi,,.,  .1-..||.-.-k1s|iviii..|.i.  ...  .m.  |.. 
tiouvwiu  r.-.j:l.-triu.'Ur  u'.-i  pj.s  l.-i  ...i,,..  ,|,.s  .•.ii.I.m.s  .•.■-ist|...<  ....  livr.'s. 
i|unnt  aux  fi.in.iilltAs  r.  suiv.-..  ..i.  p. ■..■.il  .j.s,  1.,;,  s.  I!  H.e  .h. 
.'^•i.  sec.  11'. 

Ih  Sllill/ihil 

'.Miiii,  !  à  la  ilcscTlption  K.fiilf  .l.'s  liii.ii...il>l..s,  ...in-.'s  la  pronnili.,i 
tiou  (1  .11  eadastri-  liypotl..'.. j.ir...  /-.//■  i.iix  iii..ts  .•  .\..m.'.|-.i  (ittlcifl'.- 
I.I..  eh.  37.  m-c.  1.  2,  3.  4. 

hl'li  r. 

1  '<ir  aux  mots  •■  Index  il...;  ii..iii..iili|.'s". 

Inconduite. 


Voir  aux    mots  "  Maiv.isMtion', 
lionnement  ". 


!! 


1 , 


■■  l{p<'o!inalssan 


Ti»..: 
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Si,  dans  los  trois  ans  du  tl<^o^^  ou  de  la  di'misslon  du  rfglstratcui. 
il  ne  paraît  pas  qu'il  s'est  mal  conduit,  sa  '•  Ut'conualssauw  "  <li' 
vioiit  nulle— Ord.  VIII.  L. 

Sil  n'appert  pas  d'im-ouduite  ou  de  malversation,  son  cautioum- 
meut  est  nul.-S.  H.  B.-C,  ch.  '.il,  sec.  104. 

Indemnité. 

I,ii  femme  (|ui  a  renoncé  à  s..n  douaire  n'a  aucune  indemnité  .1 
exercer  sur  les  autn-s  biens  de  S(in  mari  A  raisim  de  telle  renoncin 
tion  sur  les  Mens  (|Ui  .v  sont  sujets.—Ord.  XXXV. 

Il  n'y  a  aucime  indemnité  ni  recours  .ontivi'  les  autres  Mens  du 
mari,  par  le  femme  ou  ses  enfants,  lorsque  cette  dernière  a  niioii'< 
(■.ri,i<!<.tiiiniil  a  sou  douaire  prétix  ou  coutumier.-ld..  XXXVII. 


Indictement. 

La  nénlipence  du  mari,  du  tuteur  ou  du  curateur  de  faire  euiv 
);islicr.  .«<n/.x  ihhii.  toutes  les  hypothf'ques  qui  assurent  les  droits  il.' 
la  femme,  du  pupille  mineur,  ou  de  l'interdit  respei-tivement.  c<t 
iissimilée  à  la  fraude  et  considérée,  en  loi.  comme  wisdinnitnor  .-i 
sn.1ette  à  indictemeut.— Ord.  XXI. 

Voir  au  uiot  "  Misdeineanor  ". 

Index. 

Les  Index  des  liureaiix  d'euregislremenl  doivent  être  iniifoniiix  ci 
en  tout  send>lal>les  à  ceux  fournis  par  le  gouvernement  lors  de  I'imi 
veilure  de  tels  liureaux.  sauf  les  modilications  t'xicées  par  la  loi. 

Drd.   XX. 

KciiouvvUn. 

Les  Index.  Képertoires,  Uegistres  et  autres  livres  du  bureau  d  en 
re^'istrement  sont  renotivelés— lorsqu'ils  sont  trop  vieillis  ou  dctéiii. 
,.,->},,_imr  et  atix   fr.iis  du  gouvernement.— ^12  Vie.   cli.  'J-'i.  se<'.   i:'.4. 

ilSditl. 

Dis  avis. 

Il  est  tenu  nu  Index  des  avis  dans  liMpiel  l'enrefristremeut  de  t  ! 
avis  ou  déclaration  est  entré  sous  les  noms  du  créancier,  du  déUi 
teio-  et  du  propriétiiire  ilc  l'imnieuMe  contre  lc(iuel  tel  avis  est  i".r 
lé.-c.  C.  H.-C.  art.  :ii:i1. 

HIOM.\U<iri''-    "•    l'Iiisiiniiiir    thiiiiii.r  11   ili'rlnn    et  iinli>iiiii    (/'" 
rimlr.r  ihs  noms  l'Ianl  ni  tant  snnhhihli'  n  nii(lv.f  ihs  mis.  il  siiffisiiil 
(If  iioilir  ns  (iris  lidiis  }-iii(ii.c  ilis  ii<„„s.  iVilKtillit  ).hl'.  qiir  Ir  i.t'iiirn::' 
ment  n'a   iiiimiis  fourni  nn  »i»vimiii  (l(    tel  Indrj:  lois  île  sa  misi  m 
iipiralion. 
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/>!  1     lllllllX 


I/Ii)(lex  <U's  noms  d 
•  (le  rôli-,  suc< 


loil  cKiilciiir  ••  |i;ir  diili-i'  nliiliiiln  liiiuc  cl  ;"i  Imii 
•fssivcinciil  l't  siiiis  «"iiMics  ni  iiiliTli^ncs  ■■.  les  iioris 


•<•>  aux  "liiciMiÉiMils  cuic^risiri 


«•t  |iivni)iiis  (les  pcrsonni's  uicuiiiiiiur 

t'Xpi'ilIliUlt  /*«)•  qui  cl   ((/  fiiniir  ih   ijni  U-<  Meus  iicuvcul  ctic  iilicncs. 
li.vit(>tli»'(|U»'s,  ol(li;.'cs  ou  alïcctcs. 

Cet  iuilcx  renvoie  aux  enri'irisii-eiueui^  ei  dessu.-..  en  inilii|naiil  le 
numéro  (reniVKistremeiil.  la  lettre  iln  le^'istre.  le  volntue  et  la  paj;»- 
(lu  retîlstre  oil  il  est  transeril  nu  iiiseril.     (  »ril.  NX.  ('.  T.   It.  «'..  art. 


1{I:MAU1HKS.— lo.~Le    nom    «le   I: 


1    loialilé  a    été 


énéralement 


oiui.s  dans  l'Iuilex  des  noms,  aiteiidu  ([uil  y  a  un  li\re  iniliulê  ••  l.ist 
aliilialiétlquf  ■",—('.  C.  B.C..  an.  21i;i.  see 


lie  toutes  les  localités 


d'une  circonscri|ition  d'ciirejiisi renient  situées  dans  les  cantotis  de 
cette  province. 

l'o.— r»epuls  le  cadastre,  cette  •  l.isie  ;ilplialiétj.iue'  a  été  alian 
douiiée.  attendu  une  toutes  les  ju-opriétés  imnioliilières  sont  m:iinte- 
nant  désignées  par  un  numéro  otliciel  à  riiidcx  des  imnieitliles. 

I>ix    iiiiiiiiiihh  s. 

Le  rétîlstraleur  doit  iiréparcr  son  ■•Index  des  immeulples"  aussitét 
après  le  dépôt  des  Plans  et  Livres  di'  renvoi  (»tliciels.  et.  dès  qu'ils 
sont  prêts,  il  doit  en  doniu'r  avis  à  l'iioii.  rrocin-cur  (iénéral  i|ui. 
dès  lors,  émet  la  proclamation  ijui  met  tel  cadastre  en  force. —S.  U. 
K.-C.  cil.  ;J7.  sec.  7ti  ;— C.  ('.  B.-C.  art.  ::i7"i. 

Les  entrées  doivent  y  être  laites  à  cliiniuc  numéro  otliciel  corres 
all'i'cté.  piir  le  document    présenté,  enri'^is 


pondant  A  celui  «pii 
tré  ou  déposé. 


m 


/*<»   xilhlli 


La  préparation  del'Indi'X  des  sulidivisions  des  immiMililcs  est  l'aile 
dès  lors  que  les  l'iaus  et   Livres  de  renvoi  de  ces  snlxlivisions  sont 
entre  les  mains  du  rénistrateiir.  qui  en  a<cuse  réception  et  qui  les 
endosse  ou  jçrosso.ve  en  tête  en  .v  meiilloiinant  la  date  de  sa  réccp 
lion  et  délKit  dans  les  archives,  et  (in'il  siy;ne. 

Après  l'aet-oinpllssemeiit  de  cette  formalité  et  le  dénomliremeni 
des  numéros  de  stdidivisions  (tîliciellcs.  sur  cliaqiie  pap'  de  cet  in 
dcx.  le  ré^lstrateur  y  fait  les  entré'<'s  corresp<indant  aux  numéros 
qui  sont  affoctés,  ou  décliar^tés  irii.vpotlièque  par  le  document  pré- 
senté ou  déposé,  suivani  le  cas.-:i.s  \'ic..  cli.  1'>.  sci-.  i'.  paratr.  L". 

f'iiDiniiiiiiiiiliiiii. 


hî 


mi 
Ml 


C<'8  indox  sont  comninniqués  au  pulilic-,  durant  les  heures  île  Im- 


n>au  ft  sans  déplaci'metit. 


1!»  V 


cil 


sec.   1. 


328 


INDEX    ANALYTIQI  E 


L'Inscription. 

Formalité. 

L'IUHcriptldii  requise  pnr  rordoniitiuce  (ronrofils'reniont  est  nnnu 
>ffrt.  si  lo  titro  no  iirocrMlt^  jms  ilii  iiiôint'  niitcur.  Elit'  n'a  d'cftVt 
It'-tinl  «inVntn'  h-s  (louatiiiivs.  les  ac-(|U('i-«'urs  t>t  los  pcrscmncs  <loni 
!«•  titre  iinx-èd»'  du  nw-'inc  tUinatt'ur.  vendeur  ou  testateur.— Ord.  1. 

III. 

Uiirtlvri'tni. 

I/inseriptlon  d'un  note  soumis  A  la  formalité  de  renrejîistrenient, 
se  fait  au  moyen  d'un  "  Bordereau  "  ou  "  Sommaire  "  que  le  requC-- 
i-ant  présente  au  réjristrateur.  Ce  lM»rdereau  pont  être  maintenant 
fait  devant  témoins,  suivant  l'Ordonnance.— Ord.  I.  III.  IV.  X.  XI. 
XII.  XIll.  S.  R.  B.-<'..  cil.  ;{".  sec.  11  ft  37  :-('.  C.  B.-C.  art.  21:M,  ou 
devant  notalre.—C.  <".  B.-<'..  art.  2144rt. 

Kiduitc. 

Au  cas  de  réduction  de  rii.vpotliè<|ue  générale,  par  le  jupe,  lors  de 
la  nomination  du  tuteur,  ou  du  curateur,  l'Inscription  ne  doit  être 
prise  que  sur  les  lUeus  indiiiués  par  l'ordonnance  du  juge  seule- 
ment.-Id.,  XXVI. 

Iiisi-rii>tioiis  nilidim. 

Les  inscriptions  et  les  transcriptions  faites  dans  les  anciens  bu- 
reaux, alwlls  par  l'Ordonnance  d'enresistroment.  conservent  leur 
force  et  effet,— Id,.  IJII,  S.  R.  B.C.  cli.  .'Î7.  sec.  .">. 

FoniiiililrH  ilii  Uitrilrrriiii. 

C.  C.  du  Bas-t^uHida.  art.  2i:{»î.  Le  lM)rderean  est  transcrit  au  re- 
gistre et  demeure  «léposé. 

Art.  •.:i.'»7.— Il  est  fait  devant  témoins  (ou  devant  notaires,  art. 
2144(/).  il.  la  demande  d'une  imitic  iiilrirnnic  Mnilrmi'iil.  «jui  signe. 

Art.  2138.— liorsriu'll  y  a  plus  d'un  écrit  pour  compléter  le  droit 
dans  la  iiersonne  rpii  reiiuiert  le  bordereau,  ils  peuvent  être  compris 
ensemble  sous  la  même  désignation  de  rimmeul)le.— S.  R.  P.  Q.. 
213,S»/.— (/>'rtr/J(,  «(7.   illifi.  ii'i'xt  lins  ilii  numhrr  df  iflx  fvrit»). 

Art.  2i:$9.— f'et  article  iuditiue  la  niatléiv  du  Iwrdereau. 

Alt.  2140.— Ix'  bordereau  devant  ténioins  est  présenté  avec  le  titre 
qu'il  résume. 

Art.  2U1.— Il  est  attesté  par  l'un  des  témoins  si  la  partie  elle-même 
u'en  est  pas  le  porteur. 

Art.  2142.— Formalité  du  bordereau  fait  dans  Ontario  (Haut-Ca- 
nada). 
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Art.  214;{.— Foiv ,;;•,! i!,-.  .1,1  tionlcivini  f;iit  dniis  l.-s  proviiK.'s  bii- 
tannlqiu's. 

Art.   2144.— Korii.   ..«'   du   lionlcn-iiii    i.-'i    <■•.   pays  «'traiiKcrs. 

Art.  2144(».-  Si  If  ixinicrcail  est  !•  W  -  uit  notant',  la  copie  est 
df-llvrC'f. 

Art.  214.-..— KuroçistrciiHMit  du  I»    ■\ 'i;-v.\i  fait  dcvani   tvinoiiis. 
Art.   214»i.— Hordi'ii'.u!   d'anvraïc;    fiatéivi.s  avec  ait.'statioii. 
Art.  iil47.— Appliciition  des  niênic^  ,■.■••.!•     aux  autres  dueunieiits. 
Art.   2147a.— Bordereau.x.  et<-..    fijt.   ,,  i,s   seiutf  privé  ou  devant 
notaire  par  acte  en  ndinite  ou  er  lirc-ec. 
Voir  au.\  mots  '•  .V vis"  et  ■•  !)■    îiXiMion  ". 
y.li.—Il  n'y  II  fiJuK  ilf  hoiiliiiiiiif  ,'.    (-r    ■rii  d'tiihli'". 

!  Il- i  II  mit  ion. 

Depuis  la  proniulBatlon  d.'  l'Oi  ionuaiKe  d'enreKistrpnK'nt  (.31  (K-- 
eemhro,  1.S41I.  l'iuseription  nu  la  ti-aiis.ription  au  Inireau  d".'iireKis- 
tr-  .--lent  tient  lieu  de  l'insinuation.— Onl.  XXXIII. 

:    en  est  de  luênie  des  donations  entrevifs.  -Id..  XI.. 


Slili-ftiliiliiills. 

L'Insinuation  est  abolie  et  reinplaeée  j.ar  l'enrefristrenieiit  dans 
tous  les  cas  de  substitution,  soim  l,:i  iiiihhs  (/.7<//.v.— ]S  Vi...  ••h.  101. 
sec.  1  et  2. 

Inspection. 

Dis  hurcaiijr. 

Une  disposition  de  l'Ordonnance  (I.Vt  autorise  le  Lieutenant-fSou- 
verneur-en-Couseil  de  faire  fairt>  la  visite  des  bureau.v  d'enrejjistre- 
inent,  ou  de  quelqu'un  d'entre  eu.v.  et  de  lui  faire  rapport. 

Dvs  riiûli.i. 

l.e  Lieulenant-Gouverneur-en-t'onseii  nommera  mi  inspecteur  des 
vi.ûtes  et  coffres-forts  des  bureaux  d'i'nre;.'istrement.- S.  II.  B.C.. 
<  ..  37  sec.  93,— ou  uue  ih-s- une  diai-Kée  de  visiter  ofliciellement 
tous  les  bureaux  d'enreg!'»  rement. 

rii.i.t  il'inspvctiiiii. 

Les  dispositions  pour  sulivi-nir  aux  frais  d'Inspection  des  bureaux 
font  ù  ra<'te  32  Vie.  ch.  2.-».  sec.  Ki.  (l,S«a(». 

Viippiirl   iiiiiiiirl. 

Le  régistrate.jr,  dans  s(Ui  rapport  annuel,  fournira  au  gouverne- 
ment un  Ctat  des  honora iri-i  |)ar  lui  pen;us  sur  les  avis  di-  renou- 
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Tollomonts.  aroc  lo  poncntiiKo  do  15  pour  cont  exlgf-  pnr  lu  loi  4.".  <t 
44  Vie,  ch.  Il),  scf.  3.  (ISHdi. 

Instruments. 

Li's  titres  ou  instruments  non  l'iiiriiixlrtx  sont  unis  à  l'énaril  de  tout 
sultsC-qm-ut  acquc'n-ur.— S.  U.  HA:..  c\\.  37.  si'c.  1.  piini«.  2. 

Lo  sens  du  mot  "  Instrument. -sur  Icciuol  des  tiuil)rcs  doivent 
••  être  apposas".— est  clairement  expliqué  et  éuuméré  il  l'aete  ."il  Vi<.. 
eh.  2.  see.  4  et  «!.  piini«.  :î.  (l.s<W»  ;  et  tout  tel  instrument  est  sans 
effet  faute  de  timl)ivs.— Id..  see.  10. 


Interdit. 

Le  curateur  A  l'interdit  doit  faire  enregistrer,  .sanx  th'hih.  toutes  les 
liypotlièiiues  assurant  les  droits  du  dit  Interdit  et  contre  luI-mPme. 
— Ord.   XXL— pour  le    reliquat    de    la    gestion    du    curateur.— M., 

XXIX. 

Htututhiqin'  hijiilv. 

L'hypothèque  K'gali-  ou  tiicite  a  lieu  au  proflt  de  l'interdit. 

Intérêts. 

AiTtriifirH. 

Ia-s  arrérages  d'intéréls  pour  deux  années  consécutives  sont  pri- 
vilégiés par  l'enregistrement  du  titre  de  la  créance;  et  ceux  après 
lett»'  éiHxiue  sont  conservés  par  l'enregistrement  d'un  bordeicaii 
accompagné  d'une  déposition  assermentée,  attestant  le  montant  «10. 
— Ord.  XVI;— S.  R.  U.C..  ch.  37.  sec.  37:— C.  C.  B.-O..  art.  2124.  pour 
2  ans  et  les  arrérages  de  l'année  courjinte. 

Le  créancier  n'a  d'iiypothèque.  pour  le  surplus  des  arrérages  d'iu 
térêts.  qu'il  compter  de  l'enregistrement  de  tel  bordereau.— Id..  art. 

212.-1  et  2l4d. 

Kent  f  s. 

Toutes  rentes  consi  ées  et  les  rentes  viagères  de  même  que  les 
intérêts  dus  au  baille  le  fonds,  et  U-s  arrérages  d'icenx  pour  cinc) 
annf-es  et  ceux  de  l'auué.  courante,  sont  conservées  par  l'enregis 
trement  du  titre  constitutif  ou  de  la  vente.— S.  R.  B.-C  ch.  41.  sec. 
r^  ;— c.  C.  B.-('..  art.  2122.  '212:5.  21'24.  212.-.,  214(1,  22Ô0. 

Prrxvriplinu. 

A  l'exception  de  ce  <iui  est  dû  à  .S'«  Mahxh'.  les  arrérages  de  ren 
tes,  itiénve  vlaiït'res.  ceux  de  l'intéi-ét,  ceux  des  loyers  et  fermages, 
et  en  général  tous  arrérages  de  fruits  et  revenus  naturels  ou  civils. 
se  prescrivent  par  cin«i  ans  à,  défaut  d'enregistrement.— C.  C.  B. C. 
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art.  2250,  et  cfiix  di's  liixcs  iiiiiiii<i|i;il«'>.  |iiÉr  irnis  ans.    «'(«ti'  .Muni- 
cipiil,  art.  î»r)<i. 

Interligne. 

I.f  rf'Ristratcur  ne  ilnlt  janiiiis  iMTincttn-  (lU'iiii  iiml.  lettre  ou 
chiffre,  soit  liisfrit  ou  trîiu-ii'il  m  inti  rliiiiif  ou  niiicliiiii/i  dans  sou 
registre,  ses  index  ou  ses  eertiiiruis.-»»ril.  XIX. 

Interprétation. 

Le  mot  ■■  H.vpollièiiur  "  iiiiii|irenil  tous  le>  /jch/'/iV/i.s  ou  rhur'jfs 
affectant  les  iuuueuMes.-  S.  II.  r..-C..  cli.  :!7.  sec.  117. 

|{i:MAHyi'Ks.  — 1 1  suit  di'  i  f  ijni  |.iiti'i1.'  ijii,' tuiit-r.  Ii'k  .  j.'p'' -  iiiirléfs  dans 
un  Indtx  dos  imiDi-ulilis,  idiiuv  un  initiréin  i.iii  ici,  ,i|ii(  s  lu  iiri>iiiMli.'iitioii 
d'un  ciidiistre.  Hiiril  aiitmit  de  rlnnyy  .-i  iK-s  lors  miiiint  <l  iil1iTt,-ili'>ii^  livim- 
théciiires  contre  ti-1  nunuMc,  ipirll.'  (|ir.;i  -mt  l,i  valeur,  ]•■  i/n m'iini  nu  I  up- 
piéciation,  iittendu  qu'il  in-  |m  m  i  iir  .  ntié  claii>  lluili  x  dr-  iiiiiiiiidi!"-s  (|ut.- 
dt'K  .-dVcctations  bypDtlu'riiirfj  .  ontM-  !•■  nuiiii'n'  •■lii'ii  1  ilé»ij;iiù  d.iii^  li-  dn,  u- 
nifut  |>résfnti!  et  L-nÈT;,'isliT  :  ilc^  Icir^  U-  rùuistratfUi-  «Init  m  •ntlmirirr  t.nito» 
IcH  filtrées  qu'il  trouve  cluu^  >oii  jnd'  \  .-m. s  iju  il  soit  Iniii  ni  i.|.lii;r'  d'eu 
apprécici  la  valeiu'. 

Voir  2:!  'Vie.,  ell.  .■)7,  se.'.  4»  :— 'iT  ''t  2-^  V'ir.,  (II.  i'K  sec,  l\l  ;— -'.i  •  1  :)il  Vie., 
ch.  'JS,  ,se<  .  7  :— S.  U.  B  -('.,  .1».  :;:    >e.     I  I  7. 

Aiiundiiiiiiits  (III  i'itilv  Cii'il. 

Aucune  disposition  de  lu  lé;rislaiure  ne  pi-ut  aiueiider  ou  rappeler 
un  article  du  Code  Civil  ou  du  Code  de  Procédure  Civile,  sans  men- 
tionner dimiiili iiiriit  rarticle  alïccté.— C.  C.  H. -(.'.,  art.  17  :— 151  Vie 
ch.  7.  sec.  10.  11.  1-J,  13  ;— 4-J  et  -lu  Vie.,  ch.  1!>. 

Journal.  • 

Pis  kiiiKiniiirs. 

Le  réjiistrateur  cardera  un  iniiiiniiT  des  recherches,  dans  un  livre 
tenu  A  cet  effet,  les  montants  rei.-us  pour  honoraires,  tant  pour  eure- 
pistrements,  timiircs.  recherches  e;  certificats,  et  ce.  jour  par  jour, 
atin  d'eu  rendre  aninicllcmenl  un  eouiplc  exact,  et  11  .v  mentionnera 
également,  dans  des  colonnes  séparées,  les  mutations,  les  «dtllga- 
tions.  les  contrats  de  mariape  et  enlin  tous  les  aufes  actes  enresis- 
trés  durant  l'année,  pour  eu  faire  épah-nient  rapport  A  l'honorahle 
Seerétairo-rrovincial,  au  mois  de  janvier  suivaut.— IS)  et  :îii  Vie., 
ch.  2S.  sec.  4.  (l^'i<i»  :— .'51  Vie.,  ch  'J.  s.-c.  (!,  para:.'.  ).  (I.HtVSs  •.-4.'!  et 
44  Vie.,  eh.  !>,  see.  7.— Voir  la  formule  si  la  tin  de  la  1ère  partie 
'•  Comiiiliition  ". 
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"  Wuj/  Duok  ".—Liirv  de  pnsentation. 

I/O  Journnl  ou  ••  Livre  de  rrf'Sfutation  "  doit  contenir  seulenu'iit:— 

lo.— I/aun»V.  If  mois,  Ii-  Jour,  riicurc  ot  la  minute  de  l'enregistre- 
ment de  tour  document.  Inscrit  ou  transcrit  : 

2o,— L«'  nom  du  porteur  ; 

3o.— Les  noms  et  prf-noms  des  parties  contractantes  et  interve- 
nantes au  (Ut  acte; 

4o,— La  nature  de  l'acte,  du  dmit  ou  4le  la  réclamation  dont  on  <le- 
mande  l'euregistrenient  : 

5o,— Enlin,  la  dcslBuatlon  pOnérale  des  immeubles  affectés  (fii 
tout  ou  cil  iiuitic).  par  tel  enn'glstrement.— Ord,  XX  ;— S.  R.  B.-C 
ch,  37,  sec.  (53. 

Judiciaire. 

Voir  au  mot  "  Ilypotli^que  ". 

L'li,vpotluNiue  judiciaire  ne  peut  avoir  Heu  que  sur  les  biens  dont 
le  débiteur  est  at^tiirllemeiit  en  possession  personnelle  comme  pro- 
priétaire, à  ta  date  du  jugement  rendu  contre  lui.— Ord.  XXX. 

Juge. 

KidiKtioii  d'hypottiiquc. 

Le  juge,  prononçant  la  réduction  de  l'ii.vpothéque  générale  contre 
le  tuteur  et  le  curateur,  peut  déterminer  une  époque  ultérieure,  sur 
telle  rMuction.— Ord.  XXVII. 


i:i  femme  de  donner 


Jtadiation. 

A  défaut  du  mari,  le  juge  peut  permettre 
quittance  et  mainlevée  d'hypothèque. 

AliviMtioii. 

Ije  juge  peut  également,  ft  défaut  du  mari,  permettre  A  la  femme 
mariée  de  vendre  et  aliéner  ses  Immeubles.— Id.,  XXXVI, 

I.#  juge  seul  peut,  sur  représentation  du  conseil  de  famille  d'un 
mineur,  autoriser  le  tuteur  de  donner  mainlevée  d'une  hyp-^h.'que 
en  faveur  de  son  pupille,  sans  avoir  rei^u  le  montant  df  •  i  U  •  ê- 
clarer  cm  tonte»  lettirs.—C.  C.  B.-C,  art.  167. 

Voir  Laurent,  vol.  31.  Nos  1."k>  a  ICO. 


Jugements. 

Les  Jugements  antérieurs  an  .ai  déc-mbre.  1841.  peuvent  et  doi- 
vent être  enregistrés.— S.  R.  B.-C.,  ch.  37,  sec.  l.—Voir  "  Hypothè- 
que". 


ovs  r.ms  SI  H  i.'knkeoi.sthk.mk.nt 


Los  Jugomciits  on  a.i,.s  jmli.ialr.-s  i...st.-.ii.-iiis  un  ai  (K-evml.rf. 
\H4\.  vt  qui  iM-uv.'iit  .'Il  iiii.uu..  niaiil.-iv  avoir  irait  aux  blcim  iniiiio- 
biliers,  soit,  .,,1-lls  j)ronoiir..nt  sur  1..  .Iroii  .1.-  propHC-t.'  ou  (rusufruit, 

ou  <iu'llM  «>  soient  (|U nslllutifs  ou  ui.-inr  .l.Mlaralifs  ,1,.  privllè 

Kt's,  il'li.vpotti.-.(iiR.s  ou  .1..  >l,ar).-s  sur  .•••s  l.i..ns,  ho„I  ,,„r„istrr>,    ft 
pelue  de  nullité  vis-avis  ,i,.s  tl.'rs.-or.l.  I.  Laf.  71.  pariig.  4. 

l'iiiir  il)tli:s. 

Lo  Jujremont  rendu  pour  .lottrs  doit  .'u  sp.-(i(i,.r  |..  uionfanf.  U:. 

Int<ir*t8  et  frais  taxés  <1  un.-  s nu-  déi.-riuin.-,.  :  mais  pour  donner 

lle.i  a  rhypotlUMin.'.  il  doit  être  préalableiueiit  eureKistré  avec  un 
avis  ou  déelaratl(»u  (léslKnant  la  propriété  alfe<tée.  (Art.  2HW  (;.  ('. 
B.A-.K  lea  noms  des  .  .éancier.  débiteur  et  av.M-ats  au  prottt  .les- 
quels dlstraeti...»  est  .>bt.iiue  ;  entin  .lia.in..  il. 'm  r.'lalif  A  clia<-un 
d-.Mix.  et  qui  eoustitu.-  tel  JuKeiu.-nt.  -  (Sauf  le.xe.-ptioii  .-n  faveur 
des  .-olons.  ati.  Vie.,  oh.  1!»,  s.'..  l.t-\  „ir  (•.  (-.  b.-C.  art  LlrJO  atCW 
'Miji,  2036,  2101.  21<»L'.  21-1  :  .av..,.  u.enti.,n  .le  lavis  en  marge..-" 
Voir  S.  R.  B.-C.  eh.  ;!7,  se.'.  -IJs.  parag.  1.  2.  :;.  4. 

/'*■   llistrihllIilDL 

La  manit-re  de  distribuer  le  montant  .lu  prix  .le  la  veut.'  par  dé- 
cret, et  la  répartition  .pii  en  .l.)it  être  fait.'  au  /./..  r,ii,i  ,W  ,-e  ,|ni 
reste  a  distribuer  est  détermiiu''.'  par  !.•  C.  (;..  art   2m!i    'tc^i  -Mr,! 
2052. 

Au  eux  (r<'.riiriii)iititiiiii. 

Au  cas  d'expropriation  p..ur  eli.'min  «le  1er.  voir  o.-  que  .lit  la  loi 
quant  a  l'enregistreuient.— S.  U.  H.-c.  «li.  Tu.  s.'c.  4.!. 

liitîirlH  el  frais. 

Le  jugement  doit  déterminer  le  mnnliiiit.  en  principal,  iutéivts  et 
frais,  pour  constituer  rh.vpoth»'<iue  judiciaire  (sU  est  enregistré  sans 
l'avis),  pourvu  que  l'iumieuble  <iui  en  est  affecté  y  soit  d.'-crit.— ttr.i. 
XXX.    Excepté  lors.iu'il  nCsi  .pie  pour  intérêts  et  frais. 

l'iiii/f  i/».v  liniïothiijiirx. 

Le  jugement  .lui  proii.mce  ra.'.iiiittement  d'une  dette  d.>it  être 
déposé  au  bureau  d'enregistrement,  iwjur  radiation,  et  1.-  régistra 
teur  doit  l'opérer  sans  .léiai.  pourvu  i|u.'  les  .lélals  .lapiH'l  soient 
expirés  et  que  le  certillcar  .lu  prol.uiotaire  l'attest.'.  S.  U.  B.-C. 
ch.  37,  s»H'.  4.1;— C  .'.  B.C.,  art.  •.il.-.2.  21.\'{,  21.''>4. 

Ce  jugement  a  lettet  de  purg.T  l'hypothf'que  d.>nt  l'immeuble 
vendu  est  grevé.— S.  R.  B.-C.  ch.  .•;.!.  sec.  1  a  7  ;— 2,-)  Vie,  ch.  11,  ser. 
1,  2,  3.  4,  (1802). 
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Uf  raliftriition. 

An  ca«  ..ft  1.'  jHKeiiieiit  .U>  nitiU.nlU.u  est  ivii.lu  ••-."/.»  n"x  /<//("' 
thèqui»  ,yiMlanl,»-:  U'x  foiu.Mllt.-s  ft  HUiviv.  h1  r.i.M.i.-n-ur  vont  «.•!. 
libérer.  s.,ut  liull.|ué.-s  aux  Staluis  U..|on.l,us  .lu  BnH-Cnun.la.  .h. 
3(1,  sec.  12  A  l.'i  ;  et  an  CotU'  «le  l'r.W'.lur.'  ClvlU-. 

'/•(/•(■(■t  ulmiiiluiiiiim. 

An  <•««  .VeurecUlreinent  d'un  Jup-ni.-nt  ivnau  ou  vertu  .les  .lis 
poHltlous  .lu  S.a.n.  .le  HuOWr.  X',  Vie..  .1..  l.i.  see.  11.  ra,.plU^ti..u 
,L  fonnnlltéH  re.mises  par  l.^s  artl.les  liHH.  :.-ir.l'.  U1..1  et  2\M  .lu 
Code  Civil  a  llen-sl  l'avis  a  <^té  douu.-  à  laelieteur. 

Kamouraska. 

I  e  district  de  Kanwuraska.  avec  ehel-llen  A  Kainonraska,  a  HC- 
«aWl  par  proclamation  do  Ifs  .ICeeuibre.  1H41.  conformément  a  lOr- 

donnanee. 

Labelie  (Comté). 

Le  cnilé  de  I.abell.-  a  et.-  forii.é  d'un  démenbrenient  du  con.t.' 
d-Ottawa  <le.,nel  a  été  aboli,  le  »  janvier,  1897.-^  Vie.,  eh.   lu, 

(18U7.) 

Lao-des-  Deux-  Montagnes. 

Var  l'acte  du  18  mars.  1834,  4  Guillaume  IV,  eh.  5,  l'acte  du  :Jti 
mars.  1830,  ll>e  et  lie  (ieorge  IV.  ch.  \  fut  étendu  au  comté  du  Lac 
.lea-Doux-Montagnes  pour  y  établir  un  bureau  d'enregistrement. 

Le  district  d'enregistrement  «IM  Lac-d.'s-Ueux^Montagnes,  avec 
chef41eu  ft  St-An.lré.  fut  établi  par  proclamation  du  18  décembre. 
1841,  suivant  rOrdouuaiice  V.  Laf.  It.  10,  11.  25.  parag.  18. 

Le  clief-lleu  fut  de  lu.  transféré  à  Ste-Scholastique. 

Légale. 

A'olr  aux  mots  "  H.vpoth.'.iue  légale  ou  tacite  ". 

\  compter  de  la  mise  en  force  de  l'Ordounauce  (31  décembr... 
mi>  l'bypothMue  légale  ou  tacite  ne  peut  être  constituée  on  exis- 
ter, ou  affecter  un  Immeuble  dans  cette  province  qu'au  profit,  sa 

voir  :—  .  .^>       - 

lo-De  la  femme  pour  raison  des  sommes  totales  mentionnées 

dans  son  contrat  de  mariage,  sur  l'immeuble  de  son  mari,  à  compter 

du  j,n.r  de  tel  marinpc  vt  snr  la  succession  de  son  mari,  ft  compt.T 

du  jour  de  tel  mariage  ;  ^ 

2o.-Ues  mineurs  et  interdits  sur  les  immeubles  du  tuteur  ou  ..u 
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rurnti'ur  pour  pirnnilr  ,1..  h,   «..st ,    ,vu.lM.,ns..,iu.ut   d.-   ivll- 

qniitM; 

30.-IK.  .va  M„i,sl,,  vU-iVvis  .1,.  h.s  .l.M.lt.  i.is  ou  ol.liK.'.s.  A  IV.gnr.l 

1l'T^-tl\"  '"''  "'"  ""•'-'■'"""'••'  '^^"■•''"« •'•.,nl..a,  l.y„othè,nK..- 

<)r.l.  \.\n,  L„f.  isi,  ;      s.  H.  U.c.,  ,1,  a7.  ,.,,,  ^.. 

Légalisation. 

Los  llvn-s  nt-nfs  pour  v  tniiis.rir..  „u  i„s.rliv  l..s  a.t,.s  ..m.ckIs- 
trfs.  h.»  lud.'X  de»  noms.  ,|,.s  avis.  .  ..„x  .l.s  iMmi..ul.l..s  rt  d.-  I.Miis 
«ulMlIvIsloim.  ainsi  ,„„.  !..  Mv.v  do  ITôsonlation  son-nt  lÔK'al.iuont 
nutli..ntl(|mVs  par  !.■  i.iotonotaliv  avant  dy  faiiv  aucuiK.  ropio  ou 
fciltum-S.  R.   »..(•..  oh.  ;!7--J7  ot  -s  Vio..  Hi.  -»4.  •-<•    ,•    ne 

art.  2181-('.  P.  c.  if.,  a,,.  1.!I7:    o,  :::;  vi,-..  ,h.  -,.  ',    ■'.   ;,' 

«•t    4. 

Legs. 

lorsqu'il  s'nKit  duu  lo^.s.  lOnlonnan.o  voui  .jull  soit  -  r.,nsi,IM 
comme  san»  force,  ml  ft  ,lc  nul  iff.i  ■  à  lonooutro  de  tout  tt.-,iiiôr....r 
donateur  ou  .ivan.i,.r  prlvUéKlô  ou  h.vpotli.-.air..  postfri.ur  <l> 
bonne  foi,  à  moins  .lue  1-  testament  naît  étô  prôalal.Ioment  enre- 
glstré.-Ord.  I.  XIV:-S.  |{.  U.a'..  ,],.  a;,  soc.   I.  para;;.  3. 

Légataire  particulier. 

Séparatiiiii  tl,  pnlrimninr. 

Le  K'gaUilre.  qui  veut  ol.tenir  la  sôparution  ilo  patrimoine  davee 
l'héritier,  doit  faire  enregistrer  un  honinmii  à  «et  effet,  dau.s  les  six 
mois  de  la  date  du  décès  du  défunt. -ord.  .\XXI1:-S.  U    »  -C    cli 
37,  sec.  27;— C.  C.  B.C..  art.  1!Knp. 

Leinster. 

Le  di.strict  d'enregistrement  de  Leinster.  ave.-  «Iiel-lieu  A  St  Jac- 
ques de  l'Achlgau.  ont  été  ét.-il.lis formémeni  à  rordonnance'v. 

par  proclamation  du  IS  décendne.  1S41. 

Ce  district  forme  maintenant  l.^s  .•onités  de  "  Montcalm  •  avec 
ohef-llen  ù  SteJullenne.  et  "LWssoniption"  avec  dieflieu  i>  l'As- 
somption. 

Licitation. 

Voir  ■•  Prlvilèges".-S.  H.  H.-C.  ch.  .•57,  sec.  27. 

l'dnn'. 

Au  cas  de  Licitation  forcée,  la  loi  établit  l'effet  du  certllicat  du 
réglstrateur.— S.  R.  B.C..  cli.  ;W.  sec.  2»!. 
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I.ii  loi  <K-elaro  «■'Uiili'iiM-ut  (oniiii.-iit  Hfiniii  iiay<"'H  It-n  friiU  .  ,.  r^g\n 
iriiti-iir  «luuit  U'H  lUM  «11-  vt-n'c  par  lliltatloii  fontV.-WL.  <^'<:  ■^■ 

Ia-  K'KlPttnit.'ur  «loti  iiuiiiloiiii.'r  A  la  iiiaijtc  tlt-  ««ii  n'Ulutn-,  i-ii  r.' 
«anl  a.'  leutrt"*»  «U-  tluniii..  pilvlUVi»  ou  hyiiotUi-(iiH'  i.c-<|ultt6  ...i 
f'tfliit,  tout»'  iK^cliarK»-  ou  oxtlurilou  «rUcUX.— Uj  Vie,  cb.  11,  »ef.  ^. 
I  IWJl'i. 

LimitatioR. 

Voir  au  mot    'II} iH.tlif'<|>i. •",-«,  II.  B.C..  cb.  37,  8Pr.  3.'  .-t  3tl. 

I/byiH)Ui.-.iu..  coutn-  h'«  I.U-UK  du  tut.-ur  ou  .urat.-ur  [k-ui  <>ir.- 
Iliult.V  par  ror.louuame  .lu  Juk.-  tX  .frtulUH  Uuui.-uI.U-h  lui  uppart.- 
uant.  iH.urvu  «itu-  tel  Jugtuieut  Kolt  .•urt'itlxtrf'  au  prfulal.U'. 

Liste  alphabétique. 

L'Ordonnance  oblige  le  rf-Klutrateur  de  tenir  une  "  Liste  alphab.'- 
Il«iue"  ou  un  calendrier  de  toute-,  les  loealltf»  de  ebaque  division 
deuL-Blstreuieut  établie  par  proclamation  (lul  la  met  en  vigueur, 
d^iu»  laquelle  «ont  portées  les  mêmes  entrées  que  celles  qui  appa 
ralsseut  il  1-lndex  îles  noms  •  et  qui  affectent  les  Immeubles. -Or.l. 
XX. 

S.B.-C'ritt  une  forinulili  hiiitilf  dniin  U»  seigneurirs,  attendu  que  /<■« 
immeuble»  n'i,  nunt  p«(.  u/tleiellement  numéintés  ;  ee^t  pourquoi  eetle 
formalité  e»t  tombée  depui»  loHijtemps  en  dénuetude.  Elle  n'a  été  coh- 
m-rée  que  daiiit  te»  etniton»  où  le»  immeubles  mut  numéroté»  offleielle- 
ment  par  le  département  de»  Terre»  de  la  fouronne  :  «irti<i  depui»  la 
promuhiation  du  eadu»tre  ell.  a  été  totalement  supprimée  par  ranlorixu 
lion  de  U.  Iln»peeteur  llireieux.  {attendu  que  le  ni'méro  offlriel  du 
cada»tree»t  désormai»  la  »eule  dési'jnation  offieielle  et  qu'elle  e-t  portn 
à  rindex  des  immeuble»),  dan»  tous  le»  tantun»  où  le  eudastre  .#..,/ 
e»l  en  force. 

Il  l'a  également  supprinUe  dan»  le»  seigneurie». 

Liste  des  mutations. 

Sur  le  dépôt  d'une  i-ertnine  somme  de  deniers,  fait  par  b-  proprié 
taire  dim  tief  ou  dune  s..iKneurle.  entre  les  mains  du  réglstrateur 
,1,.  la  division  <lenre);istr.in.nt  dans  les  limites  de  laquelle  tel  flcf 
ou  sel>:neurie  se  trouve,  il  '^t  tenu  dans  cbaipie  bureau,  on  outre 
de  tout  autr.  'ivre,  une  "  Liste  "  c>  rte  ib's  mutations  de  nropriétés 
ImmobllUV»-  i-i  se  font  en  Ueu.x.  :!7  Vb..  cb.  St.  sec.  1.  2,  3.  4  :-S. 
R.   V.  Q.,  art.  5534. 

y,li.— nette  liste  est  pour  l'usoiji  du  Mhjneur,  qui  en  a  payé  U  ';'  - 
et  les  entrée»  faite»  par  le  régistrateur. 
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Listes  électorales. 


ija: 


[.«•H  Un\<»  l'kftiirakw  de  la   Clii''  ilr    M.mtri'Ml   stTnni   triiii'>iiii->i"' 
au  r(iKlstriit(ur  i|i-  cliariiin'  ilr,  ilivi^iniiM  il'''iirrL'lsirrmfiii  df  M'Hii 
r<>ul  rfsi»t'rtlvi'iiiciii.    tift  Vi...  rii,  :;i.  wc.  i:;,  ii>«iT.i 

Liste  des  voteun. 

In  (loubK-  tli'  lu  ••  I.loif  lies  V.iii'iiis '■  MTii  i-<MiiU  a\i  r«''tfls<rati-iir. 
nu  uiolDs  uu  mois  nvant  la  .lan-  ilii  l'.r.i  .Irlctlon.  Ii<iu»'l  i-u  i<rti 
llfra  lo  dOitM  sur  toi  tlniilil,'  .■(  vu  ili'lh  iitu  «I«'s  cc.iilf^  .«•rtiiii'i's  a 
rolficlcr  rapiHirtcur  «ii  il  x..ii  •l.'|iui«'.  xilvaiii  If  «as.  sans  (|ii<ii  il 
n'y  aura  point  il<"  votutlon.  S.  i:.  U.C.,  cii.  «i,  hi'c,  17  :  C"  «'i  js  Vie, 
<li.  H,  se»'.  3,  4,  .'..  Il;  CmIi'  Millii>l|ial.  art.  !«M.  !»!»1'.  If.»:!.  SdM:  -."IS 
Vie.   il   Vol.l.   cil.  7.   »'f.  ,'>;j.  r>l  et  iU. 

Livraison. 

/>('.'<  tlijciimriils  II  lirriH  ilii  liHirtiii. 

1a-  rf'iîlstruteur  ilt^uiU  ou  dostUué  ou  »fs  Lt'-ilikT»  fii  eus  (!<■  luoii. 
fst  tenu  do  Uvror  A  son  Huofcssciir.  à  sa  doniaudo,  tous  ot  oliiit-uii 
li's  Iloglstros,  Indox,  Hordorrau-x.  Uoioi-ils.  I)orumont.s  ot  papiers 
ap[iartonant  à  son  bureau,  ot.  sil  rofuso  ou  iiéjclip'  do  livrer  ;1  son 
sueoosscur  tous  les  tloeuineiits  1-i-ilossus  éuiiuiért'-s,  runlduuauee 
veut  qu'il  soit  coupable  do  miMhiimiiwr  pour  avoir  désobéi  il  cotio 
disposition.— Ord.  XliVII. 

Les  livres  du  Bureau  d'Enregistrement. 

L  Hii'drinilt    it   nliiin: 

Tous  les  livres  du  bureau  d'eurojçistreinont  doivent  *tro  unifor- 
mes et  seiublables,  en  Unit,  il  ceux  <iue  le  «ouvoruomout  a  fournis 
à  l'époque  de  l'ouverture  d'icolui  et  ils  doivent  être  riliix  m  cuir. 
aux  frais  et  dépens  du  régistrateur.— Ord.  LIV,  I..af.  (W  -.—S.  K.B.-C. 
cil.  37.  sec.  67. 

Livre  de  prisen/iiti(in.--iMiniite  ffnukt. 

Voir  au  mot  "  Journal".— Ce  livre  doit  recevoir  inie  entrée  faite 
par  le  régistrateur  meutiouuant  rauiiée.  lo  mois,  lo  jour,  l'heure  et 
la  minute  auxquels  cbaque  document  est  présenté  pour  enre>;istre- 
raent,  les  noms  du  porteur,  dos  i)artlos  A  l'acte,  la  nature  du  droit 
dont  l'enregistrement  est  requis  et  une  désignation  générale  de  l'im- 
meuble afifecio.-- Ord.  XX,  Laf.  tiô  ;-  ."^.  R.  B.C.,  cli.  37.  sec.  ta  :- 
C.  C.  B.-C,  art.  2101.  parag.  3  ot  2179. 
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/,(•  I  rijiHlii-. 

lé'  r«'|{l!»tri>  iloii  fuutfuir  in  ij-lnisf  tou^.  Iom  iloriinicuiH  prf'wuit'» 
polir  IriHcrlptlKii  ft  |mhii  iniiiHcrlptioii  :  it'iM'utlaiii  lu  loi  autorU" 
roiivcrtiii-i-  «liiiiiliiiui''i>  il.  pliiHlcurs  voliiiiii-<  (lu-  rct:i«lrt'!*  pour  l'Iiiît- 
■'l'iptiou  tli's  iHirilcrniiix.  ••!  lu  traiisrrliM.im  <li-s  ii.lfs  ci  avU  pn'.. 
s»'nt<''S.  Noiiobstiiiil  rcllf  lii-<i-i'l|ill"ii  ou  triUiH(rl,illoii.  tous  1cm  Imip 
(li'!-finix  rt  avis,  iw  yiiiiial.  iiiiml  <iiii-  If*  mif»  HoiiH  «.•liijf  prlvt'-.  i-ii 
ciTtHllis  'lis.  doivent  lU'liMMirtT  «lôpo-^'H  ditim  Wn  anblvfs. 


ltiih:r. 

Im»  llvri's  iriiulfX  (loiv.-iit  r-ciilfiiifiil  •"■Ire  du  ini f'iniuil  <■!  ri- 

\\<n  de  la  iiit me  luiiuiri"  qui'  !«•  i-t'i!i»iio.  /  hiilix  /■  »  niimi  doli  cou 
tenir  le»  iioiim  do»  paiiit-  loiitriK'tiiutfs  ainil  i|ii<  ri-iix  couifini'i 
.laiiH  U't*  avis  ft  qui  l'-^  slt'iifiil.  |  ii  i.idn-  alpliabclqui'  et  dau«  1  or 
dtf  de  leur  ifrOseutaiiou  pour  eine»flHtreiii«'Ut. 

L'indix  ili"  immnihh  y  jvmplMre  la  l.i^ti  lucutiouiiée  au  purnuniplie 
:■  do  1  artiele  2K11  qui  ue  pouvaii  elle  effectif  que  tlaus  les  eaulou* 
•  iil  ies  l.ilM  !4.>iit  oltli-ielleiiieiii  iniuieroir-»*  ;  eai'  il  e^l  toinlM''  en  dé 
-uiétiide  daus  les  H-i^ueurle».  l>epuU  le  cadastre,  cet  index  des  lui 
uieiihleM    est    luappré<-ial>U'. 

I.'imiix  M  </«(  liiniiuli  par  M.  l'inuprcteiir  Uriihiix  r»t  iiu-ffiiHl 
nttendii  /<■*   afttiiititiiiii.1  i/ni  h    compuinit.    iVoIr  Kimuniiiix  dau»  lii 

prouilfre  paruei. 

\  ,  •(■    tivili: 


Tous  le»  livres  .  i-devsiw  eu    i  '■•■'■' 
le  protonotalrt!  du  dlv  '•'■    •    •'    '■> 

tii'iuent  qu'il  appuiti  u.      v  n;    a 
qultues  par  la  loi.— <■;•     ".;       ;■'•.  Jî    !■ 
B.C..  art.  21«1,  21.    .    '  .  r.   '        m 


•  !  ilveut  elle  authentiqués  p.ir 

■  la  elrconscrlptliui  d'eun-ci" 

faire  aucune  tles   entrfies  i-e 

(11.  37,  we.  ."iS*  il  tWÎ;— C.  •  '. 

47. 


Chaque  rfRlstrateur  il..  •      '    •  'i    '       '       .   nièie  eonelse.  jour  p;ir 
jour  et  au  fur  et  à  mesure  .i      "      h.   présentent,  une  uote  de  el, 
que  ivcherche.-avec  ou  sans  iertili<at.  -avec  le  nom  de  la  persoiiH' 
requérante,  l'honoraire  et  timbre  jia.vés. 

KEMAK«il'K.— t  ««■  iiiithodf  iiiiompurubli;  r'rst  (/<■  numiinlir  il>iii-< 
cv  lirrv  tinitix  /<»  mhervhr»  rirbulr»  it  doninr  iiin  autre  sfrie  dr  h,- 
mhi)^  pour  lin  nitifiinls.  afin  d'y  mourir  plus  fwi'emiiit  et  en  i-uim 
tater  l'iteiidue  ti  le  vouteiiu,  nu  mopen  d'une  note  sommaire  de  ehunii, 
eertiftcat.  portant  le  uinniro  de  eette  derniire  Hérie.  hiijnelle  itablil.  ''" 
premier  coup  d'uil.  la  reiipoumhilite  du  rvijislruteur  qui  l'a  imia.— 
\\\   Vie,  ch.  2.  sec.  i>.  para};.  4. 
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thmimil  ilis  huii.iKiins   >l   UmbKn 

«•Im.iw  réuimrai.  ur  i|..n   i,.iilr  viv  .luiis  l..,|,u-l  11  ..niiv  <l  un.- 

niiinWTc  coiiclïM.,   ii.ur  pur  j„ur.  |,.  ri. m  ilii  p,.rt.'iir    |r  iiiiin.T  •  «rt'ii 
■.•i:l«irriii,.i,..  1..  r.nr-  .!.■  I  a.i,.,  |..  ,;|i,i  ,|..s  l„m..riilr».«  .••  iiiul.r.-» 

«y.-H,  1.-  m.iai  .1,.  ta  [HTsuiiiir  il  lii.|ii.'l|.'  f..i  ,|.Miiiii,.nt  <'nt  r.-miM  iiv.t 

v.t  «Intf  t.laii^     .iw  \>-s  'lu*  «.Il  11  n'.-st  pas  i.uu  .ir  Ihivr  de    •  rtt^tiH"». 

KK.M.VHlili;.     /».9,w   <r  tir,;    il   ,»f   l,,-  i-mli,,,,,    ,ri;,l„n    >ù„   ,■,, 

l;i,„',  ,,i,ur  II  piirr  U^  vhIk.h  ,/,  v  m„l,ili,.„s.  ,/,  ,  „l,li,,'ilmiK.  ./.  v  man.i 

•II»,   iJfH  aiihiH  „rtr«.  w  fliH  mis  (/,    ii„oii,i!l,„i,iit.  iloiit  litiUilioii  tir 

haqiii-  niluniii  i„fnii  /c  mimliiiit  miiiis  lumy  l,  nniiturt  nm  h  n,ils 
natriir  fit  t'ini  4e  fnin  ,ni  S"  liinin-l'invlmiul,  «m  innrki-  *  rha 
'/««•  ««H(.'.-V.  ir  lii  roniiiili'  .1  la  tin  .1..  la  l.'-r.'  piirtl.-  -  r„mpll>ili.,„  " 
••t  au  mot  '•  -tih'-nnt  ". 

Livr«  des  Reçut. 

I.f  ri'fc'lstnn- m-  est  tniii  <li>  .I..iiii.r.  i|iiaml  11  .-ii  «'st  r<'inii«.,  il  la 
piTsonm'  i|n.  prt'sfiitt.'  un  (ioeunn m  pour  i-ni-i-t:l»tr<'i>u>iit,  un  Urçu 
luillquant  If  iiuuit'To  et  le  tltn-  inilkailf  «le  l'ait. •  pK-si-nté  x.-ul»'- 
tuent,  et  le  montant  de?»  Iioiioralre^  et  tiuilnes. 

UHM  \U<^rii-f'r  nrii  iliiit  itri  tiiim  il  ilitirn  mi  ixntrii,  -.•uj  /<■ 
iiilipiirtt  nu  rtiii.it  rat  ni  r  lurMiiur  I,  <Uivumiiil  iiiiTiiinlri'  rut  rvii  in  ,  i 
li'irtrur  ilr  tri  ririi,  à  ilifatit  ilr  •/uoi.  h  iiurtriir  ilii  ilurumnit.  Inri  d'-  su 
implioii  à  VtiingMrrwtnl.  i,ii  /«tii  n iirrsi ntniit  li;i<il  r»l  ,SEl  L  admis 
(I  fiiirr  it  siijnir  un  nrii  ini  Tnlmi  </«   /,;  /,()•,■  ,/,  Wrçwj». 

Livre  des  mutations. 

Le  seigneur,  en  fnuruissuiit  un  llvr.-  <'..nvehal.le  :.\.'e  le  (l<'4K'it 
il'nn  luoiifant  d'iiouoraires  suttlsaiii  au  nslsirui.ui-.  i..  ili'rtiier  y 
lUlr» -ra  toutes  les  Ululations  enrei;isiive<   -;{7  Vi"-..  cli.  It. 

Livre  des  adresses. 
Voir  aux  mots  "Adiesses  ",     •  He^rlstre  ". 

Livres  qui  appartiennent  au  bureau. 

Tout  r  iistrateur  cessant  d'ajcir  tiiniiiii'  tel.  ou  ses  Uérlilers  et 
sui'cesseurs.  au  eas  de  so:i  iléc.  .^,  livreni  tous  les  livres  i-i-dessus 
ruiimérfis  a  sou  successeur,  -S.  H.  B.-C.  ch.  3T.  sec.  310;— mvuie  les 
livres  lil.-Lues  «lui  ont  été  pa;;iiiés  et  pariidiés  par  le  pnnonotaire. 
'|Uoi(iue  non  employés  Jusiiu'alm 

Livres  détériorés. 

Si  les  livres  d'un  l)ureaii  d  cnreKistrehient  deviennent,  par  vétus- 
it.  accident  ou  autre  cas  lorniit,  liors  détat  de  iMiuvoir  servir  da- 
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vuiuago,  le  gouvernement,  en  étant  dûment  prévenu  et  notlHé,  four 
i.lra  d'iiutres  livres  nouveaux;  lesquels  seront  également  autheati 
„ués  préalablement  ù  la  copie  ou  transeription  qui  en  sera  or.lon 
née  par  l'autorité  eompôteute  et  A  ses  frais  ei  dépens;  le  rénlstr;i 
leur  étant  tenu  et  ol.llgé  toutefois  A  la  collation  et  a  certifier  et  si 
gner  toutes  les  entrées  qui  y  auront  été  faites  conformément  A 
rorlglniU  ainsi  dépréclé.-27  et  lis  Vie.,  cb.  40.  sec.-C.  C.  B.C.,  ar'. 
UlSl;— C.  V.  C,  art.  1317;-;W  Vie.,  eli.  'J.'.  tl8»i9i. 

Livre  de  renvoi  offlciel. 

Voir  aux  mots  "  Plan  Officiel  ".-S.  R.  B.C..  cii.  39.  sec.  R8  à  SO- 
l,e  livre  de  renvoi  officiel  contient  le  numéro  officiel  de  chaque  lot. 
lequel  sera  la  véritable  désignation  officielle  de  chaque  Immeul.l. 
affecté, par  tout  document  il  être  enregistré.-Id..  sec.  74,  7.5  et  70  : 
C.  C.  B.-C„  art  210tî,  21f,7,  l'lt!8.  21t!<J,  •->170,  2171.  2174,  217.". 
2170;  —32  Vie,  ch,  25,  sec.  .I,  amU). 

Dans  les  cantons  et  chvm ins. -i.i:i  Vie.  ch.  IG.  sec.  1,  2.  3.  (1070). 

Des  chemins  de  fer.-AO  Vie,  ch.  10,  sec.  1,  2.  3,  (1870)  ;-50  Vie.  cli. 
oe,  (1887)  ;—  continuation  — ;{8  Vie.  ch.  15. 

Sa  Majesté. 

L'hypothèque  légale  ou  tacite  en  faveur  de  Sa  Majesté,  vis  ilvis 
(le  ses  obligés.— Ord.  XXIX. 

Voir  aux  mots  "  Enregistrement  "  ;-"  Hypothèque  "  ;-"  Caution 
nement". 

Maladie. 

Les  frais  de  dernière  maladie  sont  exempts  d'Inscription  d'eur.' 
gistremeut  d'après  l'Ordonnance  IL-Voir  aux  mots  "  Bordereau  ' . 
-••  Hypothèque  ",-"  Frais  ",-quant  a  leur  privilège  sur  les  im 
meubles. 

L'enregistrement  est  maintenant  obligatoire  par  l'article  2107  du 
Code  Civil  du  Bas-Canada. 

Malversation. 

Voir  au  mot  "  Inconduite  ". 

A.U  cas  de  malversation  de  la  part  d.i  régistrateur,  et  des  cons.' 
quences  et  dommages-Intérêts  <iul  s'en  suivent.  volr-S.  K.  B.  C 
ch.  ."57,  sec.  104. 

Mandat. 


Voir  nu  ntot  "  Procuration 
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Marché  et  Vente. 

Vt>ir  aux  nuits  ■•  Hnrijn'nt  and  Snli  ".  c-i  ••  AliOuiitlon  ". 

Mari. 

S(«  Jifuiin, 

I^  mari  doit  fairt'  cnrcirlsti-cr.  .sans  il'lai.  lonic  li,vpotli."(|iu"  assu- 
rant If  s  droits  df  sa  fi'iiiin.'.  Uid.  XXI  :  s.  lî,  lie,,  «li  ;{7,  spc. 
39;-C.  C.  B.-C.,  art.  21Ki. 

.Son  iiiilorisiitinn 

Il  faut  le  cousentPiiH'iii  d\i  niiirliiour  iitii>  la  fcmiin'  piiisso  Tciiiln- 
ou  aliéner  ses  Ininiculilcs.    (>rd.  XX.KVl. 

Il  eu  est  de  niôinc  jiour  iiirrllc  puisse  donner  mainlevée  d'Iiypo- 
thPqiie  crêOe  en  sa  faveur. 

l'riialiti. 

Les  hypothèques  contre  le  mari  et  au  prolit  de  sa  feniiue  doivent 
être  enregistrées  /iiir  l,ti.  ù  fis  fniis  <t  d/pnis  it  siiiix  tlilni.  îi  peine, 
etc.— S.  R.  B.-C,  ch.  37,  see.  3i).— Voir  C.  C.  B.C.,  art.  l'il.".. 

Mariage. 

Enregistrement. 

L'homme  mariC',— tout  eoninie  le  père,  la  mère  et  le  tuteur,  si  le 
tnarl  est  mineur.— le  euraleur  ou  ie  sul)roj.'é  tuteur,  suivant  le  cas. 
doit  faire  enregistrer,  sniix  diJai.  le  contrat  de  mariage  des  époux.  - 
4  Vie,  ch.  30.  sec.  'S'..  IM.  Si  :-S.  R.  B.C..  <li.  .•!7.  sec.  31,  31'.  .^3,  .34. 

fh'i  ritt-il  rurenlxtri'  .' 

Le  contrat  de  mariage,  lorsqu'il  y  a  des  inmieul>les  affectés,  doit 
être  enregistré,  sans  délai,  dans  le  t>iireau  de  !;i  divisiuu  d'enivgiB- 
trement  oft  sont  situés  tels  immeubles;  sinon:— dans  le  bureau  d'en- 
registrement où  se  trouve  le  domicile  des  parties  à  Vép<i<iHe  de  tel 
'■nrrgintremeut  ;  on  si  les  conjoints  ou  i'un  d'eux  est  dans  le  eom- 
merec.  dans  la  division  d'enregistrement  oi1  se  t-«>uvo  le  siège  de  ses 
.iffalres  ;  et  tout  commen.'ant  déjn  marié,  avant  de  faire  commerce, 
le  fera  enregistrer  dans  les  trois  mois  tjui  suivront  sou  exéi-ution  — 
27  et  28  Vie,  ch.  17.  sec.  1'.',  parag.  2;-C.  C.  B.C.  art.  804.  'lUX 
2114.— .4tf»,  art.  2n<'>:  -Renoiiemlion.  art.  2iaii:— Droit  réel.  art.  -'mC 
J(i07;— et  au  cas  de  donation  mohiliére  par  le  père  ou  la  mère  de  l'un 
'les  conjoints.  <;e  sieceptant  an  dit  contrat  de  mariage,  il  devra  Aire 
,''?aleaient  enregistré  au  Itureati  de  la  division  d'epri'gistrenient  du 
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ilomlclio  du  donateur.— s.  U.  B.C..  <li.  37.  sec.  2S  et  •-•9:— C.  C.  B.C 
art.  «M,  806  et  2090. 

Mégantic. 

Le  bureau  d'eureglstrement  de  MégantU-  existe  depuis  la  loi  du 
31  mars,  1831,  I.  Cuillaunie  IV,  uli.  3.  amendaut  celle  du  2(i  uiai>. 
1830,  10  et  11  Georges  lY.  eli.  S.    l.e  diet-lie»!  est  à  Inveruess. 

Mentions. 


!;'t' 
I  i 

m. 


En   marye  du  ri'uistrr. 

L'Ordonnance  veut  que  tout  acte  présenté  pour  ennglstreiii<  ni 
soit  inscrit  ou  transcrit  dans  un  registre  •  relié  en  cuir  ".  et  que  mt:i 
tion  soit  faite,  il  la  marge,  an  eomnieucement  de  telle  iusoriptioii  «n 
transcription,  du  numfro  (en  chiffres  très  apparents^  de  la  séri. 
(l'immatricule  de  tels  enregistrements-de  l'heure  et  \u  minute, 
du  jour,  du  mois  et  ^le  l'année  de  sa  présentât!  i.  it  ce.  ci  tout" 
lettres:  laquelle  entrée  marglr:.  est  signée  par  le  régistraîeui'  o'i 
«<»ii  députe  ;  c'est  lii  réritnhlemint  la  forme  sacrameuu-lii-  de  l'eiiiv 
gistrement.du  document  inscrit  ou  transcrit. 

L'Ordonnance  prescrit  également  que  tons  les  actes  ainsi  eiir. 
gistrés  soient  Inscrits  ou  transcrits  dans  le  registre,  sans  laiss.i 
aucun  blanc  ni  espace  entre  les  mots,  et  défend  Impérieusement  1.  < 
«lilffres  ou  lettres  surchargés  ou  écrits  en  interlignes. 

Il  en  est  de  même  pour  les  mentions  en  marge,  soit  pour  enregis 
tremeut  ou  pour  radiation.— Ord.  XIX.  Laf.  68,  60. 

Radiations. 

La  mention  de  radiation  d'un  privilège  ou  hypothèque  doit  êti. 
faite  en  marge  du  registre  immédiatement  au  bas  de  la  derni«"ti 
entré"  faite  en  marge,  soit  pour  'Transports"  ou  "Avis",  lesquelb^ 
entrées  sont  toujours  faites  immédiatement  après  celle  de  l'enre;;!- 

trement,— de  toute  extinction  partielle  ou  totale  d'un  privilèg 

lypothèque,  sous  la  signature  du  régistrateur.  avec  renvoi  au  nu 
méro  de  la  série  des  certificats  de  lil)ération  (certificates  of  <li'- 
charge)  que  le  régistrateur  est  tenu  de  faire  et  donner  il  clia<iue  <ln 
(ument  déposé  pour  radiation;  lequel  document  doit  invarialvletn-in 
demeurer  déposé  dans  les  archives  du  bureau,  comme  pièce  ju-ii 
flcative  de  telle  radiation.- Ord.  XLV;-S.  R.  B.-C.,  cU.  37.  sec.  41' 
par.ag.  3:-LT.  Vie,  ch.  11.  soc.  1.  2.  3.  4.  .">.  n.«ia2l  ; -i;7  et  2S  VJ.  . 
ch.  40,  sec.  4,  5,  6,  8.  parag.  2;-C.  C.  B.-O..  art.  2127.  2131.  2ir.-J  ci 
autres. 

Voir  aux  mots  :— "  DéiKit  ".—  "  Déciiarge  ":-  "  Quittance  '   ■  : 

"  Radiation  ". 
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Tout  avis  au  n-t'lstratrur  s.Ta  ..nivu-Ntr.-  ...  tr;n.s.rlt  «„  /„„„.  ,ians 
im  livre  tenu  pour  (vla.  av..,-  ii,..nti..n  .«,»„»,/„■.•  fait.-  a  la  .narp.  <!.. 
l'eurogistri.nit-nt  d..  l'a.'!,,  au.iu.'l  il  rvf.-.,-...  -i  Vi,-..  .-l,  .-,1.  s,.o  lo 
liarafe'.  3,  (18«iO). 

Dans  k.  cas  ,.ù  il  ....ralt  ..inv^istiv  .ni  ,lo.nn,..ui  (•,.m|«,rram   l,v 

l.otli...,ut'.  mais  n..  .•..iit..iiaiit  pas  1.-  innu.-.r.,  ..(Ii,.i,.|  ,,, ,it  f.,r.-  af 

.«•t,-.  par  tel  <l<...uin..ni.  un  avis  .-st  lait  ..,.  .•..nf..nnit.-.  .1..  lartl.l.. 
2ir,8  du  Co.1..  Civil  ,1,1  «a.s-Caua(la.  le.iuel  .•.mti..i,i  la  tl.-.sigi,aii„„ 
offl,..k.lle  (lo  rimnu'ul.l,.  aff,.,-t...  i-t  il  ,.st  p,,,-,.".  s„mniaiivii„.„i  à  la 
marge.  lninu.(liat.'ui..i.t  apr.'.s  r-ntr....  .1..  r..i.r,.Kistr..nu.ut  ,lu  .lit 
note  primitif.— S.  U.  lî.-C,  ,i,.  -7.  s,..-,  -is, 

7'/Y/».s;)i))7. 

11  en  est  de  même  du  tfaiisp,)rt  .piatit  ;1  la  im-m „  niarp-  du 

titre  constitutif  de  la  tivan...  traii^^p.irt.'-... 

Mépe. 

Le  piM-e  ou  la  uu-vv  ilim  iiiiii,.,ir  .lyit  fair..  fiir.-istn-r.  .vins  dHiii. 
le  «mtrat  ,Ie  mariap.  ,1,.  ,•,.  d,.n,i,.r.  à  .L'iaut  .1..  ,,u„i  \u  sont  con- 
j,>iatement  et  solidaif,.iiient  fesp..usal>l.-s  ,l,.s  <l,uiinia).',.s  int.-r.'ts.- 
Ord.  XXV  :--t'ode  Civil,  art.  21i:i  et  211-1. 

Mine. 

La  vente,  location  ou  cession  d'un  droit  de  mine  est  coiiservéo  par 
renroKlstrenieut  du  titre  autlienti.iu...  .laiis  les  s,.ixanf,.  jours  ,1.. 
sa  date.— 24  Vie.  cli.  .31  ;— (".  c.  h.-C.  art.  LiKtO. 

Mineur. 

ffj/liolhi'({iir. 

Le  tuteur  doit  faire  eurcKistrer.  smifi  ili'Ini.  t,iiil,-i  les  liypothèqnes 
assurant  les  droits  de  sou  pupille  luInetn-.-Or.l.  Wl 

Miiriinji: 

Le  contrat  de  uiariajrc  du  mineur  .loit  ,-tr,.  enr.-«isir<'.  pr.'alahle- 
ment  a  l'institution  d'une  poursuite  iiar  le  mari.— «'.  c.  B.-C.  art 
2113   et  2114  :— Ord.    XXV. 

l 'mitre  Ir  tut  fur. 

Le  mineur  doit  f'tre  pr,.t.-.c(-.  contre  son  ttitetir  :  l,.,|u,.l  doit  pren- 
dre. »anit  délai.  lnscripti,in  contre  lui  in,"im'  eu  faveur  de  son  pupille. 
— r.  C.  B.-C.  c:rt.  -'(Ktii.  2(«1.— Or,1,  X.\.  XXll. 
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I.f  iniiK'iir  a  droit.  A  ilrfaiil  tin  Intcur,  «lu  siilirocC'-tutpnr  ou  dfs 
imiinls  et  iUiilH  qui  ont  iissist»'-  iiu  ousfll  dr  luinilU',  de  prendre 
lul-niêim-  inscription  i-ontro  son  tntfur.  -('.  C.  B.C.  art.  iill".  '2US. 

RvUuunt. 

L'hypothèijiif  tacite  ou  If-palo  h  lieu  au  protlt  du  mlm-ur  ou  de 
rintordlt  pour  le  nliiimit  du  la  Kcstiou  du  tuteur  ou  curat.'ur.— Ord. 
XXIX. 

Missisquoi. 

Lo  tiurcnu  dViireKisirenicnt  de  Mlssis<iuoi  existe  depuis  le  Jii 
mars.   ISÎlti.  «l'aprfs  i'ncle  lo  et  11  (îeortren  IV. 

Le  district  d'enrejristreiuent  de  Missisiiuoi.  avec  chef-lieu  a  Xel- 
sonvllle.  a  ét»'>  étalill  par  proclamation  du  IH  df-cemlire.  1S41.  con- 
formément aux  dispositions  de  VOrdonuance  d'enregistrement  V. 

Ce  district  est  malntjilant  subdlvlsf-. 

Montrnagny. 

11  a  f'té  fait  une  anuexiou.  quant  à  renregistrement,  au  conni'' 
de  Montrnagny.  par  l'acte  de  Québec.  .'5S>  Vie,  ch.  43. 

Montréal. 

I,e  district  d'enregistrement  île  Montréal,  avec  chef-lieu  à  Moui 
réal.  a  été  établi  par  proclamation  du  IM  décembre.  1841.  confor- 
mément a  l'Ordonnance. 

Hultdivinion. 

Et  ce  district  a  été  subdivisé  en  trois  circonscriptions  d'enregis 
trement.  par  l'acte  38  Vie.  ch.  17.  savoir :-'Montréal-Kst  ".  "Mont 
réal-Ouest"    et    "  Ilochelaga    et   .Tacqnes-Cartler  ",    avec     chef-lien 
il   Montréal. 

Montant  principal. 

Voir  aux  mots  "  Jugement  ",-  "  Adjn.lication  ",  -"  Hypotliè 
(jue  ". 

11  faut  dans  l'Iiypoth^iue  Judiciaire,  pour  qu'elle,  soit  valide,  que 
le  montant  soit  clairement  déterminé  quant  au  "  principal  "  et  le 
taux  des  "  Intérfts  "  et  au.\  "  frais  taxés  ".  excepté  lorsque  h-  jn^re 
ment  n'est  rendu  «lue  pour  les  intérêts  et  frais.— Ord.  XXX;— S.  H 
B.-C.  ch.  37.  sec.  45. 

Voir  art.  2044.  Code  Civil  du  Bas-Canada. 
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Nantissement. 

Los  droits  ilii  crt'aïKicr  sur  la  vIm^v  ipil  a  *''Ti'  (loiim'o  en  ira  go  sn  ut. 
sillwrdimurs,— vis-i\-vis  dos  tiois.-atix  foriiialitôs  do  riiirogistn- 
inent.— C.  C.   B.C..   art.   11177. 

Nicolet. 

Lo  distrlot  d'ourodistiiMiiciit  de  Ni. ■..Ut.  avoc  clK'f-liou  a  Dniiu- 
iiiondvillo,  a  ôtô  ôiaMi  par  la  i(ii>(laiuati..u  du  IS  dt'ioinbio,  1S41, 
<onfornif'inont    il  rorduiiuain.'    V. 

Nomination. 

La  nomination  du  n'^istiMicnr  appartiont  au  I.icutouaut  (îouvor- 
nour-on-consell  ;  il  poiit  «'«alcmont  lo  dostitu.T  attoiidu  (piil  n'ost 
nooiniij  (juo  sous  l>ou  plaisir,    oïd.  V. 

Notaire. 

Avtis. 

Los  notalros  sont  tonus  do  niciitioiiucr  lo  nuuiôro  otiiciol  dans 
leurs  actes,  aussitôt  qu'un  oada.stro  b.vpoth(''oairo  ost  proniulgur-.  - 
S.  R.  B.-C  cil.  37.  soc  74.  para«.  li  ot  ;',  ;— (\  C.  H.-C.  art.  liHW, 
para  g.  3. 

Il  doivent  égalonjont  l'uiro  onrogistror  l'aolo  do  tutelle  dos  mi- 
neurs avant  do  procôdor  à  l'invoiitaire  dos  Liens  du  pore  ou  do  la 
mère  dos  dits  enfants  mineurs. —C.  (;.  I$.-C..  art.  lilllt. 

Ktili-ilnitrtir. 

Le  notaire  pratiquant  no  peut  être  régistratour  ni  dt'putf.  ot  il 
doit  opter  sous  <iuatre  ans  du  lor  févriiT.  1870.— .'5^  Vie.  eh  'S^.  sec 
50,  51,  ."2.— Kxoopté  eeu.x  nommés  rôgistrateurs  ou  <l»''putôs  avant  le 
2S  janvier.  1874.— 38  Vie.,  oh.  2;.  soc  1.  •_'.  :!  et  0,  il.s7.-p  ;— 10  \  i... 
eh.  24,  SPC.  r>,  (187fii. 

J'OHctioii''   iT/jriM's. 

Ij^s  notaires  peuvent,  en  rési;;ii:iiif  eotniiu'  rt'sistrateur  ou  députa, 
reprendre  leurs  foliotions;  mais  iulleurs  .|ue  dans  le  I)ui>au  d'enre- 
gistrement.—30  Vie.,  oli.  :!."..  so(.  10.  11.  l.'i. 

Le  notaire  <loit  également  faire  onreLTistror  l'acte  i1i'  ititille  des 
mineurs,  avant  de  prooédor  ;1  l'invoiilaire  des  hieiis  du  |i.  r.'  ou  do 
la  mère  dos  dits  mineurs,     r.  C.  |{.4'..  art.  21l!i. 
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Nouvelles  circonscriptions  d'enregistrement. 

Voir  aux  ni(»ts  "  Kl  visions  «rciirt-KlsliciiMMit  ".—('.  ('.  H.-C.  art. 
213],  et  au  ••  Taliltnii  "  ilaiis  la  ItTc  partif. 
Voir  aux  luols  ••  Avis  et  lUVIaintlous  ■.-.!.«  Vie.  cli.  14.  (IHTÔ». 

Nullité. 

Rvlativc. 

r>?  df'faut  (l'enrcKlstroiut'nt  on  tcuips  opportun  n'cntralno  pM^; 
une  nullité  alisoluc,  mais  sinipicnu'nt  r»'latlvi>;  tU-n  lors,  les  tiers 
sfuls  ont   droit    do  rinvorpicr. -Ord.   I. 

DhtiHftiiiii. 

Il  y  a  ('«'pendant  des  distinctions  A  faire  entre  les  actes  mention 
nOs  jl  lu  seetlon  1ère  de  l'Ordonnance,  quant  au  droit  du  créan- 
cier postérieur  d'invociuer  la  nullité  d'un  acte  y  mentionné  faute 
d'enreglstrenient.— Laf.  "T,  78.  "ft. 

D'effet. 

I/Ordoniiance  veut  <iu'."i  défaut  de  reurejiisl renient  dans  les  douze 
mois  A  compter  du  31  déceml)re,  1S41.  l'acte  qui  établit  les  privl 
lèges  et  hypotlif-ques  soit  et  "  xera  depuis  et  apiin  l'expiration  de  lu 
"dite  période,  naii»  force,  nid  et  de  nul  effet  quelconque,  il  l'égard  de 
"  tout  sul)sé(iuent  a<-(iuéreur.  donataire,  créancier  privilégié  ou 
"  hypothécaire,  de  bonne  fol  ".  Cette  nullité  est  relative  aux  tiers 
seulement,  qui,  .leuls,  pt'uveut  l'invoquer,  pourvu  qu'ils  aient  alors 
enregistré  leur  titre.— Ord.  IV,  Laf.  8»i.  87.  SfS.— Elle  cosse  avec  l'en- 
regl8trenient.— S,  R,  B.C.,  ch.  .37,  sec.  1,  2. 

W  inscription. 

L'inscription  d'hypothèque  prise  contre  les  biens  d'un  débiteur, 
dans  les  dix  jours  (lui  préciVlent  la  faillite  do  ce  dernier,  est  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet.— Ord,  XVIII.— loïc  an  mot  "  Faillite  ". 

Absolue. 

Chaque  fois  que  la  femme  se  porte  caution  de  son  mari,  sans  être 
commune  en  bleus  avec  lui.  il  y  il  nullité  absolue,  nonobstant  tout 
enregistrement.- Ord.    XXXVI,    Laf.  204. 

Numéros. 

Séries  d'enregistrement,  des  radiations,  et  des  sociétés. 
Les  séries  <le  numéros  d'immatriculé  no  doivent  Jamais  être  in- 
terrompues soit  pour  l'enregistrement,  les  certlticats  de  libération 
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icrrtifinttes  of  digchanio   uii   les   drcliiratloiis  de   fornintion  on   il.' 
(JlssoUiiion  (1(.  socit'tt's  nu  raisons  soi-iali-s.— (»nl.  XI.  XIX. 

ODiriil. 

Lo  uunu'ri»  ofticUM  (lidiur-  sur  lis  l'iaii  et  IJvn-  ilc  niivoi  ost  la 
nair  iU'><lijnutiiin  di-  ti>ut  lot  «'ailaHin'  ot  lucntiiinu»'-  sui'  icruv, 
S.  U.  H.-C.  (11.  ;!7.  sec,  (Kt  à  T.'i.— et  riiypiiili.'ciuc  iit-sl  valalilt-  (ju'i'ii 
autant  (lut-  l'acif  <>ii  l'avi.s  i|Ui  rairi»ni|>at;iic  «U'sicnc  s|«'Liak'nn'ni 
riiumcublo  h.vpotlirqut'.  avec  ses  tt-nants  ot  alioutissan's.  par  son 
numi-ro  d'ordre,  ou  du  nom  ou  de  la  lettre  sous  lequel  il  est  offlelelle 
meut  connu  sur  le  cadastre  proniultîué,  soit  en  tout  ou  vw  parlle.— 
S.  R.  B.-C,  cil.  37.  I  ,.  ».-,  paraK.  J:  .-W  Vi( ..  cli.  14.  (l.iT.".';-!»»  Vie. 
(11.  17,  parag.  Z  (I.s7<ii:-S.  K.  U.C..  di.  ;!7,  sec.  iw.  74.  sec.  1,  ;•.  3. 
4:— f.  C.  B.-C.  an.  Utt4J.  -Jt:'.!.  :iir,7.  :il(vs. 

/>««•*  U:s  caiiloiin—iTotcashiimi. 

En  nmendement  au  paradi'.iplie  2  de  la  section  ',2  des  Statuts 
Refondus  du  Ras-Canada,  cli.  .w.  il  est  statué:  (pie  ■  le  commis 
••salre  des  Terres  de  la  t'our  me  se  servira,  autant  (pie  possilde. 
"CiU  numérotage  primitif  des  lots  de  concessions  dans  les  cantons 
"en  les  distinguant  par  des  nunn'-ros  ou  lettres  de  subdivisions  de 
"la  manl('re  la  plus  claire  possible. " -"..'i  Vie.  cli.  1(>.  sec.  1  et  1'. 
(1871). 

Le  Hrçii  loin  (/f  l'i iitruistriiiii lit. 

Le  reçu  exigé  par  le  porteur  (run  dociinu^it  pn'senté  :\  l'enregis- 
trement ne  doit  contenir  (jue  le  nunn'ro  d'inimatricule  sous  lequel 
tel  document  est  enregistré  au  livre  de  présentation  et  le  titre  abrvgi 
de  l'acte,  sans  /(«•  iwms  ilix  /w)7ii'.v.— c.  ('.  R.-<".,  Nd  Ul.m». 
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Obligation. 

Xotariiv. 


L'Ordonnance  prescrit  (pie  les  oliligations  notariées,  consenties 
depu!?  le  31  di'cembre.  1S41.  eiuportaiil  iiiiiilifir  ou  hyit(itlii<iii<:  ou 
(•n'-aut  des  charam  sur  les  ininieubles  en  aucune  fai.'on  quelconque, 
seront   enregistrées.— Ord.    1. 

Coixlitidnnrllr. 

Au  cas  de  l'obligation  conditionnelle,  pour  son  existence,  ou  in- 
déterminée dans  sa  valeur,  le  eri«ncler  ne  peut  requérir  l'hypothè- 
([ue  ipie  Jusqu'il  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  décla 
rêe  spicialrmnil  ou  f.riiiTKKimviil.  et  que  le  débiteur  aura  droit  de 
faire  réduire,  s'il  y  a  lieu.— Uni.  XXVIIL 
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i*«  mari,  tuteur  ou  mrnteur. 


II  y  il  oblIgntloD  du  ninrl  ointTs  >m  fi'inuic  ('.ii  tuteur  envers  son 
piiliilk'  lulncMir,  et  du  curateur  envers  l'inti'rdit,  quant  il  renreRls- 
treinent  nnim  drUil  des  hypotliè<|ue!«  assurant  ses  droit»,  ii  peine,  ele. 
-Ord.   XXI. 

Voie  rtM.r  mots  "  Tuteur  ",  "  Hubroiji-tutcur  ",  "  Curateur  ",  "  Mari  ", 
••  Parent»  ". 

Coniriitionnillt. 

L'ohllgatlon  conventionnelle  pi-nt  faire  partie  de  t'  ut  acte  volon- 
tairement consenti  entre  parties  Idoines.— C.  C.  B.J.,  art.  -04C.— 
Voir  nu  mot  "  Hiipothèqiii  ". 

Officier. 

De  la  cour. 

Le  réglstrateur  est  officier  de  la  cour  quant  a  son  certificat  d'hy- 
pothèques,—25  Vie,  ch.  11,  sec.  0.  ri862i:— 27  et  28  Vie.  ch.  6,  sec. 
10,  (1864);— et  pour  la  taxe  des  honoraires  et  frais  pour  services 
rendus  ft  cet  Csard;  mais  cette  taxe  n'a  lieu,  par  le  protonotalre, 
(jue  sur  contestation,  après  avis  tlonuf»  an  réglstrateur. — C.  P.  C. 

art.   810. 

Rapporteur. 

Voir  au  mot  "  Kégistrnteur  ".—Il  l'est  ex  offirin.—ZS  Vie.,  eh.  7.  se<'. 
78,  79,  84.    Négligeant  ses  devoirs.— 30  Vie,  ch.  5,  sec.  47.  .50. 

Public. 

Le  rf'glstrateur  donnera  caution.— 32  Vie,  ch.  9.  sec.  1  et  2,  118(!9» 
— 3«  Vie,  ch.  15,  (1872).— Voir  au  mot  "  Cautionnement  ". 

Du  revenu. 

Le  réglstratenr  est  officier  du  revenu,  relativement  il  l'apposition 
des  timbres  sur  les  documents  enregistrés  ""  l'T^sès  dans  son  bu- 
reau.—31  Vie.  ch.  2.  sec.  5,  (1868). 

Opinions  des  jurisoondul.es. 

Voir  au  mot  "  Radiation  ". 

Oppositionii. 

Voir  "  Frais  ".—IjCS  frais  d'opposition,  de  s,-pllf's  <t  d  iir  fufniic 
^ont  exempts  d'enregistrement.— Ord.  II. 
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.1   /lu   iU  ilinnii. 
Toute  p<T8onnc.  ou  conis  p..|iii(|uc  iuvIcu.Imii  avoir  .|ii.>l.iu,.  pri- 

Vll^Bf.    P8t    tfUUe   d(>    pi-iMlullf    sou   opiH)Siti..li    li.rs    ,lU    JUBi'Ul.MiI    il.' 

ratiacBtlon  qui.  par  sou  enrej;lsir.uifUl  i<t  dépôt,  a  Iitï.t  tir  |)ur 
(ter  nn)uieul)le  qui  y  est  sujet  .U-  toutes  .iKirp-s  ou  li.vpothrqiies 
(|Ueleonques.-S.  U.  U.-f..  ,.|,.  :{i;,  »,.<•.  \i\.  c.  p.  c.,  aii.  7-1  et  kuI- 
vants. 

.■l  fi»  ili   fnxsiii  I  r. 

Cette  «  .iposlKon  est  uvccssairf  imur  la  ioiis.'ivatiou  des  cr.'anfes, 
que  le  rOglstrateur  n'est  pas  ol.lif,'.'  de  uicuii.iuuer  dans  son  certi- 
ftcat  des  liypotli...iM..s.  dont  ratait  uruvé  riuuueul.le  vendu,  tel  que 
prescrit  parle  ,.■'■■,],■  procédure  civile,  art.  78î».— Voir  au  mol 
"  Rentes  ". 

Ordonnances. 

Uu  cunsi i}  spiiiiil. 

L'Ordounauee  du  Cmisoil  Spécliil  du  :M  avril 
les  bureauj-   dVnii'xisireincnt  déjà  établis  ju 
1842. 

l>       f'/istrcnifiil. 

rVOrdouuauce.  pour  prescrire  et  iVKler  lçnrc;.-istrcineut  des  •'  'l'i- 
"  très  des  terres.  Téuenifiils  et  Ilériiages.  liions  ré.-ls  ou  Innncu- 
"bles  et  des  Charges  et  Hypothèques  sur  iccux  et  pour  l'améliora- 
"tion  du  système  hypothécaire,  en  BasCan.ida  "'.  met  fln  aux  dis- 
positions des  '  •rdounances  antérieures  touchant  renn-Rlstrement. 
—1  Vie.,  ch.  yu  ;  le  it  février.  1S41.— La  proclamation  du  is  décem- 
bre, 1841.  met  eu  vi„-ueiir  l'Ordcuinance  ci-dessus,  dans  toute  la 
province  du  Bas-Canada,  le  31  déceinlin  .   ,sii,  et  si  r.i  p(  rinaneiite. 

Aliinijntiun. 

Toutes  les  dispositions  de  l'Ordonnance  d'enrepisiremeut  et  de 
tout  autre  acte  ou  loi  incompatible  avec  l'acte  de  Istio.— lï;  Vie.,  eh. 
59,  sont  abrogées  inw  ce  dernier  acte,  clause  42  ;  lequel  acte  est 
devenu  eu  fore  .■  le  1er  septembre,  ist'iti. 


'  iiinue  tous 
^\L-  novembre, 


i 


•I* 


Originaux. 

Relativement  aux  timbres  qui  doivent  y  Otre  apposés.— Voir  l'Acie 
31  Vie.,  eh.  2.  sec.  4.  (ISfiSi. 

Ottawa. 

Par  acte  de  la  législature,  il  est  pourvu  aux  eonséqu<'nces  des 
Irrégrularltéi  commises  au  Registre  15.  Vol.  15.— 38  Vie.,  eh.  20,  S'h-. 
6.  (1875). 
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Outiouait. 

Lt'  bur«'ipi  «l'iMiroifrlNtri'iiD'iit  (roiitiioiuilM  oxlmnlt  «lopiilti  la  loi  <lii 
;tt  iiiar^  is:;i.— (I.  «iulllautnc  IV.  <<li.  .'{).  iiiufudant  ccllf  du  ati  tuant. 
1m;jo,  (10  tt  11  (icorgi-  IV,  eh.  ni. 

Ouvriers. 

I/li.v|Hitli^(|iu>  i)rlvllf<t{l<V>  en  fuvoiir  doH  ouvrlcrit  date  do  l'Ordou 
imiKi'  d'ciircKiMtrcuicDt  ft  ont  Hujettc  &  t'onrcKlHtrfmont,  iMuirvii 
•  lirmi  i)r(K'f*-verlml  ait  pr<-alubk>ui*-iit  fitO  fait  «»t  euro^Uir<'>  on 
ii'iii|)!4  oiHMH'tuu.  -Ord.  XXXI. 

Los  ouvriors  couservont  lour  prlvlUVo  A  la  dato  do  riusorliitioii 
<IH  proinlcr  lM)riloroun  ou  prot^s-vorbul  qui  constato  lY-tat  doH  lieux 
••t  par  la  transcriptUtii  «J'IroUil.  pourvu  (|u'ub  second  iMirdenau  ou 
l>r<l<;S«-vorl>al.  constatant  les  travaux  faltK  ot  lour  nV;optlon,  ait  étf- 
1  urojjistrô  dans  les  trouto  Jour»  <lo  »a  dato. 

Los  arcliitoc'tos.  ooustruetoum.  ouvriors  obtlonnent  privilège,  en 
l'alwant  onroulstror  Ioh  procès- vorl)au.\  roiiui»  par  la  loi  toi  que  «us 
l'nouoé.— S.   U.   H.-C..  oli.  ;',7.  soc  :a>.  paraK.  4. 

Parchemin. 

Il  n'est  plus  nécessaire,  dopuis  h-  lor  Juillet,  18<î7.  de  so  servir  du 
liarclieuilu  pour  émettre  la  cotumissiou  du  rf-gistrateur.  donnée  par 
le  Lloutenant<JoHverneur,  sous  le  grand  sceau  do  la  province  do 
yuél)ec.— aa   vie.,  oU.   7.   <l.S7t»i. 

Parente  et  amis. 

Uari. 

A  défaut  par  le  uiarl  de  faire  assurer,  niing  (Ulai  et  par  inscription, 
les  droits  de  sa  foninio,  cette  dernièi<  ou  ses  parents  et  aiuis  peu 
vent  le  faire  pour  ello-iu<*nie.— Onl.   XXIII. 

Tuteur. 


A  défaut  par  le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur,  les  pitreuts  et  amis 
assiistaut  au  conseil  de  famille,  doivent  prendre  inscription  contre 
le  tuteur,  pour  assurer  les  droits  de  son  pupille.— Id..  XXI,  XXII. 

Curateur. 

Tl  en  est  de  même  contre  le  curateur  il  l'interdit,  à  jK-ine  de  tous 
(léi)i'ns  et  domn)at,'es-iiitérêts.-  Id.,  XXII. 


I>»>    I  u|. 
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A  .ir.r.iiit  ,l«n..„„  ,,„r..,.,.   ,„.,.„,,„,  ,.,   „„  ,._„,^^.„  ^,_    ^^^^^111^     1^^^^^ 

10»  <-u»  «UK-rolut.--..  t».)r  iiun-..  pnr.-nt  ihui  ngir.    |,|.    XXIU-H   R 
H. C,  ili.  ;i",   née.  ai'. 

Parjure. 

l-iio  |HT>M,iim.  ,,ul  s.,  imijiir, vi.nt  I..  r.-.KWiiHi....r.  on  .,ul  w  n-nd 

<'onpnJ.I<.  .1,.   n.iu.-r  ou  ,oiiti..r„in.   un  lH,r.l..|v,iu.   .•.rllil.at  ou  t-n. 

.loH8,.n...ut  .l.>  lu  untur..  d,.  ...,,.x  ims.,!,.  ,,.„■  lor.lonn. ou  h-n 

'""••  *'  ''■"*'  '""l'»l>lv  -lu  .riu, faux.  >solt  .-ii  f,il«liiant  Ioh  ,Jo.u 

•n-nts  .■nr..»lHi,-,-.M  „„  ,i,-.,m,h.-.s  .h.i.s  I..  Imivau  ou  w.  !..«  arfilorant 
<!••  nmiil.V.-  .1  l..ur  ..nl..v..r  IiiuiIh.i.iI.Ii,--  .|uilH  ,.i.i,.  ,.«,  ,,„ssil,|..,  mu- 

cnviotlon.  .I,.K  ,H.|u..s  .,,ii  soui  t^-fs  ,,„r  1.-  Co.l..  CHiulm.l-  .•II.- 

f8t  en  ouiiv  ...upaM. iv.|„u t  .on.dmii-.-.,.  ,nix  travaux  forcO. 

-Oril.  M:- M.  U.  B.-c.,  ,.|,,  ;,7.  ^,.,,  ,,^.     VoIr  aux  mots    •  /',(««  ••  et 

'•    l'ÙKlIilO    ". 

Paroisse. 

Voir  aux  luou  "  Cotisation  "  pour  r.-r.Mijou  .U-s  OkIIw's.  snerl«tlf« 

et  ilmotl.Ve».      tui  ••  IK.parlItlou  "  aux  mC s  ilux.     ■  PrlvUrK..»    • 

Mans  fnrt'Kl8tr««iuent.-8.  H.  B.c..  th.  Î8  s.-.-,  3:;. 

Partage. 

Voir  nu  mot  •■  i;i,il,,jv  ".  i-u  i-..  .|ui  concTu.'  h-s  .•oiM-ruiutaiitst 
outre  eux  Uans  \m  Pirtni{c.-S.  U.  li.-C.  <li.  37.  sec.  -^ 

La   soulte  et  autres   oiulitlous  si.ut   .ouMTVée.s  par  V cjrlstre- 

uieut  <l!i  Tartage  daus  ler*  trente  jours  di-  sa  date.-*'   C   H  C    art 
L'104. 

L'hypothèque  sur  la  portion  Indivise  d'un  ininieiihl.:  subsiste 
•îu'pn  autant  que,  par  le  l'artaire  ou  autre  a.te  (|ui  en  tient  lien,  le 
df-blteui  deveui  propriétaire  <le  <|u.'l.|ne  partie  .te  .et  lluineuWe, 
sauf  les  dispositions  de  l'artl.le  T-ll  C.  C.  B.-C.  art.  2(»21. 

Patrimoine. 

Le  bordereau  deniau.lant  la  sépar.ition  .le  patriniolu."  .loit  ."-tre 
.'nreglstrf'  dans  les  six  mnis  A  <-oniii(.r  ilu  .l.':vs  du  d.'fuut.— Ord. 
.KXXIl  ;- C.  C.  B.-C  art.  "W.  Ntl'.  !»i;«;.  lîtOn.  :'1im;.  2l4i;.  2147. 

Pays  étrangers. 

Quant  ii  la  f.trniallté  d.-s  actes  fitits  en  jiays  .'•irunpers  et  cjui  doi- 
vent i*tr.'  enr.'jtistr.'s  dans  cette  proviiice.—v.iir  <".  C.  B.-C..  art. 
-134.  2144:  et  .luant  :i  la  radiation,  voir  M.,  art.  21.M.— Le  tout  aux 
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conditions  requises  par  les  articles  2141,  2142.  2143  et  2144  du  même 
code. 

Peines. 

Voir  aux  mots  "  Faux  ".—"  Parjure  ",— "  Finalités  ".— 
L«s,  peines  encourues  par  le  régistrateur,  sont  mentionnées  au  S. 
R.  B.-C,  ch.  37,  sec.  112;— C.  C.  B.C.,  art.  2159. 


Pénalités. 

Voir  aux  mots  "  Faux  ",—"  Parjure  ",—"  Peines  ".— Ord.  LI. 

Une  personne  qui  se  parjure  devant  le  régistrateur,  est,  sur  con 
viction,  coupable  de  félonie  et  condamnée  aux  travaux  forcés  et  à 
l'amende.— S.  R.  B.-C.  ch.  37,  Scc.   109. 

Livraison:— ^20  par  jour  outre  les  dommages-Intérêts —sec.  110. 

Parjure.-A  &  10  ans  de  pénitencier,  -sec.  112. 

/YoM<i«:— $2,000,  plus   12  mois  de  prison  (mtsdemeanor).— sec.  113. 

Hypothèque  frauduleust:— ^100,  plus  12  mois  de  prison  (misdc- 
meanor)  —sec.    114. 

Peroentage. 

Un,  percentage  de  15  pour  cent  est  imposé  sur  les  honoraires  d'en- 
registrement des  avis  de  renouvellement.— 32  Vie,  ch.  25,  sec.  10, 
(1869J. 

Un  percentage  de  20  pour  cent  est  imposé  sur  les  honoraires  du 
régistrateur,  déduction  faite  de  $1,000.-43  et  44  Vie,  ch.  19  ;— la 
clause  2  abrogée  et  remplacée  par  la  sec.  2  de  l'acte  45  Vie,  ch.  17, 
(1882). 

Père. 

Le  père  et  la  mère  d'un  mineur  doivent  faire  enregistrer,  sans 
délai,  son  contrat  de  mariage  ù.  défaut  de  quoi,  il  sont  conjointe- 
ment et  solidairement  responsables  de  dommages-intérêts.— Ord. 
XXV. 

Permanente. 

L'Ordonnance  d'enregistrement  est  une  loi  permanente  et  publi- 
que pour  tout  le  Bas-Canada.— 4  Vie,  ch.  30. 

Voir  au  mot  "  Ordonnance  ".—Voir  aussi  23  Fie,  ch.  59,  clause  }2, 
contenant  l'abrogation  de  certaines  dispositions  de  l'Ordonnance. 

Pians. 

Dépôt. 

Voir  aux  mots  "  Livre  de  renvoi  Offldel  ". 

Coptes  des  Plan  et  Livre  de  renvoi  Officiels  seront  fournies  au  rê 
iristrateur  par  le  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  (commis- 
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saire  de  ta  Colonisation  ,i  rf..  .|/,„,,.  actuvttnn.nt,  qui  les  ...T.ifl.ra  ù 
Uae  précsc,  et  aprfs  avoir  .-.,.-•  ,1.-,,os.-.h  dau«  !..  hur.au  rtu  n'-Kistra- 
S1;7h   ""••^"•"«"'■'^  "•""■  ■••'■'••■P.l....  H  .lf„ô,._Her«„t  ...iv.Tts  à 

iôrl?  r/  "  ''"'""•  """"'""  ''"  """'•'^^  '"'  l'"^"»"-  "-<  «••■••'nt 
oo>rip,.s  d..  ,.„„.s  A  a„tn.  „„•  !..  ,„,-.„...  ..ouunissair..  qui  ,.,..-ti,l..ra 
tone  correc-tiou.-.S.  U.  «.-<;.,  .,,.  37,  ..,■.  (VS  a  8..:-S.  R.  P.  „.,  n" 

HiHourrKx  ou  amenda». 

Les  mfmes  foriualitf«  seront  .►l.serv.V.s  lorsque  les  Plan  et  Livre 
de  renvoi  am  <K-poséK  s.n-out  renouvelés  ou  anuMulés  et  déposés 
de  nouveau.-S.  R.  B.C..  ih.  .ST,  set-.  7!).  "  I    »<t8 

.lidis. 

Le  réglstrateur.  lorsque  .vquis.  aidera  n  la  préparation  des  Plan 
et  Livre  de  rouvol.  et  ce.  «ratuiteraent.-^iT  et  2,s  Vi,..,  di.  4(..  sec. 

('«/•/•(T^IOHj*. 

Les  corrections  auic  Plan  et  Livre  de  renvoi  ne  peuvent  être  faites 
qu  en  la  manière  prescrite  par  la  loi,-S.  R.  B.-C.  eh    37   sec    71 
et  non  autrenient,-27  et  28  Vie.  ch.  40,  sec.  11.  (l,Hti4) 

Voir  Code  Civil  du  Ba.s-Cauada,  art.  21(i0  a  2176  inclusivement. 

Publication. 

Les  copies  des  Plan  et  Livre  de  renvoi  de  parties  des  circonscrip- 
tions seront  déposées  et  avis  en  sera  donné  dans  la  <la:,tt,'  Officielle 
-32  Vie,  ch.  25,  sec.  5,  (l869),-en  certains  cas. 

Cadastres  des  cantons. 

Les  Plaji  et  Livre  de  renvoi  suivront,  autant   que  possible    la 

numération  déjà  établie  par  ranjts.  et  il  est  pourvu  au  nu     T.>ta»,v' 

officiel  des   chemins  devenant   propriété  prlvée.-^'i  >c     cl-    Ki 
(1871). 

Renouvellements. 

La  loi  pourvoit  a  l'époque  ttxée  pour  les  renouvellements  d'enre- 
gistrement des  hypothèques.-^i7  Vie,  ch.  10.  (1874..-,.t  aux  ins- 
criptions prises  entre  la  préparation  dun  cadastre  et  sa  clôture  - 
39  Vie,  ch.  26,  (1875). 

Hiilidiiisions. 

Les  Bubdivisions  sont  illimitées  et  le  Plan  d'icelles  peut  être 
amendé  ou  i-empia.  é  si  les  lots  sont  dégrevés  d-hypothôques.-38 
Vie,  ch.  IC,  (1875). 

Les  plans  originaux  peuvent  être  subdivisés  et  les  lots  officiels 
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alu.i  sulMllvlsés  pouvant  êtro  mlivUés  ou  subdivisés  de  n„uv.-a  .. 
sulvnut  le  cas.  de  la  niCme  ...anif-r.'  que  h.-  plan  ..ri«iualro.  et  e 
réjristmteur  porte  .es  nouvelles  sulMlivisiou*  il  son  In.lex  de  la 
même  mauière.-S.  U.  li.-C  eh.  37.  sc-e.  79  et  80. 

I>.8  plan  et  livre  de  renvoi  des  subdivisions  officielles  en  lots  d.' 
ville  et  village,  sont  sujets  aux  tuêm.-s  formalités  et  obligation  (jur 
les  plan  originaires.-Id..  sec.  fH>. 

I,ès  qn-un  plan  de  subdivisl.m  ou  re.livis.on  et  le  livre  de  renu, 
qui  s'y  rapporte  sont  déposés,  le  régistrateur  doit  annoter  le  tau 
dans  son  Index  dos  immeubles. 

loïc  au  mot  "  Subdhiswii  ". 

Au  cas  de  dispositions  particulières.-voir  aux  amendemeiits  as 
Vie  ch.  15:-40  Vie.  ch.  10.  sec.  fi  :-C.  C  B.C..  art.  217o  ;-^  ^  .'•■. 
Cl.  25,  sec.  fi  ;-C.  C.  B.C..  art.  21  i\  il  217.-K,  ;-32  Vie.  ch.  25.  s,.c. 
5,  0  ;— 35  Vie.  ch.  10. 

Plans  et  Livres  de  renvoi. 

Les  Plans  et  Livres  de  renvoi  sont  légalisés,  approuvés  et  certiiiés 
aux  termes  de  l'acte  38  Vie,  ch.  15.  see  2  :-cet  acte  ^^^  ^^^ 
Plans  et  Livres  de  renvoi  faits  avant.-Voir  48  Me.  ch.  24.  d&S.., 

Positive. 

La  quittance  doit  invariablement  être  positive  et  non  faite  par 
acte  équlpollent.-Or.l.  XLV.-Voir  au  mot  "  Quittance  ' . 

Possession. 

Ouverte. 

L'enregistrement  de  tout  titre,  etc..  subséquent  à  celui  de  la  par- 
tle  possédant  ouvertement,  ne  compromettra  pas  son  titre.-b.  u. 
B.-C,  ch.  37,  sec.  5,  parag.  2. 

Portneuf. 

*  de  Portneuf.  avec  clieMleu  a.  DE'i 
ce,  fut  fait  par  proclamation  du  l>i 

Poursuites. 

Frais. 


Le  district  d'enregistrem 
ohanibault,  suivant  l'Ord- 
décembre,  1841  .-Ord.  V. 


Les  frais  de  poursuites,  dans  l'iuiérêt  commun  dcâ  eréancïpr*. 
sont  exempts  de  l'inBcriptlon  d'enreglstrement.-Ord.  IL 
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DiDitu   iiiiili iiiioniau-r. 
Aucuu..  „oin>uiu..  ,vs„l,au,  ,luu  ....nnu  ,1e  ukuIuk...  no  p.ut  vt,v 

Tlltl  Kl-. 

11  faut  ,10  toute  nôoessiiô  quo  ri„s,.ri,.,iou  oontro  lo  tut..ur  soit 
prealabloinont  faito  avant  riustin.tion  d'um,.  pour.uitr  ort  !..  mi- 
neur tst  coneornO.  -M..  XXIV. 

Oïliili  m: 

Le  dôbiteur  qui  a  soldô  la  créau.o.  a  .In.i.  .U-  ponr.uivro  son 
crtancKT  si  cf  cloini.M-  rolus..  d^-  lui  donner  qr.ittan.v  autbonti.nio 
ou  "  certificat  de  libération  ".-s.  k.  \'..-V...  ,U.  «t.  seo.  41. 

Préfet  de  comté. 

Lorsque  le  réjristrateur  n^rii  eoniui..  préfet  de  eonité.  Tarticle  -r,5 
du  Cotle  Municipal  lui  indique  sa  iisue  de  conduite. 

Présentation. 

Voir  aux  mots  ••  Actes  ",—■:  Bonhrmu  ".-'•  Lxrrc  -. 

Le  Livre  de  Présentation  ou  le  Journal  yMinutr  or  Duy.Book)  est 
fait  eu  la  manière  déterminée  par  l'Ordonnance.- see.  X.X;— 8  r 
B.-C,  ch.  37.  sec.  G3;-C.  O.  U.C..  art.  2101.  parag.  3.-Sou  examen 
gratuit,  mais  sans  déplacemeut.-art.  2179;-Eufln  les  entrées  -pii 
doivent  y  être  faites.—Art.  21S(i. 

Prêteur. 


'  ^1 


I: 


Omi  irrs. 

L'hypothèque  privilégiée,  pour  le  prêteur  (U'  deniers  nécessaires 
au  paiement  des  ouvriers,  est  sujette  ;V  l'enregistrement.— (»rd. 
XXXI;— mais  le  privilège  n'a  lieu  qn';\  condition  et  pourvu  que  le 
paiement  des  salaires  soit  légalement  constaté  avoir  été  fait  sur  et 
à  même  les  deniers  empruntés.-S.  R.  B.c..  cli.  .37.  sec.  26,  parai;.  5. 

Privilège  du  irndrur. 

L'enregistrement  du  titre  de  vente  n'accorde  au  prêteur  le  privi- 
lège de  vendeur  qu'à  condition  et  pourvu  qu'il  y  ait  déclaration 
formelle  d'emploi  dis  dcuicis  emprunté.;;  h  tello  fin.— S.  K.  B.-j;., 
eh.  .37,  sec.  26.  parag.  2. 
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Pr6t8  à  la  grotte. 


(-.■s  in«t8  sont  vulal.les  sau»s  cnreglstreuieut.-Volr  C.  C.  B.C.. 
art.  l'594. 

Preuve. 

Voir  aux  mots  "  Bordereau  "—"  AfPduril»  ". 

La  preuve  du  bordereau  ne  peut  Otre  faite  que  sou8  le  sermeut 
de  son  auteur  ou  par  l'un  des  f-molus,  qui  la  vn  signer  par  Taun^ur 
et  Vautre  témoin,  en  sa  préseucr.  et  qui  la  Slguf-  lul-m&me.-Ord. 
XI:— S.  R.  B.-C.,  ch.  37,  sec.  ]r>. 

Pretcpiption. 

Extinction  des  privilèges  et  liypothèques.-C.  C.  B.C..  art.  2081. 
L'enregistrement  n'Interrompt  pas  la  preseriptlou.-ld..  209.j. 

Annotation  ù  l'index. 

Le  réglstrateur  doit  annoter,  dans  son  Index  des  immeubles,  les 
subdivisions  au  fur  et  ft  mesure  qu'elles  surgissent  en  partie  ou  <  « 
lout  par  une  déclaration  sommaire  portant  la  date  du  dépôt  de  tels 
Plan  et  Livre  de  renvoi  de  subdivisions,  qu'il  signe  en  toutes  let 
très.— 10  Vie,  ch.  16,  (1876). 

Chemins  dt  iei: 

Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  déposer,  entre  les  malus 
du  réglstrateur  de  la  circonscription  que  tel  chemin  traverse,  un 
Plan  et  Livre  de  renvoi  désignant  officiellement,  par  un  numéro 
ou  une  ^ttre,  toute  la  sectlou  de  tel  chemin  dans  et  pour  chaque 
localité  ou  municipalité  qu'il  traverse,  sons  égard  au  nombre  de 
nuuiéros  officiels  que  tel  chemin  traver8e.-40  Vie,  ch.  10,  (1870). 

Priorité  d'hypothèque. 

Les  droits  et  privilèges  qui  ne  sont  pas  sujets  à  l'enregistrement, 
prennent  rang  suivant  leur  ordre  respectif:  ceux  sujets  à  l'enreg.s 
trement  conservent  également  leur  rang,  si  l'enregistrement  a  etr 
fait  en  temps  opportun. 

Les  titres  enregistrés  simultanément  viennent  concurremment,  la 

l'heure  et  la  minute). 

SI  un  titre  d'acquisition  et  un  autre  créant  hypothèque  sur  le 
même  immeuble  vendu  et  hypothéqué  sont  enregistrés  en  mêm. 
temps,  la  priorité  du  titre  établit  le  droit  de  préférence  (encore  à 
l'heure  et  la  minute).-C.  C.  B.C.,  art.  3130. 
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Privilèges. 

Aiiiiit  roi-tlijiiita>icv. 

L'Onloiiiiiuicc  pn-firrit  triiltonl  i(in',  s'iim  ihiiiv  ih  iiiiUitr  ihàiin 
(Irg  tins,  tons  U's  actes  triinslntifs  ili-  lu  pruiriétt'  liiinicbili.-Mf.  Ifs 
!irivllt'«es.  liypotUrMiiics  on  aiilffs  charges  .Mii  l,.s  ulT.-.  tciit.  dnirntt 
lire  >nn'ijixtnn  oii  iciiips  opiioi'tuii.    (tnl.  i. 

Ih'iwiit  ronlitiiitaiicr. 

Tous  les  actes  empoilaut  pilvilène  et  hypothèque,  faits  ilepiiis  le 
31  tléceiul>-e,  1H41.  et  xujis  (liHi.nitiim  aiininr,  doivent  être  enregi!*- 
trfs  dans  1  -s  délais  pivscrlts  par  la  loi.— Ord.  1. 

ftroits    .fciuiirin  imi.r. 

Le  prIviltVe  du  sei(;iieui-.  potir  le  (|uiiit  et  roiiniiit.  les  lods  et  ven- 
tes et  le  relief,  "st  cons(>rvé  si  l'iiiiscriptiou  est  prist>  dans  les  <|ua- 
rante  jours  de  la  notitication  faite  .tu  seigneur.    Ord.  XV. 

Crniiichis   iiiiiili'aii.'i. 

Les  créanciers  priviléîiiés  doivent  faire  eiireRistrer  le  titre  cons- 
titutif de  leur  créance  dans  le  l)iit  de  conserver  la  priorité  d'iiypo- 
tlièinie  il  cet  éjrard.  Ces  créanciers  privilégiés  sont  :— le  vendeur, 
ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  les  coliéritiers  et  copar- 
tageants.  les  architectes,  entreprenetirs-constmcteurs  on  autres  ou- 
vriers.—Ord.  XXXI;— S.  R.  B.C..  cli.  .^7.  sec.  2f,  et  27:  C.  C.  B.  ('.. 
Xo  2100,  2101,  2102,  21»!.  21i)4.  21(r,.-et  les  frais  funéraires  et  de 
dernière  maladie.— Art.  21tiT. 


"M 


Stimrntioii  de  iiatiiimiiin'. 

Le  créancier  ou  le  léjfataire  qui  demande  séparation  de  patrimoine 
du  défunt,  d'avec  celui  de  l'héritier  ou  réprésentant  légal,  conserve 
son  droit  et  son  hypotliè(nie  sur  les  l)lens  du  défunt,  en  enregis- 
trant un  bordereau  sur  cliacnn  de  ses  liiens.  dans  les  .<<i-r  mois  du 
dMs  d.i  dit  défunt.— Ord.  XXXI  :— C.  C.  B.-C.  art.  210;. 


liifniit  il'iini'iiistri mi iit. 

Les  créanciers  priviléjîiés  ci-dt»8sus.  A  défaut  d'inscription,  ne 
cessent  pas  d'être  liypotliéciiires.  mais  l'hypothèque  ,1  l'égard  des 
tiers,  ne  date  que  de  l'époque  de  l'inscription  du  bordereau  ou  de  la 
transcription  du  document  qui  s'y  rapporte,  et  i|iii  anr.nit  d<1  l'être 
en  temps  opportun.— Ord.  XX XII.  Laf.  ISM. 
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I^>  (It'bitcur.  ou  le  tU-rs  Uéteutfur,  u'osi  pas  Uôpoiiilli'  (!<•  sa  jouls- 
saiifc  par  l'IiypotluNiUf.  -(.'.  C  li.-C.  art.  •.'ii.vt. 

Ni  l'un  ni  l'uutrt-  m-  pt-uvent  ceiit'Udnut  fniudt'r  U-  rréiint'ifr,  ••te.  - 
Id.,  art.  aoW. 

Lt's  crfiuuck'rs  priviU'-ciC-s  et  li.\ pot ln-ca lies  siiivfiit  riniuifuMi- 
afffcté.— Id.,  art.   ;io.V>. 

IN  a«8Uii;nt  leurs  droits  par  l'a<tioii  liypotlii'caiic.     hl..  art.  ::i»5i;. 

Aitivivs  du  Voili:  <'iril. 

I.<'H  articles  1»S(),  1081.  las:.'.  li)8;5.  U>»4.  lUSô.  lt»S«î.  1!>S7.  1!»M,S. 
IW.).  1990,  1991.  1991.'.  2lHl!t.  2(^48.  2tW1.  l'ikSl.  UrtS'.).  :;i(Ht.  UKn;,  2121, 
(■t  'SiKi  f'tablissent  les  différents  prlvlirjies  et  préféivn<es  reconnu» 
psT  la  loi,  avec  ou  sans  les  formalités  de  l'enregistrement. 

l'rivUiijcH  sitMuiij-. 

!«■  cHUtluuueuient  des  otHclers  publics.—*;.  C.  B -(.'..  art.  :— 82 

Vie.  c'i.  9,  sec.  14. 

Les  créanciers  et  légataires.— f.  C.  H.-».'.,  art.  21ih!. 

Ia's  constructeurs.  etc.-C.  l*.  B.-t'..  art.  ItMC».  2<tl;!.  21ii:i. 

Le  Demandeur.— C.  C.  H.-C,  art.  17!t2. 

KkIIbcs  et  pnrolsses  catlioliques  romaines.— 2!»  Vie  cli.  ."2.  sec.  7. 

Douaire  coutumier.— C.  (".   B.-C.  art..       1<>. 

Frais  funéraires  et  de  .iernière  maladie.  -C.  C.  B.C..  art.  2107. 

Hypothèque  de  la  femme. C  C.  B.-<'..  art.  2115. 

Mandntaires.-C.  C.  B.C..  art.  1723. 

Débentures  de  chemins  empierrés.    ;î3  Vie,  cii.  32.  sec.  31.  32.  33. 

Retrait  de  terrains  vendus,  potu-  taxes  mtuiicipales.— Code  Miml- 
cipal.  art.   1023,  1025. 

Uituirtitiona. 

Toute  répartition  ou  cotisation  Imposée  sur  im  imnieuide  pour 
défrayer  les  dépenses  de  construction  ou  réparation  d'église,  bil- 
tisses  ou  constructions  curiales  ou  cimetière,  constitue  une  pre- 
mière iiypothèiiue  sur  l'immeuliie  y  mentionné:  c'est  un  privilège 
(lui  grève  la  propriété  sans  la  l'ormalité  préalable  de  l'enregistre- 
ment soit  do  l'acte  de  cotisation  ou  du  Jugement  qui  le  confirme.— 
S.  R.  B.-C.  ch.  18,  sec.  32. 


Au  eux  (l(    iiiiitiitioii. 

Chaque  fois  que  des  terrai'  s  sont  vendus,  transportés  ou  légués 
par  auctine  personne  on  <'orporati.iii  exempte  de  lu  cotisation  ci- 
dessus,  ù.  une  personne  catlioli(|ue  romaine,  et  que  ces  terrains  de- 
viendront   ensuite  sujets  à  la  cotisation  impow'e  pour  quelqu'une 


[>y.s  i.tiis  SI  11 


.MtKiilSTItKMKM 


35» 


•li's  lins  cl  (Icssiis  iiii'iiliniinr'fs.   rii.v|iiifliri|iif  iiiils>(iiit  itf  I  «''tf  lit' 

rotUatioii   |ir<'ii(li'a   ntriK  iipivs  le  |irU  lli ce  de   liaillciir  <li'   fiiiiil-*  et 

aprf's  touff  aiiiri-  liy|Mitlii''i|iii'  tiiiii''rit>iiri'  à  telle  veiiii-,  tniiis|ii>rt  ei 

h'KH.   iioiitiliHiiint    iiiiiti'   illH)M>siii(>ii  à  ce  »-t(iitniir«'     -'.>  Vie.,   cli.   .'C, 

Ht'C.   T.    (IWlfll. 

Iilti  l)!". 

1,  t  iireKisii-ciui'ut  tlii  tliic  j'-siire  les  iirrérai:e-i  <rint<'r(^ts. 

I/acte  .'lît  \'ie.,  (11.  4;;.  ilSlK'il.  ivu'le  les  pri vilr-L'es  îles  Airhilirtex 
t'dimlnirtt  m  s,  Jniiniiilii  rs.  fiiiniirs  il   l'uiiniitsiiirs, 

Len  articles  -Jimii  à  :.'<)l:{  C.  f.  T..  ('.  sont  ie.ii|'la<és  jiir  c  .Siiiim. 

l,a  le!  ■■Aii^'é".  Alt.  ::iii;!'.  s.  n.  1'.  (j.  Miiieinlé  par  "  Vie.  eli. 
4ii.   ilHlM.p 

Procés-verbal. 

T,e  iiruc.'s-verlial  il'e.\|ieris.  cimsiataiit  l't'-tat  des  lii'iix.  doit  être 
liréalalilellienl  elireulstn',  imiir  (|lle  l'inivrler.  etc..  nlilicimi'  le  privi- 
lège en  faisant  enre^risîrer  le  seconil  proi-ès-vertial.  dans  les  trente 
jotirs  (le  sa  confection.— Ord.  XXXI;  -S.  U.  lî.r..  <li.  :J7,  sec.  2t!. 
imrag.  4;    C.  C.  li.-C  art.  ia»i:!  et  liKKÎ. 


Proclamation. 

/>(   rindoiiiiiliifr. 

I,a  proclaination  fixant  le  ."il  décenihre.  ivti.  pour  le  coriiinciu'e 
tuent  (le  l'opCratioii  dti  nouveau  système  d'enreuistreinent  d'nprPs 
rOrilonnance.  4  Vie.,  eh.  .'{ii  a  été  si;.'née  par  sir  Uii'liard-D.  .laok- 
son.  jidndnistratenr  du  irouvernenient  des  Canadas,  vu  le  dfo's 
(le  lord  Sydeidiani.  ■_'ou\ eriieur-K('n('ral  des  Canadas,  survenu  en 
septembre.  1841,  et  ;i  été  prenuilfruéc  le  1.S  décenilire.  1S41. 

l'itiir  hs  niiitnllcx  ilirisions  d'inrriiiutnmeiit. 

Cliaquo  fois  qu'une  nouvelle  division  d"enre);istrenient  est  élaMie. 
par  la  loi,  le  nouveau  l>ureau.  pour  telle  circonsiription  nouvelle, 
est  étaltll  i)ar  luie  proclai'iation  du  I<ieiiteiiant-(iouverneur  de  la 
province.— S.  R.  1?.-C..  eh.  a;,  sec.  .S,H:-C.  c.  lî.-C..  art.  :.'ir.,s.— Kt 
elle  fi,\e  l'épociue  des  renouvellements. C  C.  B. -C  art.  JI.'.l  21f>t>. 
2172:-;w  Vie.  di.   l.">.   se<-.  l'  et  :!.  ilSTr.i. 

l'iiiir  lis  iioiirtllfs  xiihdirisiiiiifi. 

La  pulilication  de  la  promulcatlon  d'un  nouveau  cadastre  de  sub- 
division d'un  numéro  otfieiel  doit  être  faite  dans  la  tln-.ittv  Offirifllr 
aux  tenues  du  statut  :'►"_',  Vie.,  cli.  2.'..  sec.  .".  :  et  di's  arllcles  du 
C.  C.  B.-C.  art.  217»1.  217<!  n.  h.  r;  et  des  y>s  rr,'V,  et  ."«<;77  des  S.  U. 
P.  Q. 
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Procuration. 

Ihiiiiil   li'mniiin. 

Toiiic  iii-ii.urailoii.  (•x<'«Mit<''«'  (lovant  ti^molnx.  dans  ancuni>  imitU» 
tlf  «l'ttf  luovincc  ou  tli'M  initifs  ponscsslons  liritaniiii|ii«M.  ou  ilauM 
aucini  pays  t'traiiK.'r,  <-u  vertu  «li-  laipi- lit-  au<-un  titr.-.  trans|...,t  ou 
.loiuiiifnt  ..niVKlstrr-  m,  l<,ii;i,  i-u  vi-rtu  .U's  (IIhiiosKIou  «I.-  In  1,,|.  .1 
(■tO  «'Xf-cutt'"  «lovant  tf-nioins.   pouri-a  «'tr»'  ;'niV(flstr(V  au  loue.  A   lu 

r<'(|ulHltlon  «11-  toute  personne  .iuehon«iue.  (le  la  même  manl.  re  < 

tous  autres  (loeuinents  faits  devant  ti'moins.   -  S.  II.  K.C     .-h    ,!7 
sec.    24. 

IHlXit. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  vo^ie  authentique  d'une  tell(>  procu- 
ration, dont  rorluinal  aura  6t(-  «K-posC.  dans  le  jrreffe  «run  notaire 
et  (|ue  ce  dernier  aura  eertUIC-.— M.,  cli.  IMt,  sec.  U*  A  IN. 

Stiiiiale. 

La  procuration  iloit  (7<r  nitirhili,  cluKiin-  fols  qu'elle  autorise  l'a- 
IK^nntloii  des  Immeubles  ou  la  nuilnlevt'e  des  hypotln-Hiues.  !,,• 
mandiit  doit  f'tre  exprC-s.— C.  C.  B.C..  art.   17<».'{. 

Propres  aliénés. 

I/liyiX)tli<"(pie  If'jtale  «m  tacite  a  lieu  en  faveur  de  la  femme  pour 
le  i-niplol  de  ses  propres  alif-nés.  A  conqtter  de  l'iuiverture  de  la 
succession  «le  son  nuiri.-Ord.  XXIX.  Lnf.  ISii.— sujet  ceiH-ndant 
aux  dispositions  des  articles  1311»  et  2<)2»  du  <'.  <'.  H.-f'. 

Propriétaire. 

Le  droit   de  proprlôtaire  existe  m«"nie  sans  l'enr(>Klstrenient,  le- 
quel ne  peut  être  re(iuls  «lUe  dans  rint»'r("t  des  tiers.— C  C.  B-C 
art.    l'OSS. 

Protection. 

La  femme  a  droit  de  s<^  proti'cer  elle-même  contre  la  n«'>:UKence 
OH  le  refu.s  de  sou  mari  de  falr«>  em-ej;lstrer.  xtiiiM  diliii.  toutes  les 
hypothèques  assurant  se»  droits.— Ord.  XXIII.  Laf.  1(;2. 

Publicité  des  registre». 

O  terme  jrénêrique  comprend  réellement  la  publlclt«'  en  ??nêral 
de  tous  documents  Inscrits  ou  transcrits  aux  registres:  de  tous 
documents  lilés  et  déposés  dans  les  archives  du  lu.reau;  de  toutes 
mentions  faites,  (comme  conséquence  de  tel  enreî:istrement  iu  dt'- 
p("(t)  dans  les  livres  du  bureau;  enfin  de  toutes  recherches  c-  ccrtl- 
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rtfiit  (VI.-HI.'M   ;  •■  .-.fut  li.viM.ili.MMiif       ,ui  i-umin-  ilii  n-KUtriit.Mr  .-t 
•  loin    II    vHt   j(.Ts..iiiii-lI.iiicii(    n-i|..>ii»iil.l.'.    T.Mit<«'    .-.•«    rnniiiilli.'". 
«..lit  .•liin«l(i/.,.H  .•..mm,.  ,.,111.  iiii  (•...!..  Civil  .lu  Hn-  «Mimilii.  hhv.,|i 
Miinlt'n'  .il-   fnlic  rKim   Ii.vim.iIi.'.mIiiv     Ait.  UIVT. 

«'..pic   (||.M   II, les   .•lii-.-t'Nli-.'.s   ,,;i   .|.-.|M,„-.».      An     ;;17,^ 

'•'Xl"ll>ltl lu  l'.'Kisir.'.  .•!  il  <|iil   V    .\ii.  •JlT'.i, 

8«'Tl<w  .lis  iiuiii.-.r,.>    l'.iiifi:lstr.' m.  .•!.•..  ,.|  ••  u.h.ii  •'.    Art.  Jl»" 

Aiiili.Miilili.'   lU'yi  rc-i,ti-..s.    .\fi.  •2\s\. 

Api'li<iiil«ii  il.    .•,.|t.'  r>'-i!\r  iiii.\  uiiiiix  livr..^.    Ail.  :;isj. 

("••nltlMiiH  i.'iat   li.viM.tli.'.iiii-c».    «11.  S,.  ilN7.-.> 

Pupille. 

Ia'  tnlfir  doit  rnln-  .'iir.-t'Ulrci-.  «/»<  ilihn.  t<>iit.>M  I1.4  li.v|M,ili.".iiii..» 
ii-'siiiiiiil   l.<  .Ir.iiis  .1..  H..11  piipillt'  iiiiii.'Mi-.    Onl.  XXI;-C    C    B  r 
art.  21X1. 

Purge  des  hypothèques. 

Tit'f  ,u-  riitilliiiliiiH. 

T.iut  pn.prl.'talri'  .lluiin.Mil.l..  iv.l  .>ii  il.iir.  îic-.|iiIs  p,ir  v..l,.  .la 
Huit,  C'iluiiiK.'.  ll.'Itatl.iii  (Ml  t.iiii  iiutri'  tlti-.-  tiiiiisliiill'  .!,■  pn>prl.-|.\ 
l't  riul  veut  l.<  piiijrcr  .l.-s  li.vp.nli.-(ni..s  .lont  ||  ..«t  (ir.'v'.  suit  Imm.-. 
«liiit.'iiit'nt  iiviiut.  soit  au  t.Miips  .1..  son  a..|ulsltl..ii.  poiii-ni  ..I.tfiiir 
uiu-  sontonc.'  de  nitlti.-atl.ni  ..n  lu  form.>  .t  suivant  hi  iiiiiiil.-.n-  .'.ta- 
MIe  .-t  (lOUM-niiii.'c  par  la  loi.  S.  H.  H.-C.  «h.  .iii,  .s...-.  I  ,1  i-,;-f.  f. 
B.C.,  art.  L'tKSl.  :;i.-.t;  ..f  l'i."  '      ' 


Lr  titir  ili  shi  I  if  il  tir  la  liiiliilinii  furrn: 

LViiiVKiHtr.>iii..iit  ft  h'  ,l.-.p.-.t  ,ln  titi-t'  du  «h.-Tir  i-i  .1.  !;■  ll.ltatlon 
forctV.  di-  luî-mc  .nie  I,.  jujifliiciit  de  ratlilcation.  a  l-ITet  dr  piiiK-r 
tous  h's  piivUOKfs  ft  Ii.vpotln"<|Ufs  (pii  «i-i-vi'ut  le  fou.  ^  m  ndu.  sauf 
IfS  servitudes  passives  y  at<acli.%'s.  l.-s  servitu.l.-^  a.  fives  fmamuH. 
de  droit.  i\  radjudiiatalre.  av.v  !,•  fonds  aii.piel  .'lie-  ...  •  .i.pi>rtei 
-Id.,  f  'c.  L't!  i^  .'{li:^  C.  C.  P.C..  jift.  J1.V.  ..t  21.-.7.  Sali'  l.s  ar'  --.^ 
IW  et   !>.".;{. 

h'.:;iiiii)iiiiliiiiin, 

l»ans    lous    les  cas   (rexpr(,.iriatloii   pour  eaus..    'l'intérii    piv 
chemin  de  fer.  etc.    La  compensation  adjuc'e  par  Se  tiibuiiM 
pos»'-  à   cette  tin  Ji   l'.'fl'et   .le  d.'crever  et  puiyer  île   tmites  liy^ 
i|Ues  .iueleoli(|ues  l.-i  pjirtie  d.'  tout   lii,nieul>l.>  .ilnsi  exi-rnpri.' 
vaut  les  iormalit.''s  prescrites  par  la  loi  <pii  l'autoris...  -S.  K    15  . 
eli.  "n,  sec.  2<!  et  suivantes  ;~-see.  42  et  4:;  ;  cli.  2».  si;-.  .Mi  ;-c.  r 
B.-C.  art.  l.'fcV.t.-  Kt  toits  l.>s  statuts  spé.-iaux  i|iii  s'.v  lapiiort.'iit. 
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FormalUf»  dr  l'<\rliiirtlu». 
L<•^^  foiliiiilltrH  ili'  IVxllnrtloli  «'l  df  |a  |(i|li{f  lits  li.V|«.llir<|il..H  Hi.lll 

"iiiixit'ii'i  M  iIhiih  II-  Httitii'  (le  is»i:j,  's>  Vie,  l'ii.  11,  HC4'.  1,  :;,  ;i,  4. 
i:i  .tilt'.»  r.'Iailv.N  un  «r.'dli  roii.liT  ",  (|uiiiii  II  fxit'i-  la  [lurcr 
•  II'»  l>.v|Miilii'((ut'«  iivaii.   Il-  piiit.— Iil..  H(.i .  l). 

I-«H  iiiiliCH   roiiimllirs  SMiit  un  iii,-.iii,.  n«  tf,   hf.'.    lit  ii    U;    c.  c 
I!.  ('..  iiri.  ::i.".  ft  Jl.'.T. 

/'<>'/  iuiikiuin. 

Iiims  tons  h'M  (M»  oil  iiii  «IC'iif.t  JiKlIilalif  est  fnlt  «l'un  iiiontiint 
(10  «Il  v«Tiii  il'uiii'  iVcliiiimiloii  tiiii't;iHin'i'.  le  «K'|)«.Maiit  v»>rra  A  «v 
«nriiii  «liiiililf  «In  ••  HtM.ii  ••  «le  tfl  iirpôt  s«.lt  ntmiiHtn  ft  IiiIsh»''  m 
iliiHil;  iK'M  l«>rii  !«•  rf'Klstialfiir  fii  f.'ia  uni-  nMntl«iii  eu  iiiarm-  vin  rt 
vIh  !«•  tllic  sur  l«'«|ucl  ic|).)Hf  telle  n'eliiliialloli,  et  le*  forum lltt'-s 
lllllimt  le  lii«*nM'  elTef  «raiinilliltioii  «l«-  «•elt«'  li.viM)tli("«|iie  «jHe  la  ru 
«llaliiiii  faii<'  Kiir  le  «It'iiôi  «le  la  «luIttuiKe  «lu  «•ri'iiiiel«T  pour  le  iiu'iuo 
iii«>iituiit  iiu'll  aurait  re<.ii. -;t"i  Vie.,  eh.  ."..  s«>e.  i:.',  (ls7i(. 

Ih'imt  nu  trésor  prmlnclnl. 

Au  cas  de  rCelaniatloiiM  eiireflstri^'s  et  non  rf'clanif'c».  le  "  nei.u  " 
«lu  «IC-pOt  fait  volontairement  entr«'  I.  >  mains  «lu  Trf-sorler  «le  la 
province,  fnlt  rn  doiiMr.  dont  l'un  eut  dt'posé  entre  les  mnini  dti  r.- 
v'lstrat«'ur,  «•onim«'  les  autres  <iuittnne«'s  et  (K^plinr^es.  aura  i^gale- 
ment  l'«'nr«'t  «l'annuler  et  purger  rh.vp«.tlièime  qui  «mi  assure  le  mon- 
tant.- ;C>  Vie.,   eli.  r>.  sec.  H.  VA.  'M.  (ISTli. 

Québec. 

Le  distriet  d'enr«'>.'isireni«'nt  de  Qu«'l)e«'.  avec  la  cité  de  (,{n.'-lioc 
eoniiiM'  chef-lieu,  a  été  étnbl.  par  pniclaniatlou  du  'S  décembre, 
1S41.-(>r«l.    V. 

Quittance. 

Ln  «lulttance  ne  peut  êtr«'  donnée  «pie  par  le  créancier:  elle  doit 
être  iiitnUiir  et  non  faite  par  act«'  l'iiulpollent.— Voir  '•  Tnuispnrt".- 
Ord.  XLV:— S.  R.  K.-<.'..  «h.  37.  sec.  «!,  21.  '_>'_'.  2.^.  24;— C.  C.  B.-C. 
art.  2ir>l,— en  observant  les  formalllé^i  des  articles  2141,  2142.  214:f. 
et  2144,— si  elle  est  faite  sous  selnjï  privé. 

PartifUr  ou  Ininir. 

T,«>  débiteur,  qui  a  soldé  sa  «lette  eii  tout  ou  en  partie,  a  droit 
d'exiger  de  son  créancier  hypothécaire  un  acte  notarié  ou  u:i  c«'rti- 
ticat  de  libération  ou  décharfre,  j)rouvant  cet  acquittement  partiel 
ou  total  de  manlPre  qu'il  puisse  être  valablement  enn^Rlstré.— S.  R. 
B.r..  ch.  ;î7,  sec.   47.— Sur  refus  du  créancier,   ce  dernier  pourra 
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<''Jn'  iHiiil'Hiiivi  l't  |i>  JimtMiit'iit  <|"I  IntiTvIt'iiil-ii  llcinini  ll<-ii  di'  la 
<|iiltiiiii('i',  (l(-.  É|iill  M'iM  fiircKi-^ur-  cl  tli'-poir.  :;."  Vii- ,  ,\i.  u,  sfi . 
1.  ■-'.  :■>,  »,  .',  «i  i-i  ;,  iissi'i. 

Ih  I mil    iiiitidir. 

I^"*  not.'iiri'H  Mont  t4'iiii«  iri'X|>i''i||i'r  imix-iii»  ii"«  Ii  -  .■  «U-  ih- 
<|itlitiinc("*  iiii'll»  ont  fiilii'îi,  iiii  ri''i.»lMtrai<'iir.  hvih-  li-^»  ..iiorMri'-  >'i 
rr!il>  il<-  riMlititiiiii  ipriN  <l<>vri)iit  «-xliifr  pri'al'ililcitii'iit  i  In  Mi;;riii 
tint'  lU'  tfllc  qiiittanri'  ili-  la  iinrtli>  Inii'rt'SHt''»'.  i\  iiii>ln«  irnrmii'-'t> 
«lent»  partliiUliTM  t'iiiri'  li'-  |>aiMlf».  i-i  II  wni  ,lii  il.'\i)lr  <lii  cn'iiri 
cliT  ili-  voir  :1  Cl'  (|ii(>  crtti'  f|iiltl:iiii-('  soit  (Ii1in<-lil  (K'|M.«i.'i-  j'utrf  !••>' 
iiiuliir)  (In   n'-ulstratctif.  pour  nnlinMoii.    -7  l'i   :>   Vii-..   i-li.  4n.  wr. 

4.    IIS4M). 

lllllllillS. 

La  cpiittatu'o  pt'!it  Mi'c  '  .  .i  ili'viiiii  tciiioinH.  tlinit  ruii  i-m  ni«rt<-r 
int'iiti'  par  l'iiii  îles  Jiiucs  des  cours  civiles  supérieures  ou  il«'  tMUité, 
ou  iliviiiil  l>'  rf'nIsU'alcur  on  s»iu  ilcpulc.    U".i  VIr..   cli.    II.  (IMmi. 

hiiiiim  ijiiithiiii m. 

I>'  "inU'  (,'lvil  tlu  Itas-Canaila  cnunicrc  les  principalos  iiiilîtanoes 
qui-  le  réjsisirateur  Joli  accepter  eu  dépôt  pour  rudltitlou.  s;i\olr: 

La  «pilttaiice  de  plus  d'Miie  année  de  lo.ver  d'un  iiiiineuble.  ji.ir 
nntlcli»t,tJon.  est  Inetflcace,  si  le  bail  n'est  pas  enreK'^'fré.  ivIsA  vis 
du  tiers  oeiniéreun.    Art.   '^\'Ji>. 

La   «pattance  autlientlipie  d'une  créance   enrej.'lsirée     Art.  lîHH. 

I.a  quittance  peut  être  autlientl(pu>.  ou  donnée  par  in-dre  en-i'on- 
seil.  ou  sous  selny;  privé  et  deviint   témoins     .\ri.  lil.'il. 

F/a  Mittauce  (!<•  lu  rente  vlap'Tc.  ncctunpa^'née  de  l'extrait  de 
sépii        .'.-Art.   t-'lôl. 

La  'latloii  refusée  peut  être  demandée  cl  oliteuue  du  tribunal. 
—Art.  2U'X 

La  radiation  doit  être  ordonnée  au  cas  d'irrc;;ularités  ou  Infor- 
mantes.- Art.  L'ir.*». 

La  quittance  d'un  cautionnement    lijpotliécaire.-  Art.   lîl.VJ. 

La  quittau'-e  ou  le  Jugement  qui  en  tient  lien  ilolt  lestiT  dépo- 
sée.   Art.  2ir.i;. 

l..e  Jugement  qui  en  tient  lieu  doit  être  prénlableinont  enregistré 
et  signifié,  et  n'est  exécutoire  qu'après  que  les  délais  d'appel  sont 
exi)lrés  et  sur  déi>ôt.-  .\rl.  ^I."».'!.  21."'i4. 

Le»  actes  décrétant  l.i  vente  d'un  immeuble  doivent  être  onre- 
sfistrés  et  déi)osés.— Art.  l!!."».'».  JL")ti.  21Ô7. 

Les  formalités  pour  la  purge  des  h.vpt)tht'Viues  sur  les  terrains 
expropriés  pour  chemin  île  fci. -.Vi  Nie.  cti.  Cii;.  (1HS7). 
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Radiations. 

Opinions  des  Jurisconsultes. 

En  fait  de  radiation,  écoutons  Baudot  dans  son  Traité  des  forma- 
litis  hypothicaires,  Xo  820. 

•'  La  radiation  des  inscriptions  doit  partlculif-roment  o.Kciter  l'at- 
"  tcntion,  ft  les  soins  des  eonservab'iirs.  En  (iiielque  sorte  juges 
••  de  la  validité  des  actes  qu'on  leur  présente,  ils  sont  tenus  d'en 
"  bien  examiner  les  dispositions,  d'en  apprécier  les  effets  et  de  voir 
"  s'ils  iMJUvent  radier,  avec  sécurité.  Il  y  aurait  d'une  part  de 
'graves  inconvénients  à  refuser  des  radiations  sufflsammeut  auto- 
"  risées,  et  il  serait  encore  plus  daugereux.  de  l'autre,  de  radier  sans 
"avoir  un  titre  formel  et  valable.  Il  faut  doue  éviter  ce  double 
"  écueil." 

"  Le  mode  adopté  par  le  législateur  est  exclusif  et  ne  permet  pas 
"d'admettre  dts  actes  équipollcnts." 

Sir  Alexandre  Lacoste,  juge  en  chef  de  lu  Cour  du  banc  de  la  Reine 
<le  la  province  de  Québec,  consulté  par  1'"  Association  des  regis- 
irateurs  de  la  province  de  Quél>ec  ".  s'exprimait  ainsi,  eu  1885:- 

"  C'est  surtout  (luand  il  s'agit  de  radiation  d'hypotliéques,  (pie  le 
"  régistrateur  doit  se  montrer  sévère.    Dans  ce  cas,  il  a  un  juge- 
"ment  a  porter.    C'est  lui  qui.  pour  ainsi  dire,  doit  décider  de  la 
"validité  au  moins  apparente  d'un  titre  qui  autorise  la  radiation. 
"S'il  le  juge  sufflsniit.  il  efface  l'hypothèque,  mais  s'il  se  trompe 
"dans  son  appréciation,  il  peut,  dans  certains  cas.  être  responsable 
"  de  son  erreur  :  il  sera  surtout  exposé,  s'il  radie  une  hypothèque 
"  sans  avoir  la  preuve  positive  que  le  véritable  créancier  a  consenti 
"a  cette  radiation.    J/artide  2151  du  Code  Civil  du  Bas-Canada 
"énumère  les  formes  que  pourrait  prendre  les  quittances  :  et  si  la 
"  quittance  est  sous  seing  privé  il  exige  qti'elle  soit  attestée  devant 
"  deux  témoins,  et  (lu'eUe  soit  accompagnée  d'une  déiiosition  par 
"écrit  d'un  des  témoins,  établissant  le  paiement  des  deniers,  et 
•'que  la  signature  a   été  donnée  en  sa  présence.      Ces  formalités 
"  démontrent  que  le  régistrateur  doit  être  convaincu  de  la  volonté 
"du  créancier.    Dans  le  cas  d'une  quittance  signée  par  nu  i)rocu- 
"  reur.  le  régistrateiir    doit,  pour  les  mêmes  raisons,  exigir  que  In 
•'  procuration  mit  enregistrée  ou  déposée  avec  In  quittance,  qui  l'ac- 
"  compagne  et  qu'elle  complète.      D'ailleurs  l'esprit  de  la  loi  me 
"  parait  être:— Que  tout  document  présenté  au  régistrateur.    tou- 
"  chant  les  droits  réels,  soit  enregistré. (—Art.  21.'>ll. 

Cautionnement    hupnth/vaire. 

r/byp<>thèq;ie  n=surnnt  le  ciutionucment  hypothécaire  est  radiée 
sur  dépôt  du  certificat  du  Trésorier  de  la  province  ou  de  tout  autre 
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officier  (le  la  Couiouiie.— C.  c.  H. C 
Vie,  cil.  0,  soc.  .-|,  (5,  (lM(!!li. 


art.  ;iiril.  dans  lis  ni.r  muiH;-:',.: 


Certificat  de  libvratitui.-tCntiflcatt  of  dixdmr<jrt. 

r>e  certilicat  ilc  (Iccluirp"  <in  ilc  iil>.-niti()n.  s'ii  est  fait  dcvniit  t.'- 
iiioius,  doit  être  sisiic  i)ar  le  crcaiicitT  ou  sou  rcprcscutaut.  i'iicri- 
ticr.  l'oxt^cutour,  curateur,  aduiinistint.iir.  on  leurs  a.vauts-eausc.  t-i 
il  doit  êtn?  atteste  sous  serment  par  l'un  des  témoins,  aux  tenues 
de^  l'Ordonnance  et  «■oustater  (jue  tous  ou  |.;irtl..  des  deiders  ont 
été  pajés,  {■»  i'ac<|uit  du  déttiteur,  ac(iuéreur  ou  oliligé.— Ord.  XLV. 

S'il  est  fait  devant  notaire,  une  copie  autlienti(|ue  est  siuipleinenl 
déposée  entre  les  mains  du  régistrateur.  avec  les  honoraires  et  tint 
l)res  voulus. 

I»ans  l'un  et  l'autre  cas  il  faut  «nie  la  (luittance  soit  positive,  ex- 
plicite et  non  par  acte  é(iuipom'ut.  jwur  que  U'  réu'istr.-iteur  puisse 
sûrement  radier  une  liypothèque  en  tout  ou  en  partie.— S.  R.  U.C., 
ch.  37,  sec.  39,  40. 

riii iiiiiix  cmi)ierri'.s.—*Miiiiidiiiii i. 

Il  est  iiourvu  au  luoyen  de  déftrever  un  clieniiu  empierré,  par  les 
S.  R.  I'.  Q..  No  5«>42. 

l'Iii'iiiiiis  ilv  frr. 

Il  est  indiqué  comment  .s'opère  la  liidiation  des  h.vpotli.Njues  sur 
la  partie  d'un  immeul)le  expropriée  pour  l'étal)Iis.sement  dun  die- 
miu  de  fer,  et  quels  sont  alors  les  formalités  et  devoirs  (jne  le  ré- 
.aistrateur  a  il  remplir.— S.  R.   P.  (}.,  Nos  MTl  et  .-^'.7;!. 

Le  mode  de  radiation  fixé  par  la  loi  quant  à  ces  liypotlièques 
appert  à  l'acte  ôo  Vie.  cli.  t«;.  sec  1.  paras;.  3.  (1.SH7). 

>V»c  i-oiisiiiiinliiiii. 

Dans  le  cas  de  réclamations  enregistrées,  le  re(iuérant  ou  ac(iué- 
reur.  verra  A  ce  (ni'un  Double  du  reçu  soit  enregistré  et  déposé  entre 
les  mains  du  régistrateur.  qui  en  fera  mention  en  inarKc,  en  face 
du  titre  sur  leqtiel  repose  telle  réclamation,  ce  ipii  aura  l'effet  de 
la  radiation.— >"C.  \ic,.  cli.  .">,  .sec.  12. 

Décrets. 

Tous  les  décrets  contre  les  !mmeu!)lcs  ont  l'effet  \de  les  purger 
de  toutes  hypothèques,  sauf  les  droits  réservés  ou  sauvegardés:  et 
le  shérif,  le  protonotaire  ou  le  greffier  doivent  en  déposer  un  double 
■"i  l'effet  d'obtenir  la  radiation  dont  Ils  payi-roul  les  frais:  et  dès  l..rs 
le  réglstrateiu-  doit  s'exécuter.— 20  Vie.,  ch.  11,  sec.  2.  3  et  4. 
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DÉitùt. 

Nulle  nidiatiiiu  (rii.vi«>tlu'-()iit'  nu  j)i'iit  ôtri-  dpinandf-o  ni  faite,  sans 
qut'  lii  iiuitUUKi'.  k>  nrliftitil  lU-  lihtnitioii  UTrtlflvutr  iif  dischiiryi) 
on  le  juut-nicnt  qui  en  tient  lien,  ne  soit  iimilahlemciit  déposé  dans 
les  archives  du  bureau  et  entre  les  luaius  du  résistrateur,  qui  en 
fait  mention  en  niaj'ge  du  registre  où  le  titre  est  enregistré.— S.  B. 
B.C..   ch.  37,    see.  39. 

JJipi'il  judiciaire. 

Voir  au  mot  "  Diitôl  ".—ii2  Vie.,  cU.  ô.  sec.  12,  (1871). 

Douaire. 

J.ti  feinnie  peut  ivnoncer  tant  pour  elle-même,  que  pour  ses  en- 
fants nés  et  à  naître,  à  son  douaire,  quel  qu'il  soit,  au  profit  d'un 
tiers,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  sur  dépôt  de  telle  renoncia- 
tion ou  d'un  extrait  s'y  rapportant. 

I^'s  enfants  poun-ont  renoncer  à  leur  douaire  au  cas  de  prédécès 
de  leur  mère  avant  l'ouverture  de  tel  douaire,  dans  tous  les  cas  et 
de  la  même  manière  (jue  leur  mère  pourrait  le  faire  en  son  vivant, 
et  avec  le  mémo  effet.--l'7  et  28  Vie,  ch.  40,  sec,  9,  (1864), 

Entrée  erronée. 

Lie  renouvellement  d'une  hypothèque,  fait  erronémeut,  sur  un  lot 
officiel,  ne  peut  être  radié  que  sur  le  dépôt  d'uue  mainlevée  donnée 
par  le  créancier  sevlemetU.—M.,  eh.  37,  sec.  4!».  parag.  3, 

Forcée. 

Le  débiteur  qui  s'acquitte  a  droit  au  consentement  du  créancier 
pour  obtenir  quittance  et  mainlevée,  et  sur  refus,  il  a  droit  d'action 
pour  l'y  contraindre.— S.  R.  B.-C.  ch.  37.  sec.  41.  42.— Signification 
préalable  du  jugement  et  dépôt  d'une  copie  dicelui  ol)lige  le  régls- 
trateur  de  ra  lier  (en  temps  opportun).— U\..  sec.  42,  43. 

Formalités. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  obtenir  la  radiation  d'une 
hypothèque  sont  absolves.— ïd..  ch.  37.  sec.  3».  40.  41,  42,  43. 

frais'. 

Les  frais  de  radiation  des  hypothèques  doivent  être  colloques.— 
C.  P.  C,  art.  798. 

Signification  de  ce  mot. 

La  radiation  des  hypothèques  est  l'action  de  faire  disparaître,  du 
registre  du  bureau  d'enregistrement,  les  inscriptions  hypothécaires 
oui  existent. 
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.Vrrlin.  aux  motn  "  Kndialion  iVhytxithniuts  ". 

I/Ordonnanct"  dit:-- iMns  l..s  cis  <ni.vi.ntl,.-,,,n.s.  ..l.Ii}:.,ti..iw  no- 

"tai-iees,  jusonicnts.  a<'l..s  .-t  ,„ ,-.i.-.  JuJi,  iaiivs.  ivuimaissMi s. 

"droits  ot  rwlMiniitions  .MiiiK.n.int  privil.-,.  ,.|  l,.v|..,i|„-.,|u...  dont  M 
'•niirii  ét<-  ins.Tit  lM.!-d..|v;ni  .l;,„s  |..  I.,ir..:iii  di;  r.--is(r:.ti.Mr.  .'t  Haiis 
"le  eas  .rii.vpothWnu.s.  |.„s.,m.-  !..  iii,v  ,.,  ,-.,  trans.ri,  ,.»  ..i.ti.T 
••  coufoniiénu.nt  à  roidomiaiu-.  on  i».,ii  .-n  ni,t,.„ir  la  radiati..,,  ,.n 
•' remplissant  (•.•i-taiiics  f..nii.ilii.->  .pi,-  pips.rit  la  loi  •.-Uni.  XLV. 

Huiiiithiiiiif  i/i  iiilt. 

Le  débiteur  a  droit  dol.i.-nir  ini  icriiiicai  de  radiation  d'atuiinc 
hypothèque  qui  devient  éieinie.     11  a  droit  d  action  si  ee  cerliti.at 

est  rofusC;;  le  jugement  a  rellft  s.-inl.lal>le  :,  U,  quittam l   main 

levée,  même  vis^Vvis  des  alisi'nis.  -li.".  Vi...  cli.  il.  sec  1. 


'■  'il 


BypQthiquv  lit  lu  Coiiiiiiiiif. 

Une  copie  de  tout  ordn'-en-conseil.  certiliéc  par  le  greltier  du  Con- 
seil exécutif  ou  par  son  di'puté.  on  un  certiticai  ilu  Prooiireiir  ou 
du  Solliciteur-Général  de  Sa  Majesté  on  ,;.,u-  province  ilS.-f.i, 
déposé  entre  les  mains  du  réglstratenr  et  énoiic.ani  le  paienieni  en 
tier  ou  partiel  ilu  montant  dû  à  la  Couronne,  esi  un  document  sutli- 
sant  pour  autoriser  le  ré|.'istrateur  de  radier.  27  et  l's  Vie.  eh.  4<i, 
sec.  .s. 

■/iiijiiiinit. 

A  défaut  du  onsentenieni  volonlaireiiicnt  olui'un  pour  la  radia- 
tion, elle  peul  être  demandée  et  olitcnuc  des  trilunianx. 

C'est  le  remède  au.\  lacunes  et  irréjrnlarités  de  rordoiinauce. 

Toute  personne  sur  les  l)iens  immeultles  de  hninelle  mi  enregis- 
trement a  été  fait  ilhViilement.  peut  contraindre  le  créancier  à  Itii 
doinier  mainlevée  et  à  faire  dégrever  sa  propriété.— S.  R.  B.C..  cli. 
;{".   sec.  42. 

.I/CH/i'o»   in  miirgr. 

Sur  dépôt  de  la  copie  authentique  de  la  iiniitance  ou  de  l'or-'ijial 
du  certitteat  de  liltération  fait  sous  seing  privé  et  devant  témoins, 
suivant  le  cas.  le  régistrateiir  doit  faire  une  entrée  il  la  marge  du 
registre,  au  lias  de  l'entrée  de  renregistrement  et  a  côté  de  l'ins- 
cription ou  de  la  transcription  ci-dessus  mentionnée,  de  l'acte  con- 
tre lequel  la  radiation  est  dennindée.  constatant  le  titre  et  la  forme 
du  certltii-at  de  dé<-harge.  sa  date,  l'olllcier  ou  les  témoins  qui  l'ont 
reçu,  le  montant  reuilKmrsé— (sans  restriction  ne  droit  ou  de  subro- 
gation liypothécairet— ave-  renvoi  au  numéro  d'immatriculé  des 
"  C.  de  T>."  déposé:?  dans  les  archive^  i!n  Inu'caii.  pour  y  avoir  re- 
cours au  iH'soln.-Ord.  XI.V. 
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OÙ  (Util  (tir  failr  la  miiitiuii  de  raïUntio». 


I.A  i-ii(llnti<.ii  .rmi..  hypotluNiuc  t>«t  faltt'  nu  humiu  nfï  l'acto  qui 
lii  («ristituc  a  ('U-  tiiiuserlt  ou  ins(;rit.  hormis  qu.'  copie  do  telle  en- 
trée n'ait  été  fournie  au  ré^lstrateur  et  transcrite  au  bureau  de  la 
nouvelle  circonscriptiou  (leure;jistreuient,  oft  se  trouve  situé  riui- 
meuble  aflfecté.  av<'c  désl>;uation  d'icelul.— Id.,  eh.  37.  sec.  95. 

Lf  Ucirur  est  prié  île  référer  aux  formules  pour  infiirmutions  détail- 
lées  et  pratiquée. 

Kente  riayire  et  arrérayes. 

I-o  réglstraleur  devra  radier  toute  liypotbiNiue  assurant  le  paie- 
ment d'une  rente  et  ix-nslon  viagère.— r»  autaut  qu'elle  coneerne  le 
capital  de  la  dite  rente— nnr  production  d'un  extrait  mortuaire  du 
créancier  d'icelle  rente,  accompagné  d'un  affldavit  Identitlaut  telle 
IK'rsonne  ;  et  la  radiation  totale  et  complète  de  telle  hypothèque  ne 
sera  finalement  effectuée  que  sur  le  dépôt  dune  quittance  des  arré- 
rages de  telle  rente  et  pension  viagère,  jusqu'il  l'époque  du  décî>s 
de  la  personne  y  ayant  droit.— 27  et  28  Vie,  ch.  4.  sec.  8.  parag.  2, 
(1S64). 

Raison  sociale. 

La  déclai-ation  de  formation  ou  de  dissolution  d  •  lu  ViiUon  so'iale 
doit  être  enregistrôe. 

AjoutJint  a  l'article  Gô  i  S.  R.  B.-C.  les  dispositions  de  l'acte  48 
\ie.,  ch.  29,  (1885.1 

Ratification. 

Formalités  essentielles. 

1a?  chapitre  30  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada  Indique  les 
formalités  à.  suivre  peur  obtenir  le  jugement  de  ratification  qui  a 
l'effet  de  purger  l'Immeuble  vendu  de  toutes  les  l»ypothè(iues  qui  le 
grèvent,  sauf  les  servitudes,  etc.,  réservées  par  la  loi. 

1.— Certificat  du  réijistrateur.—he  requérant  doit  produire  au  pro- 
touotalre  le  certificat  du  régistrateur  constatant  les  hypothèques 
qui  existent  contre  l'Immeuble  vendu.— Id..  sec.  7.  8.  9  et  19;— C.  P. 
O.  B.-C,  art.  701,  702,  703. 

'2.— Chemins  de  fcr.—hes  formalités  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  doivent  observer,  au  cas  d'expropriation  forcée,  et  a  l'effet 
de  dégrever  la  partie  expropriée,  sont  contenues  à  l'acte  31  Vie, 
ch.  («,  sec.  34  et  35,  (Canada,  18(i8).  Le  statut  25  Vie.  ch.  11.  sec! 
2.  Q.,  prescrit  quand  et  comment  l'enregistrement  doit  en  être  fait 
et  payé  :  aussi  la  purge  des  hypothèques  et  le  dépôt  du  doubh  .  . 
(l'une  copift  de  tel  jugement  :  le  certifient  qui  s'ensuit,  (sec.  4). 
S.— Exceptions.— lie  jugement  de  ratification  qui  a  lieu,  avant  1  o 
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L't  aux  hy- 


l*.  r.   P.  <i     art. 


lii'Mjiios  l'.vistauiis.  au   il.'sir  du  rr.iuvraîii      ( 
Kftiu  t't   ](.l,S7. 

n.-Uriml  ,1,  ./.»/,r.,.-  o-iui  ,,,|i  veut  oluciiir  la  puru-f  d^s  livpo- 
thÎMlu.s  eu  v..rtu  .lu  j.iKtuu'Ut  de  ratilioatlon.  .l»ii  pr»-alal)k'm..ut 
dôp.,s..r  l,.s  di-iiiors  n.-..v.ssuires.-Id..  art.  -N'.'J.  Kt  U-  pn.tonotauv 
ne  peut  livrer  au  re.iuOraut  la  copie  de  tel  jugement.  qu'apr.V 
«lU'elle  aura  été  dniueut  euresistrée  et  (prinie  copie  ou  un  double 
aura  été   iiréalalileuieut  déposé  ixuir  iadlati..u.— ild.,  «TOp. 

Rang  d'hypothéqué. 

Le  créancier  ne  cousirve  si.ii  ranu  ou  priorité  d'iiypothèque  .juc 
r>ar  le  renouvellement.  ..u  temps  opportun,  de  sou  liypothéqii..  sur 
le  lot  affecté  et  décrit  par  .son  numéro  otflciel. 

Cette  disposition  n'a  rapiiort  fpr-v.x  tiers,  s.  H.  B.-C.  ch.  37. 
Sec.  77. 

Voir  aux  mots  ••  BaUUur  ih  foinh  ".     .Ut.  2i;in.  c.  (  ■.  b.-c. 

Rapport  annuel. 

Le  réj;istrateur  fera  annuelleiueut  un  rap|)ort  nnnuel  au  Trino- 
ricr  J'ioiiiifiaL—».  R.  B.-C.  eh.  111.  sec.  1.  parag.  8. 

Il  tiendra  un  livre  o\i  ••  .lotu'nal  "  de  ses  honoraires  et  timbres, 
pour  enregistrements,  reelierdies  et  certificats.-:»  et  no  Vie,  cli. 
28,  sec.  4,  iabrogi). 

Il  fera  un  rapport  aimuel  de  tous  ses  liouoraires  et.timl>res  appo- 
sés durant  l'année.— 31  Vie,  ch.  '_'.  sec.  (J. 

Voir  an  mot  '•  Pvrctntnijr   '. 

Recherches. 

Voir  au  mot  "  Certificat  ". 

L'Ordonnance  oblise  le  régist-iteur  de  faire  les  recuerclies  né- 
cessaires dans  son  bureau,  con  iit  totis  les  l)ordereaux  et  tous 
actes  qui  peuvent  être  enregis.          lOrd.  XLIX». 

La  recherche  des  hypotlièques  uoit  être  faite  par  le  régistrateur 
ou  Sou  député  qui  en  donne  certificat,  si  on  l'exige.— S.  R.  B.-C, 
ch.  36,  sec.  7  et  8  et  ch.  :!7.  st>c.  44. 
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Le  tertiflfut  iloll  i-tr«'    1 iiiuh'  /«/»•  iciit.—lù.,  37.  8<'i-.  44. 

l.—Conhr  le  «o)«.— t^ilconiiiH'  itMiuiert  une  recherche  contre  les 
nom»,  avec  ou  sans  certlilcnt.  doit  fournir  It  ou  les  noms  et  prf- 
noms  du  proprlC-talre  d»>  riuinieuble  eu  (iue.stlon,  et  s'il  ne  peut 
fournir  les  noms,  le  réKlstralein-  sera  tenu  de  les  constater  de  la 
manière  prescrite  dans  les  7e -et  Se  sec.  du  cli.  38,  S.  U.  B.C.,  imur- 
vtl  que  les  honoraires  lui  soient  préalabj. 'nient  pa.v»'-).— 27  et  28  \'U:. 
ch.  4,  sec.  2,  parag.  2  et .'{,  ilNH». 

2.-C<mtre  le  numéro  o/flcM.-ÏM  reciierclie  et  le  eertltlca't,  s'il  est 
demande  iiar  rcril,  contre  le  numéro  ofHclel,  seront  faits  p.ir  le 
réglstrateur,  sur  paiement  préalablement  fait  d«'s  honoraires  ei 
timbres  exigés  par  la  loi. 

3.— rimfire.— Nul  certificat  ou  recherche  avec  certificat  ne  sera 
valable  sans  timbre,  et  les  ambres  sur  recherches  verbales  seront 
apposés  dans  le  "  Livre  de  Revhcrches  ".-34  Vie,  ch.  2  sec  6  parag 
3  et  4.  •  .  t-       e- 

4.— Litre  de  Recherches. ~\ji  réglstrateur  gardera  un  livre  ou  mé- 
moire des  recherches,  dans  lequel  11  inscrira,  jour  par  jour,  et  dans 
l'ordre  quelles  seront  faites,  et  11  apposera  le  timbre  de  10  cents 
^ur  ce  livre,  si  la  recherche  esfverbale  ou  mir  le  certificat  s'il  est 
émané,  et  11  en  fera  rapport  suivant  le  ch.  111,  des  S.  R.  B.C.. 
29  et  30  Vie.  ch.  28,  sec.  4,  (1866). 

Réclamations. 

\'oir  "Privilèges  ".-S.  It.  B.C.,  ch.  3(!,  sec.  26  et  27,  et  ch.  37. 
sec.  37. 

Les  oppositions  deviennent  Inutiles  dans  tous  les  ca^  de  décret 
par  le  certificat  que  le  shérif  ou  le  protonotaire  est  obligé  de  se 
procurer  du  réglstrateur,  contenant  les  privilèges  et  hypothèques 
<|ul  grèvent  le  fonds  vendu  :  ce  certificat  a.vaut  Teffet  de  conserver 
les  privilèges,  les  rent«?s  viagères,  les  hypothèques  convention- 
nelles et  même  les  servitudes,  si  elles  sont  réservées  lors  de  Tad- 
judicatlon.  Il  eu  est  de  même  de  la  priorité  dhypothèque  pour  les 
arrérages  d'intérêts,  selon  les  formalités  légales  qui  auront  pivala- 
lilement  été  remplies  qiiaut  à  l'enregistrement.— loir  V.  C.  B.C.. 
art.  .il22,  quant  à  ces  formalités. 

Reconnaissancef , 

4cffs.— Tous  les  acte»  de  n?counaissauce  affectant  la  propriété 
immobilière  doivent  être  euregistrés  «  peine  de  nullité  vis^-vis  des 
fiers.— (Orû.  l). 

Bordereau.— Ia'  bordereau  doit  être  reconnu  par  son  auteur  pirson- 
neUciuent  et  uou  par  sou  manùataire.  ageut  ou  employé,  pour  lui  et 
en  son  nom.— Id..  XI. 
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.l-«<,  0Hrtt»«.-Le8  ••  Roconiinissan...»  ••  ou  aniivs  .-..t...  aii,u...s 
faits  autérleurenK-ni  «u  ;ii  .l.-.,,.ml.r.>,  isM  ,„.„v..nt  ."...v  ,.u,VKi..rHs 
t't  transcrits  om  lomj.-H.  U.  U.c..  cli.  37.  si-.-.  1. 


Records. 


Voir 


au  uiot  '■  Arvhlns 


.^■s   Registres,    Bordereaux.    Qiiiitaii.e.s  ei    Avis  et    I»é.I.i rations 
.lolvent  être  conservf-s  d,  r,rord  dans  les  arcliives  du  bureau  deure- 
glstrement  et  dans  des  vorttes  de  sftreté.-Ord.  XL  -C    C    R  C 
art.  2147a.  

Reçu. 

Ï'C  rf-gistrateur  est  tenu  d'accorder  uu  "Reçu"  (sans  frais,  de 
tout  document  présenté  pour  enregistrement  (mais  non  pour  un 
document  déposé).-».  U.  K.-C.  .h.  tiT.  sec.  tKJ,  paijig.  •^. 

y.B.-Au  ras  ilc  tel  nrii.  le  rn.iMrattur  a  droit  d',.vi,,n-  du  porteur 
la  remise  de  son  re<ju,  lors  de  la  déiivraison  de  l'aete  présent,  à  Venre- 
mstrrmrnt,  sinon,  un  re,:n  nwtirc  de  celni-à.  attestant  la  remise  de 
tel  document.     • 

L'article  2180  du  Code  Civil  du  Bas-Canada  dl»  o-.e  c  re.u  nest 
octroyé  que  s-ir  demande  formelle,  et  prescrit  ce  qu'il  doit  con- 
tenir. 

Redevance. 

Ce  mot  comprend  aussi  bleu  le  capital  ou  p  incipai,  que  toute 
somme  échéant  ou  payable  annuellement  ou  a  tout  autre  terme - 
25  Vie,  ch.  11,  sec.  7. 

Redivision. 

Les  Plans  Officiels  de  suImIIvIsIou  peuvent  être  r.'divisés  ou  re-sub- 
dlvlBés  par  le  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  (comniis- 
Nalre  de  la  Colonisation  et  des  .Mines  maintenant)  smlement.-ii.  K. 
B.C.,  ch.  37,  sec.  79  et  80  -Aoir  au  mot  "  ^Subdivision  '. 


Rë'  iction  d'hypothèque. 


L'hypothèque  généra  résultant  dun  acte  de  tutelle  ou  curatelle, 
peut  être  réduite,  par  le  Juge.  lors  de  la  nomination  du  tuteur  eu 
curateur.— (Ord.  XXVI.) 

Régistrateur. 

L'exécution  de  l'Ordonnance  d'enregistrement  a  été  conliée  A  uts 
ofBcler  public  nommé  "  Le  Régistrateur  ".  pour  chaque  division 
d'enregistrement.— Ord.  V. 
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Sir  I..-II.  I.nfontnliK'  lo  iiualliif  ilii  uinii  fnin<;nls  "  Ci)n8tTvat«'ur 
lies    liyixitlit'tiuos  ". 

S.U.—"  La  lUnomimttiitn  dunni'i-  /xir  t'Onloiiiiniirf.  hhhIiIi  brriiinju/, 
lilux  lormie  et  plu»  niniropriii  à  l<i  iiiission.  i/nr  I,-  rvyMralriir  eut 
iipiu'U  à  remplir  <hiHH  cel'r  /(»•«,  iiic;  vai  ■./  u/lirier  n'nnryislir  piix 
sciihmnit  dm  hypothiiiiiiM.  uiiiin  hiiiiiroiiii  liuiitrex  ailex  un  cnnn iitioin 
liai  ii'enlniiiicnl  pax  hjutùthiqnv.  it  n'eu  nul  pas  iiiémr  lu  iinlnrr.  Lf 
buriiiii  d'ittrryinirement  itahli  daiin  vtlte  proiinri-  cxt  plutôt  un  bureon 
piibllr  de  rettmiijiirmciit»,  qu'un  burrnu  d'hiiputhique»  proprement  dit  : 
dés  /oc»  son  tilulairi;  n'ext  pan  à  proprement  purlir  un  "  ronnerniteur 
d'hypolhiiiues  ",  mais  pluUil  un  '•  nyinlraur  de  circonsiription  d'inre- 
gixlrement  ". 

r,c  ivKlstriiU'iii-  est  noiiimt'  sons  lion  plaisir,  où  il  est  ôgalfiiiout 
(K^uils  par  le  Lleutenant-Gourenu'ur-€n-cou!*oil,  et  11  doit  fournir 
«•aiitioiitn'iiipnt.— 8.  R.  B.-C,  ch.  37,  sec.  91'.— Voir  au  mot  "  t'aiition- 
neinent    ". 

Il  fjit  ex  ofUcio  comme  offlcler-raiiporteur  aux  élection»  provin- 
ciales (le  la  législature.— 38  Vie,  ch.  7,  sec.  78.  7».  80,  (1870). 

Il  doit  nommer  6,  n  tléputé-régi.strateur,  dans  les  vingt  jours  d 
sa  noiidnation.— S.  it.  H.-C,  cli.  37,  sec.  t»8. 

Son  successeur  doit  être  nommé  dans  les  vingt  jours  à  compter 
'le  sou  décès,  par  ordre-en-consell.— Id..  sec.  ï)9. 

Le  tarif  de  ses  honoraires  est  tt.\é  par  ordreen-cuusell  et  révo- 
qué de  même.-  Id.,  sec.  106. 

Les  heures  de  bureau  sont  de  0  il  4  heures  tous  les  jours,  (.diman- 
ches et  fêtes  exceptés).— Id.,  ^iv.  107. 

Au  cas  d'actes  frauduleux,  le  régistraiour  perd  son  emploi  et  est 
passible  de  triple  dommages-Intérêts  et  frais  a  la  partie  lésée.— Id., 
sec.  108.  Amende  de  $-J0,  au  cas  de  refus  de  se  conformer  aux 
exigences  de  la  loi,  sans  préjudice  aux  dommages-intérêts  et  dé- 
pens.—Id.,  109.  Livraison  4  son  successeur.— Id.,  110  ;— C.  l  .  B.-C 
art.   21,')9. 

Exempt  d'être  juré.— (1883).  4«  Vie,  ch.  10,  sec.  4. 

Xe  peut  exercer  comme  notaire.— (1883),  46  Vie,  ch.  32.  Bec.  28. 

Notaire  peut  conserver  ses  minutes.— U883),  46  Vie  ch.  32,  sec. 
29. 

Doit  faire  rapport  annueilemeut.— (1SS2),  45  Vie,  ch.  17. 

Taxe  sur  percentage.— (1882i.  45  Vie,  ch.  17. 

Registres, 

Lniformiti. 

L'Ordonnance  d'enregistrement  est  formelle  quant  ft  l'uniformité 
des  registres  et  autres  livres  du  bureau,  et  elle  ordonne  que  tous 
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Ifs    rcglsti-fs   .IcstliL-vs   à   nnscripU.m 
rtlh-H  ai  cu'n:—Ori\.  XL. 
Il»  (loi vent  ^trc  consfivi's  ,1 


M.    i\    In    li-iiii 


siriptiou  tui.nt 


Le  flinplti-f  ."t?  «li*<    Statiitr4  U.ft.i.l 
les  registres,  snviiir  :--c.-lul  des  itnnU 


uns  mil'  vnOtc  ili'  sflrci.'.    Or.l.  XI,. 


il  iti<Ui:'iHiiii.<n^r.  4s,   pnriu 


11»  <lii   ltiis-<'niiinla    C-iiunurr 
riitiiT.    s.'c.  U  •  celui  ih'!»  .In» 


:M.-  Les 


«juc      siilviint      la      iirC'sontiitl 


(fini    lies     |r7(X   iliifhntHiiiirx,~sf<-. 


ncfos  InsorItR  ou  trnn«rrlt«  s«.  suivront  pur  ..ni 


on.  -ftec.    *'*\.-EjnTitii 
trat.-uis  (le  :MontKiil  rt  (M.-|k-c  pourront  tonir  un  pi 


ro  iiiinirTi 
-\Â>t<    rôiris- 


lirt»  (If 


plus  cnintl  n<;ni- 


ivu'lHtivs  sulvjint  la  .ul.-voric  .los  act.-s  prés.-ntii*  .-i  pour 
<ba.|n..  <-8p?cf.  ,iact.s,-sec.  iWî-tou»  c's  repistn-s.  seront  prf'nlnhl.- 
int-nt  authontl.iii.'s  par  le  piotonotairo  <|ii  .  IstrlPt-sec.  50. 

Voir  ôKalpinent  lo  f'o.l.>  Civil  ilu  Kas  Canada,  art.  2181,  1!1S2:  - 
C.  V.  C.  1'.  (}..  art.  1317.— I/onrecistremciit  sera  trentlonuf-  m  Ulf 
n  la  ninrt:..  «lu  iv«lMr..  où  l'acte  est  tians.TJt  ou  Inscrit.-sec.  tiii. 
Il  sera  tenu  deux  Index,  l'un  pour  hs  noms  .-i  Paiitre  pour  les  Iniiueu- 
liles,— sec.    tî2. 

Voir  aus.sl  Code  Civil  B.C.,  art.  2V>s  A  zim. 

Un  ".Journal"  sera  tenu  dans  l,,,  ,.i  seront  entrés  méthodique- 
ment et  au  fur  et  :ï  mesure  (prils  seront  présentés,  tous  les  actes 
qui  s  lont  soumis  il  l'enreKlstroment  snili-iwtil.    sec, 


ii:i.  panig.  2. 


I.inr  ilr  Pri'arnlntitm. 


C'est  il  proprement  parler  le  seul  et  vérlta.le  livre  de  l'enreKis- 
trement  :  car.  c'est  diuis  ce  livre  que  tous  les  ,l..cinnent»  préBeni.'s 
à  l'enreKlstrement.— soit  par  inscription  ou  par  transoilptlon,  -sunt 
tous  entrés  et  transcrits  mlmlîm  h  l:i  suite  les  uns  des  autres  ; 
mais  dans  le  registre  asslKiié  a  cbacun  d'eux,  imr  ordre  '^r  itrvKvn- 
latioii~ft  sans  éjjard  à  l'ordre  uuméri.iue.    C.  C.  B. C.  a.u  21*11. 

Registres   pour   In   Irans'riiiliuii. 

1^9  registres  contiennent  la  transoripMou  des  actes  <le  m"rae  dé 
nomination  dans  plusieurs  livres  dif'é);D»s  et  désignés  par  une 
lettre,  a  Montréal  et  il  Québec.    «'.  C.  B.C..  art.  2162. 

Il  y  a  dans  tous  les  bureaux  un  registre  ouvert  spécialement  i).>\ir 
.v  inscrire  les  lionUremiT—C.  V.  B.C.,  art.  21."î<5.  214r..-et  un  nuire 
spécialement  pour  y  transeriro  tous  les  Ari.t  li  lUcInniliun.-.—i'.  C. 
B.-C  art.  21(H!.  212«i.  2i;u.  2i;«.  21G1,  21iW  et  2172.— Kntin.  un  autre 
registre  pour  la  transcription  des  avis  et  déclaration  de  sociétés, 
dissolution  et  raisons-sociales.— Art.  1831. 

i'ar  proclamation,  le  Lieutenant-Gouverneur-en-cnnseil  pf«ut 
ordonner  \n  tenue  de  registres  distincts  dans  cîi.Tquf  sSiviuion  .-reiire- 
glstrement  y  désignée.— S.  R.  B.C..  ch.  65.  sec.  2.  (IWil);— C.  C. 
B.C.,  art.  2164  et  2165. 
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J'tilll-  Il    ••fiiilit   loHCln". 

LfH  «It'clamtloiis  ilti  ••(n'ilit  Fonder-  Hon.iii  «■mvjjlsiiv.w  <|aiM 
>ii  rcKlHlrc  siurlnlcuifUl  1«mui  a  «-ft  etfvt.-Jil  t-i  is  VI.-.  «li  81 
lH<;(i. 

/*»»    nrhfrrhf». 

r.«'  rôKlB  ruifur  iinr(I(>ru  duiix   un   registre  tiMi\i  :1   <-t!i  t-ITi'i.   mim 

iHthnitiqut..   un   nu'niolrc  do   se»   rtM-luTcla-H.    fiiltcM  uv m   NtinM 

«•ertlllcut.  Kt  il  ont  »tp<velulenn'nf  rt'c.aiiuniKl.'  il'y  nimii'ii.tci-  tous 
WK  «•••rtUlLutu  et  ws  nulHTclifs  vt-rliilcs  aliii  d'y  rcf.'icr  uomnialr»' 
lue  it  <hnqHo  fol»  (lie  besoin  sera.  JJt  et  ;«t  vie.,  cii.  :.'is,— «hroKf- 
par  ai   Vie,  ch.  2,  (18»»).  qui  preunli  i|.>  mAin.-. 

N.B.— f'Mt  ttn«  excellnitc  iimtiqiie  <li  ri,iii>nirr  miinili  on  hinuil- 
lon  df  chaque  certificat,  m  Ir  luttant  dr  huii  iiiimênt. 

Ditérhrés. 

Ia'h  livre»  d'<iu»'j{l8tr«m«'nt  df-t(^rloré8  doivent  être  renouvelée  et 
anthentlqn^H  avant  la  iranscrlptlon.  Iu(|u<-'!e  doit  être  également 
«•ollatlonuée  et  certltlf-e. 

Le  registre  du  êeignciir. 

Depuis  rubolltton  de  hi  tenure  seljtneuriale  et  le  rubll^atlon  d>»- 
iialainer,  le  régUtrateur  tiendra,  !\  la  demande  ,1u  selKnenr.  une 
hxte  (les  mutations  de  proprK^tOs,  6ur  dép.-kt  de  deniers  a  lui  fait  par 
le  seljrneur,  laquelle  liste  mentionnera  le  titre  les  noms  des  parties 
«t  du  notaire  et  une  dJ^slKuntion  somma  re  de  rimmeu»)le  vendu,  et 
ee  moyennant  honoraire. 

Ce  livre  esc  ouvert  gratuitement  au  selKneur.— :{7  Vie.  cli  9  see 
1.  2.  3  et  4.  (1S74). 

Règlements. 

Voir  au  mot  "  Emprunta  "  nn.-ilelpaux.  -Code  Municipal,  art. 
091  et  suivants. 

Release. 

Voir  au.\  mots.-"  Leasv  ",  ••  Bail  '■.  '•  Abandon  ",  et  '•  Aliénation  ". 

Réméré. 

L'exercice  du  droit  de  réméré  ne  peut  avoir  lieu  contre  les  tiers 
sans  l'enregistrement  préalable  de  lacté  qui  1  établit.-C.  C  B.  C , 
art.   2102. 

Renonciation. 

La  femu-r  peut  renoncer  à  ses  douaires  suit  coutumiers  ou  prétix. 
mais  elle  doit  le  faire  expressément  '■  tant  pour  elle-même  que  pour 


r, 
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I.;l     l'flllllli'    llmlir-r    II). III     l'i'liiiiii.,,r    -1 1 

'  "ii"iiii'i  ,1   «Mil  ii.iuiiirc  iiii  inn/lt  ili'  iiiiii 

;;■:;:;,';:;•'■''-'''■''■'••:''■■' '--" M.-...!.,;.,.,;.. 
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d.   .M,   .n.„n,.M...I...  ...  ..  ,n,iiv..  , ..I..I,..  .,..,„   ,..1,  ,     V 

-I  «'i  -N  Me.  di.  4(1.  H,.,,   f)   (istUK 

Renouvellement. 

l'f  ''Imiiltrc  .1",   Sec    ;!7    4'i    -ji          -v      i       o» 
-l..f;  les  Stntt.ts  Uof.m.lus  ....  l„   ivovl,...,.  .,..  ,i,„-,,,.,    ^.  „  :;;;    , 
tSu         ""h    "■"•^""""■•"•"-  '■'    '-  "'""'^  '.....   1 „....,.. 

!:ï:.i~^r.":,.:";vr\'" ■  '"^""^ ■ 

P  .t....s  par   o  S,.n,t  U...o„.lus  .„.  ,„..s.Canu.l,..  .....  ,7.  s,...   Tt'c.    s 

t       tnon  d'une  h>n>mn„.,:  s,nnn„  r,:r,rr.sin,.  n; V  a.   -  niJ, 

Voir  27  et  28  Vie.  oli.  4n,  s.....  ;;.  pan,;.'.  :!.  itsiu, 

No      ..0.  ln,Mc,nont  la  niani.M-o  ,lo  fair.  !..  r..nouv..n..,uo„t  a„  nas  ,1.. 

'  ^'-"'"r" "'  ''  ""   '•'"•"""  ''"  '■^•'■-    ''^  I""-.-..lu,...  à   sulv,.,.  ..t   la 

purso  des  h.vi>otl„M|u..s  .sur  la  partie  expropri.V 
/>-7«,-.,.-L..s  ,l,.„.x  ans  d,.  .l.-.'ai  pour  renouv,-!..,-  ronr..gistr..„KM.. 

comptent  ,1,.  ,V. ,uo  n.x."     .lans  la   p^Mlau^ati.,,.. -.•!■,  ^i.     TÏ 

nsi.-.).  ~  ' 


i'nr  qui  /<//7V— ToTit  en' a 


ou  son  rf'prf-sentaut.  tout  tutei 


ncier  ou  rcssicmiiai 


d'un."  li.vpotlK'quf 
curateur,  ex.-.uteur.  adnilni.xna- 
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leur  «Il  lufrni.  ihmii  rtiionviliM-  l'i-rinKlum'iiu-nt  nu  moyen  «l'un  nvln 
«lu'll  HlifiH';  iiitiis  II  nnii  iiHiiil.iiiiitT  «'Xiin'Hii/iiU'iit:  •  «^ii'll  )liiiiiit> 
"M't  uvli»  niix  tliiM  lie  rciioiivcliT  l't'iircitl'ifn'iiM'nt  prlinlUf  hii  Ii- 
••iiu-iitlonnniii)  mir  U>  lot  oMIriri  i.'n  |,.  .KsIumiiiiii  oin<'li>||.>iiii.nti  t..| 
"<|iit'  i»r«'M<iii  iiiir  la  loi."  :;•.•  vi,,.  ,|i.  S:  *.■.-.  Ki  et  il.  i|.hikii  ;  ;ti» 
Vil'.,  ih.  n.  ii.s7:.i, 

Ihnit  ,1,1.  Irf.M  )|iMi.\  aniifi'H  flxt'fK  pjir  lu  »t'  ilaiiii-  «l.-  Ia<ii'  3:. 
Me,  «  II.  M.  |,oiir  II'  rciioiivi'lltiiu'iii  ilt-H  «IioIIm  ri'.-l»  «omiifi'iii  du 
.jour  «II-  In  nilMi'  »mi  Ioitc  (|.-<  (||m|iomIi|ouh  il*-  fnrt.  lilus  i  r.  H.  c.. 
iiiix  tcrun's  ili>  In  piocinuinlloii  Ouûtn-  A  <•••  »ujt't.    HT  Vie.  cli.  1». 

Rente». 


t'onrhrru. 

I.t'H  nriVi-iiff»»  «If  ifiitcs  r<>ii«l."r<s  «le  wpt  f.nnr-H  .  oDsrcullvoii 
sont  l'XcmiiU'M  (lt>s   fo    imllU'H  il<>   IVuivKlstr..in»:it.    Onl.    II. 

LcH  nirr.riiKcs  i  routes  t>t  IntfT.'t»  (rnu-dcia  de  c-lmi  nnii<^<-»  seront 
"m«crv<'H  pnr  r<'iirc«lstri>nu'nt  d'iiuc  d»''<lnnitlon  a  cet  elTi-t.  ..f  ni' 
1  ..iii[)ort«>iit  Ji.vpothèquc  sur  los  liiiiiii'iiMcs  di'JA  nfrp(t«"*t  pnr  l'onre- 
Klstronn-nt  d«>  In  constitution  do  ronto  que  pnr  ronrotïNtriincnt 
d'une  dt'cinrallon  solcnni-lle  il  fi't  cITct.  S.  11.  U.C.,  cli.  37.  w>c. 
37  et  38. 

Opitfmltl'  IK. 

l.fu  oppositions  '1  /(»  (ir  i.  ,//(/(  sont  collf Miuét's  et  ostlnifn's  sulvnnt 
les  dispositions  de  in  loi.— Id.,  .li.  :ii\.  sec.  'Jf).  SA;— ih.  50.  sec  7. 

I.n  <r('nnclt"r<'  d'iiiu-  rente  vlaKère  assui-i'-e  par  prlvil^Re  de  bail- 
leur de  fonds  ou  liypothtNiut^  <U'  vendeur  sur  un  Immeuble  snisi  et 
exécute,  a  droit  de  demander  «lUe  riminenble  soit  vendu  il  la  cliarKO 
de  cette  rente.— C.  C.  B.  C,  art.  l!»(is  et  C.  P.  C.  P.  Q.,  art.  724. 

I/exceptltm  de  discussion  ne  peut  Ctre  opposée  à  regard  des  im- 
meubles hypoth.Miués  an  paiement  des  rentes  créées  pour  le  prix 
du  foiids.— f.  C.  H.-C,  art.  2<)»iï. 

Viagirm. 

L'enreiîistremeiit  d'un  acte  constituant  une  rente  vlagiVe.  con- 
serve la  préférence  pour  les  arrérapcs  de  clnci  années  générnlo- 
ment  ot  pour  ceux  échus  sur  la  suivante.    P.  C.  R. C.  art.  21J3. 

Néanmoins  le  créancier  n'a  d'iiypothéquo  pour  le  surplut  dis  dits 
arrérages  de  rentf,  qu'A  compter  de  l'enreplstren  jnt  d'un.-  de- 
mande ou  hnrdereau  spécifiant  le  montant  des  arréraces  édius  et 
réclamés  avec  une  dfimMtion  faite  pnr  lui-même,  sous  serment,  "qi/r 
le  montant  hii  rst  dû  ".— Id.,  arr.  212.",  et  2140. 

Au  cas  de  la  rente  viap^re  on  autre  obllKaflon  appréciable  en  nr- 
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ci'nt.  NtiiMili'  itiiii't  I)"'  ili>iuiii<>ii'<  '  iiiri-^  l'-i.  ^ll.^|llltll^<|l|l>  n  li«>ii  ^un 
Il  iiiiitiliint  riftniit  il  ilili nitiin .     I<l..  iirt.  'JI'JI. 

l.'t'iii'i-u'iKiri'iiit'nt  (11111  ii<i iisiimaiii  uin'  ri-iiti'  vl;iiti"Tf  ou  an 

trc.  «'Kiiwrvc  Hti  |)r«'«''r«'iii"'  pour  clmi  an»  «iix  ilc  rniiiiiH'  <i>ii- 

niiitf.-Id..  :;ir-'. 

Riiiiiiilliin. 

•  juaiil  h  lu  nii\laiii>ii  ili-  rhyiiiiilii'iiui-  ■('«•iii'iiiii  la  i-fiit>'  i'.>u«litiii'-i' 
iiii  \ linfrTc.     vojt'/.  au  iiiiii   •■  lliiili'iliiiii  ". 

Renouvellement  de  la  trantcription. 

T«u»  lu»  llvi  iil  ilolvciii  ncr\lr  à  la  l'fti'aiiMi  rl|itliiii  ilolvciii  î-wv 
|)rf>nlu1>l)-iii<'iit  authi'iitii|ii<'M  et  Ii>h  iliHiiuK'iitH  ainsi  n'traiiHtrltM  ilni- 
\i'U\  Mri-  rollutioniii'-H  ••!  rfrtllli'i.  par  If  n'ulHirainir.  ;C  Vii-..  cli. 
ur.,  ilMi'.ti. 

Renvoi. 


Voir  lin  mol  "I.iin   lU   Kiiiini".    s.   K.   It.C, 
it  C.   «'.   U.-C,  iirt   21tkS  et  !«\llvalits. 


.II. 


n. 


Résidence. 

!.<■  rt'jîlstratenr  dnlt  n'Hldi-r  vu  pcrniniitMicf  ilan»  un  rayon  <!»• 
ilnq  llfucs  (le  son  li\n-(>an.    S.  II.  U.C..  cli.  ;i7,  ^cr.  liVî. 

Résolution. 

Le  J«Kt>in«'nt  pronoM<;ant  lu  n'soluiion.  nnilit*'  on  rescision  il'nn 
acto  <ral!('iiation  on  autr»>  titre  de  transmission  d'un  Immeuble, 
on  .'idniettant  le  droit  de  réméré  ou  sa  renoneintloii.  doit  être  enre- 
gistré ••iix  couditions  portées  aux  artleles  21."2  et  215.'?  dn  Code 
Civil  :  Itas-Canada.  -Il  en  est  de  même  de  l'ai-iiou  résoltitolre.  - 
\1..  art.  l'ioi  vt  'JKi:;. 

Rétroactivité. 


L'Ordonnance,  en  déer<^tant  la  l'orniallté  de  l'enreulstrement,  a 
légiféré  non  seulement  pour  l'avenir,  mais  mémo  pour  le  passé,  eu 
ordonnant,— sous  douze  mois  du  .".1  décemlire.  IMl,  renreKl.str(>- 
ment  de  certains  actes  passés  avant  cette  époque,  telles  qu'Obliga- 
tions, Contrats.  Actes  par  écrit.  .Tufienienls.  Actes  judiciaires.  Re- 
connaissances et  enfln  tous  droit*  et  réclamations  emportant  privi- 
lège» et  hypothèques.— fOrd.  IV.) 

Il  en  est  de  même  pour  les  actes  faits  devant  témoins,  dont  l'en- 
registrement est  égale-    >nt  ordonnée.— Id. 
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Retrait. 


l'M.t  „.,hvi,lu  n,.n  spf.cialeiuent  auto.isô  peut  exer...-  lo  ivtrait 
.1  m  .u.nu.,.  .,..  v..,Kh.  po„,.  am-TM...  „..  taxes,  au  nou.  du  p  ôpr  ! 
taire  d'Iceh.i.  et  le  Ke,.„  „„  se,.rétain..,.v.»rler  él.u,  eure^istr  .    ui 

;;;":;;;•;;  i'"r  "*■  •"'"""^  ""^  '""-^^  "-^  *--  ."umeipa/^r  où; 

u    ,u   1  le  fasse  eu.vjjistrer.  et  .e.  nonobstant  toufs  disposi  ions 
•on„,.i,-es  des  afti,.les  l!.,.-..  et  .m,  du  Co.le  Civil  du  lias-C auâda 
N  oir  article  l.;tK!  du  Code  .Municipal.  ^-'".lua. 

Richelieu. 

.^.e;',./'""""t''*''"?"*''"'"""'°'  ""  «'•""'"•'..  avec  cher-Iieu  .1  .St- 
U...les.  a  ét«  etal.li  autretois  par  proclanwitlon  du  T,S  déceu.hre 
]841.  eonforuiément  à   rordounauce  V.  i>^iu.  ue, 

Lo  chef-lieu  est  niainleuant  A  Sorel. 

Rimouski. 

Le  district  d-enregistrement  <le  Hin.ouski.  ave.-  chef-lieu  a  Ri 
nimtski.  a  été  éU.l.li  par  proclamation  du  IS  décend>re.  l^il  cm.for- 
niément  à  l'Ordouuance  V. 


Ji 


Errniis. 

Les  erreurs,  couindses  dans  le  bureau  d'enregistrement  de  la 
.leux.eme  division  de  Rin.ousid.  ont  été  régularisées  et  léga M^ées 
l.ar  les  dispositions  ,1e  lacté  ;!S  Vie.,  eli.  20.  -"""«es 

Rôle  d  Evaluation. 

Le  régistratour  doit  obtenir  gratuitement  ,h>  chaque  municipalité, 
dans  sa  d.vs.ou  d-eniv,is„.en,eut.  une  copie  du   Rôle  .révaluation 
.'t  de  cotisation,  et  A  défaut  il  doit  IVxiger.-S.  U    B  -(-    ch    1    sec 
9  et  ch.  ;«!.  sec.  9  et  lo.-Voir  au  mot  "  l-:r„l„„tm,  -. 

Doit  ôtre  fourni  au  régistrateur.    ."  Vie.  ch.   r,Z   ilS04) --Code 
Municipal,  art.  7<>.S.  7;'.!i. 

Kmoluments.— r>8  Vl;\.  cii.  41.  ilS!i.-.i 


t    l 


Saguenay. 

Ta,  district  d'enregistrement  prin.iiif  du  Sagueuav.  avec  chef- 
liou  û,  la  ^fanmic,  a  été  établi  par  proclamation  du  Lieutenant-Gou- 
verneur, en  date  du   10  décemluv.  1,S41.   suivant  lOrdonnauce  V. 

Ce  district  est  maintenant  subdivisé. 
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Saisie. 


Voir  aux  mots  "  fhnrl 


i<lii'rii 


I/illlllUMllllc 


ms    saisit'    n'est    pli 


'liypothèinic  coiivcntioiiin-llc    in'  |iiniv;iiir   i"ti-( 


lltlilllc    (rhypoiliriiuc 


ciiiisciilii'    ijhi'    p.ir 


l'cux  ipii  ont  Ciipaclté  irairif.    I-f  pioprltHiiii-c  saisi  est  don- 


privr 


<li,e  Ci-  ilfoit   tant   (inc  la  saisi 
protniiotain'.    i\    ('.    H.-C.   ar 


la 


n'est    pas   levée   par  le  certllicat   du 
i:<':'>T.     I/eni-e;_'istfeiiieiit    fait   après 


;ie  lin  sherit  est  util  et  «le  nul  elVet.  sani'  rinslant.  où  la  saisie 
est  levée  par  le  «lépôi  du  certilieal  du  protonotaire.— Id..  art.  l'iiltl. 

Salaires. 

I.es  salaires  de   jieiis  de  services  sont  exempts  dos   formalités 
de   reiirejîistreinent.— Ord.    II. 

Los  rt'sistrateiirs  do  Quéhee.  Montréal.  Heelielaca  et  .laeqiies- 
t'artier  sont  maintenant  sons  traitement  ou  sjilairo.-.'Hi  Vie.,  eli. 
.•!7.  (1.VJ31  :-(><•  Vie.,  eh.  47.  (IS'.iT.i  Los  divisions  do  Lévis.  do  l'Ile 
d'Orléan  et  ilo  Tadousao.  sont  ré^'is  d'après  les  mêmes  prineipes. 

Sale. 

Voir  au  mot  "  lianjain  "    ci-dessus. 


Secrétaire-Trésorier. 

L'acte  de.  cautionnement  du  secrétaire-trésorier  d'une  mnnici 
palité.  fait  sous  l'empire  du  ("ode  Jlunicipal.  art.  US  et  14!».  doit 
être  eiiroiL'istré  ;  et  celte  hyindlièiiiie  ne  peur  être  radiée  <iu'on  ol' 
servant  les  forinalités  proscrites  piir  les  articles  l."»(i,  l.li.  l.-»^  et  l.'i:! 
du  Code  Mnnieipal. 

Seigneurs. 

Il  existe  un   iirorixi).  à  la  lin   de  la  4e  se.tion  de  "  ri)r<lonuan(c 
il'enre'.'istreiiieiit   ".   déM'iaraiit  que   les   Titres  de   concession   oriKi 
naires  s.iii    de   l'Ktat   ou   des   Soigneurs   ot   les   Ventes  soumises  à 
'Mvers  droits  et  services  dus  aux  sei};neiirs.  sont  exemptés  des  for 
nialités  de  renrojristroment. 

La  même  loi  accorde  certains  privilèp's  aux  seiKnem-s-  sans  l'on- 
ref,'isi ri  nient;    mais  elle  l'exifie  dans  les  cas  suivants:— 

lo.  -Le  sei^'iieiir  doit  prendre  inscription  pour  ses  droits  de  Loils 
Il  Vriitrx.  dans  les  nuarante  joins  de  la  notilieation  «lUi  lui  est  faite 
de  lit   vente  d'un  immenUle  qui  y  est  sujet  : 

Jo.  — Il  doii  étfaiemeiii  le  tjiire  peur  tons  les  arrérages  do  (\hh  rt 
ItviiUii  ou  autres   droits   seiuneuriaux.   i)onr   une   période  excédant 


ii!l 
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sept  anni-os  consécutives  d-arrôrage8.-Voir  Ord.  XV,  I.  II -Lafon- 
tnine.  Nos  110  A  12(!.  et  •'  Remarquf^  ". 

Droits   risnvis. 

r-es  .Irolts  seiffnenriaux  sont  oxou.pts  de  l'enreKistroment  lors- 
qu  ils  proviennent  d'un  titre  oriRinnire.  -S.  n.  B.-C  ch  37  sec  3 
parât'.  3.-I1  en  est  de  même  des;  arréniRes  ci  dessus  pour  les  sept 
années  consécutives  d'arrêraRes  .le  cens  et  rentes.-M  sec  8 - 
C.  C.  B..C..  art  2084:-Statuts  37  Vie,  ch.  9.  sec.  1.  2.  et  4'-et  S  R 
V.Q..  art.  r,rM  et  .-.SSO-Voir  aux  mots  "  LMc  des  m„Miom  "'. 

Les  droits  seigneuriaux,  sauf  les  arrérages,  sont  protégf-s  contre 
les  olïets  du  d.-cn.t  et  <lu  jugement  de  ratiflcation.-S.  B.  B.-C,  cl.. 

Rmtr/i  vnnatitiiées. 

Les  rentes  constituées,  tenant  lieu  des  Cens  et  Rentes  s,.igneu- 
Haux,  peuvent  être  vendues,  collectivement  ou  en  parlle.  et  au  lieu 
d  en  signifier  copie  au  débi-rentier.  la  loi  ordonne  que  cette  vente 
soit  préalablement  enregistrée  et  que  lecf  •  >  en  soit  faite  ù  la  porte 
.le  1  église  paroissiale,  pour  leur  informa.. jn.- Voir  l'acte  38  Vie 
'11.  26.  amendant  l'acte  sejgueuriill  refondu.-S.  R  B-C  cli  41-1 
déjà  amendé  par  les  acte,-  et  28  Vie,  ,•1,.  39,  s,.e.  18  et"  20, 'et  30 
Vie,  ch.  30;-et  37  Vie.,  cl.     . 

Sentence  arbitrale. 

Au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'enregistre- 
ment de  la  sentence  arbitrale  est  requis.-ô4  Vie.  ch  31  sec  (/ 
amendant  l'article  3457  S.  R.  P.  Q.,  (1890.) 

Sentence  de  ratification. 

La  sentence  de  ratlflcation  ne  donne  pas  ■,  l'acquéreur  pins  de 
droits  que  nVu  avait  le  vendeur.-S.  R.  B.-C.  ch.  30.  sec.  1,  parag. 


Séparation  de  patrimoine. 


Li.  bordereau  deiuandant  la  séparation  de  patrimoine  doit  être 
enregistré  dans  les  six  mois  du  décès  du  défunt.— Ord.  XXXI-— 
S.  R.  B.-C,  ch.  37.  s.>e  27:-C  C.  B.-C.  art.  1990  et  210«.-VoU-  au 
mot  "  Patrimoine  ". 

Séries  de  numéros. 

L'Oriîonnance  dit  que  les  documents  enregistrés,  on  déposés 
dans  le  bureau  d'enregistre...ont,  porteront  une  entrée  constatant 
l'heure,  le  jour,  le  mois,  l'année  et  lo  ntnnîrtj  sovm  lequel  11  sera  re.'u 
par  le  régistrateur;  or  11  est  essentiel  :— 


T-t 


i: 
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lo.-Qu-il  y  ait  uuo  s.-|i,.  .lu  mini.-i-„s  lu.ur  irs  ,.iu-..:,'istn.uiriiu 
faits  i»ar  lii»(.Tiptl(ju  et  iiai-  iranscriiitimi: 

2o.-rnc  série.,  de  umnén.s  distlii.K.  ih.iu-  los  ,  oiiiUcuts  il,'  l\\,(- 
fatloii  l'Tiii/ii-ntvs  of  limhuriin  : 

3o.-ru..  s.-rie  ,lo  nuui.-n.s  ii,,iir  i,.s  «l.MJaraiioiis  l.-  loriuatioii, 
dissnlmii.ii  ou  clian.:,'..ni,.|it  df  soilrr,"  ut  raisons  so,ia!.-s,  att^^u-lti 
quf  <  l's  trois  sortfs  de  dociiiUfiits  comport.ait  d.:s  procédures  diffé- 
reutes. 

Ces  séries  ue  doivent  jamais  êtn-  iuterroiiipues.  Il  est  tr.".-^  né- 
cessaire (l'av<iir  une  si^rie  de  numéros  pour  les  eertiti(als  et  l.-s 
reeherehes   verl)ales.-4l    \ie..  eit.  IS,  ilSTSi.  (J. 


Serments. 

Le  nvlstratfur.-lM  régistrateur  avant  d'entrer  en  ofllee  doit  prê- 
ter les  serments  dallé),'eanee  et  dofflee.  Il  en  est  de  même  d-  son 
député.-Ord.  VIII  ;-S.  K.  B.-C,  ch.  37,  see.  lui'. 

nm()in.—i:\m  des  témoins,  à  un  acte  fait  sous  seinj;  privé,  doit 
faire  une  déclaration  sous  serment  préalablement  à  l'eureKistre 
ment  de  tel  acte.— Id.,  XLI. 

L'aiU  cl  bordereau. -Uns  de  hi  demande  en  séparation  de  patri- 
moine, la  partie  intéressée  doit  être  assermentée.  Il  en  est  de  même 
pour  obœulr  liypothèque  pour  les  arréraKes  d'intérêts  ou  de  rentes. 
— Id.,  C.  C.  B.-C,  art.  2123,  2124.  2125.  214tJ,  2147. 

La  quitlance  mus  seing  /jciw.— Elle  doit  être  attestée  devant  deux 
témoius.  dont  l'un  d'eux  doit  donner  unt.-  déposition  sous  sermeiii 
des  faits  qui  ont  ou  lieu  lors  de  telle  quittance.— C.  C  B -C  art 
2151. 

Servitudes. 

I/adjudleatlon  judiciaire  ne  décharge  pas  la  propriété  vendue  dr 
Iff  .^iTvltude  a  laquelle  elle  étiiit  sujette.— S.  R.  B.-C..  ch.  3fi.  see.  27. 

L<>  titre  Constitutir  ou  Récognitif  d'une  servitude  doit  être  enn- 
gistré  dans  les  trente  jours  de  sa  date  tout  comme  le  titre  de  pro 
priété  et  des  droits  réels;  et  le  décret  no  purge  pas  les  servitudes 
dont  l'imnieu' le  est  chargé.— C.  P.  C.  P.  Q.,  art.  781.— Voir  44  et  4.^ 
Vie,  ch.  17.  (1881);— 4f5  Vie,  ch.  25.  (1882). 

Les  servitudes  réelles,  contractuelles,  discontinues  et  non  appa- 
rentes doivent  être  enregistrées  sous  un  délai  de  deux  années.— 
44  et  45  Vie.,  eh.  15,  (1881.) 

Shérif. 


(ill 


liij 


r  11 


Voir  aux  mots  "  Orcrct  "  et  '•  \cntc  forcée 
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Shefford,  Sherbrooke,  et  Stanstead. 

L«-s  Iniivaux  »reurfglstr.-im.ut  tk-  Shi-fford.  Sherlirooke  ot  Stnu- 
stend,  existant  depuis  la  U,l  du  2«i  mars.  183(1.— 10  et  11  Goorge  IV. 
th.  28;-oiit  <--t(-  t'iisultc  «ontiinu's  par  rOrdonnance.-Volr  procla- 
mation du   IN  déci'uilnv.  1811.— Ord.  V. 

La  division  de  Coatkook  a  (-tO  dt'taili(V  du  cnmtv'  d."  Stauslead 
pour  les  Jius  d'eurosistremcnt. 


Signature. 

Voir  au  mot  ••  Emlimsement  ". 

Ia"  certitlcal  que  le  réKistrateur  est  tenu  de  mettre  au  don  d'un 
document  pré.senté  à  l'enregistrement,  (qu'il  soit  S(uumaire  (ou 
ii'oregf")  ou  l'ait  au  long),  doit  porter  la  signature  (ou  les  initiales 
s'il  est  eu  abrégé)  du  réglstrateur  ou  de  son  député.— Ord.  XL. 

XOÏK  DE  L'AUÏEIU.— Si  le  réglstratem-  doit  faire  une  entrée 
s(mimaire  stir  la  cotte  d'un  acte  présenté  ou  déposé,  mentionnant 
/'•  mm  du  poricnr,  l'heure  et  la  minute  du  jour,  mois  et  an  de  sa 
présentation  ou  de  son  déi>ôt,  il.  doit  incontestablement  le  para- 
plier  de  ses  initiales,  r-  mme  tout  exliil)it  lilé  ou  déposé  au  palais, 
dont  le  ré'gistrateur  es  i  olHcier,  au  désire  de  la  loi;  dès  lors  cette 
«■utrée  est  nulle,  de  plein  droit,  si  elle  n'est  pas  authentiquée,  et  la 
prétention  contraire  est  ridicule  et  ne  peut  être  reconnue  pat  le 
tribunal.  C'est  l'entrée  préliminaire  ijni  «<'"'''  fait  foi,  jusqu'à  ce 
<iue  le  eertlflcat  au  lony  y  soit  écrit  et  sigué.-lojr  hg  Jtiyhs  de 
Pratiques  au  palais. 

Sociétés. 

Les  déclarations  de  société,  de  raison-sociale,  de  dissolution  de 
société  mi  de  disparution  d'un  membre  d'une  société,  doivent  être 
séparément  enregistrées  chaque  fois  (ju'il  y  a  uu  changement  quel- 
.onque— Voir  S.  R.  B.-C.  ch.  (}5,  sec.  1,  ::.  3;— C.  f.  B.-C,  art.  1834, 
1835.  1878.  1879  ;— "  En  commandites  ".  art.  187ô  et  187(5  ;— "  Disso- 
lution ".  art.  lUOO:— ••  Associations  coopératives  "  (limitées)— Voir 
Statut  do  18(JÔ.  29  Vie.  eh  22,  sec.  1,  2.  3,  1  et  12  constatant  :—Eor- 
luation,  dlfiCérence,  réclame  de  limitation,  lieu  du  négoce  et  son 
nom  public,  de  toute  société,  raison  sociale  ou  association  légale  ou 
l'olltitiue. 

Sommaire. 

Voir  au  mot  Bordereau— H.  R.  B.-C.  ch.  37,  sec.  11  à  17. 

Les  formai ités.--E,n<^fi  sont  ess«'ntielIos.— S.  R.  B.-C,  ch.  37  sec 
14:  r.  C.  B.C.  art.  2i;«;  et  sulvam.  ;  S.  R.  p.  q.'.  art.  ÔS35  et 
suivants.— (T'o/r  Formules. > 


I>KS    Li'ls  SIH  I    EMtKiilSTUKMK.VT  ;j«^3 

Le  ™«/f««.-Cm«uu.nt  .loi,  .-.„v  n-.di«.-.  h-  .....miahv  ,.,  ,..•  nnil 
.loli  contenlr.-S.  K.  H.-c..  ,!,.  .jt,  s,.,,  n.  i:..   ,;.  ' 

A«  ^mm-La  „r..,.vo  .1,.  s.„nn,ai,v  ..„  os,  n,i,..  suivan,  l.s  Ii..„x 
oft  il  est  fuit  et  slgii.-.-I(|..  «..,•.  ].-,. 

N-'VJ/  «  plusUuvs  ,.r,7,.--(V  ,„rii  .•o,.,i..n,ir.  s'il  y  a  „,nsi,.„rs  .-.  ri.s 

l.o„r  faur  rtyplCn-  „„  ,i„v.  ,ra„s -,.  .,„  „,.„  ,,,,,„.,,.  ,„„,  „.,, 

a  un  aiw).— Id.,  soo.  17. 

/-•.•«*rr,>/,««.-  11  y  a  u.-s  fonnalit.-.s  ..s,s....ti..il..s  et  al.s„l„,.s  ,•..„»• 

I  ln.script,ou  tlu.,  somma ùv,  fal,  .iovan,  „-.n,ol„s  lo.-s  do  r,.,,. u. 

tivment  — Id.,  sec.  GO. 

Le  <l<pôt.~T,mt  sommai.v.  sons  ,,„H.,u,.  fo>-.n..  muMI  soi,  fait,  .loit 
demeurer  dCposé  dans  les  .-.■Hiives  du  Imn.au  où  il  es,  iuseri,  - 
I<1.,  sec.  85. 

hcnmt  notanr.-U  peut  ê„v  fait  devant  no,ai>v  e,  en  .e  cas  il 
n-es,  pas  Lesoin  d'en  faire  rat,..s,alion.  ni  de  présenier  les  .lo..,.- 
ments  qu'il  résume,  uonol.stant  les  dispositions  des  ni-,icles  -l-.T 
et  2Ui>  du  Code  Civil;  et  il  peu,  .•on„.nir  le  nun.r.-o  otlieiel  d-  l'Im- 
n.eul.le  afteetC-,  même  s'il  n'appa.ai,  pas  au  doeumen,  qu'il  résume. 
-C.  C.  B.-C,  art.  2147a  tel  qu'il  se  lit  à  lartiele  -,K',{t  des  S  K  I'  «i 
-Dans  ce  dernier  cas.  c'est  la  copie  ,p,i  d.'memv  déposée,  .-.tten.lu 
qu'il  doit  être  fait  .vo«.y  niiniit,:  e,  qu,.  h,  mimi,,.  „e  saurai,  être  dé- 
posée.-Volr  au.\  mots  ••  Tilir  "  et  -  Itunknun  ". 

Sub.       • 


La  sul)..o;;ation  n'a  d'effet  couti-e  les  t.  s,-,lans  le  cas  ou  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  sont  faits  devant  témoins.  </«'■  <l„  jour 
<lc  leur  cmvistremnit.  Icpiel  doit  se  faire  en  la  manière  et  suivant 
les  rè>.-les  pi-escri,es  p<>ur  l'eni^cKistremen,  des  iivpotliéques  - C  C 
B.C.,  art.  115Û  et  ll.j<!. 

Subrogé-tuteup. 

Le  subrogé-tuteur  ou  tons  autres  parents  et  amis  du  mineur  assis- 
tant au  conseil  de  famille,  doit,  à  défaut  du  tuteur,  prendiv  inscrip- 
tion contre  ce  dernier  pour  assurer  les  droits  du  mim.ui-.-oid.  X.\I, 

II  doit  faire  enregistre,-,  saiix  ,I,l,ii.  l'liypotiiè«pie  du  pupille  contre 
lo  tuteur  et  s«'s  l)iens,  si  ,o  d.M-nier  néglige  .le  1(.  faire  eu  temps 
oi^portun.-S.  R.  B.C..  di.  37.  .sec.  31;-C.  C.  B -C  art  "117  211s 
2119.  "         ■  • 

Subdivisions. 

Les  nouvelles  sulidivislons  ne  s-jut  oiitenns  qirîiprè»;  l'ohtvntion 
du  certificat  du  régistrateur  attestant  w,ii  hijit:,tliiqiir.-\v\.  5';77  et 
.''p<i78  S.  ".  P.  Q.  remplacés  par  l'acte  Ô.S  Vie.  cli.  W. 
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Kxt  iision  (Irs  dispositions  <lf  l'article  2175  C.  C  B.C.,  relative- 
im-nt  il  certiiiues  subdivisions  cîidastrulfs.— 58  Vie.,  cl».  53. 


Subdivisions  et  Redivisions. 

L*-s  plans  originaux  peuvi-nt  être  sultdivisés,  et  les  lots  officiels 
ainsi  sul)divisés  peuvent  f-trc  lodivisi's.  suivant  le  cas.  par  le  coni- 
luissaire  des  Terres  de  la  Courimne-iaujonrd'iiui  le  couiinissaire 
de  lit  Colonisation  et  des  Mines),  iidilimait.  lequel  en  fournit  copie 
certitiée  au  réglstrateur  ;  ce  dernier  ouvre  alors  de  nouvelles  pages 
dans  son  index  des  immenliles  conlorniémeut  au  nombre  des  subdi- 
visions ou  redivisions.— S.  U.  H.-C.  eh.  37.  sec.  7',i  et  80. 

Les  Plan  et  Livre  de  renvoi  des  sut)divisions  de  lots  officiels  en 
lots  de  ville,  et  viliatie  sont  sujets  aux  même»  formalités  et  obli- 
gations que  les  plans  originaires.— Id..  sec.  80. 

Substitutions. 

Au  cas  de  substitution,  l'insinuation  au  greffe  est  abolie  et  rem- 
placée par  l'enregistrement  qui  doit  être  fait,  dans  les  mêmes  dé- 
lais, dans  le  bureau  de  la  circonscription  d'enregistrement  où  le 
(lonntcur  tut  dicidi:  où  sont  situés  les  immeubles  substitués  et  où 
len  parties  rvisidcnt.  ce  qui  tient  lieu  de  telle  insinuation,— S.  R.  B.-C, 
cil.  37,  sec.  20. 

Le  grevé  de  substitution  qui  re(;oit  des  paiements  de  créances  et 
des  remboursements  de  capitaux,  doit  en  faire  l'emploi  aussitôt 
que  possible,  ù  pi-ine,  etc.-C.  C.  B.-C,  art.  947.-Voir  838,  939.  940, 
941,  942,  2000.  2108.  2109,  2110  C.  P.  C  art.  781. 

Dès  qu'un  plan  de  subdivision  ou  redivision,  et  le  livre  de  renvoi 
qui  s'y  rapporte  sont  déposés,  le  régistruteur  doit  annoter  le  fait 
dans  son  Index  des  immeubles  en  uiontlonnant  ce  qui  suit  d  la 
suite  de  la  dernUre  cntric  faite  contre  le  numéro  officiel  originaire, 
savoir  :— 

"  Ce  lot  a  éti  gubdiiisi  (ou  rediiUè  suicunt  le  cag)—(cii  tout  ou  en 

"  partir  ;— voir  il  la  page de  l'index  des  subdivisions,  vol. .  " 

Dès  lors  ce  dernier  numéro  devient  officiel,  et  il  constitue  l'exacte 
désignation  de  tel  lot  de  subdivision,  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Au  cas  des  dispositions  particulières  des  amendements  38  Vie, 
cil.  15.  et  40  Vie,  ch.  10,  sec.  ti  ù  l'article  2175  C.  C.  B.-C,  et  l'acte 
32  Vie,  ch.  25,  sec.  0,— la  publication  de  ce  nouveau  cadastre  est 
requise  dans  la  Oazette  Offlcirlte.—Yolr  C.  C  B.^.,  art.  2167,  21(58, 
2175.  217«  ;— 35  Vie,  cli.  10,  (l«Tl)  ;— 37  Vie,  ch.  10,  (1874)  ;— 38  Vie, 
oh.  14.  15  et  It',  (1875)  ;— 40  Vie.  ch.  IC.  sec.  4,  5  et  6,  (187C). 
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Suocetteur-en-offleo. 

Li;  rf'Klsitrateur  «'SMiint  d'iiKir  foimiit'  tel,  o\i  ses  hf-rltlt'rs.  livrera 
il  son  sucfi'»«eur  Unis  U-s  livros  authfatUiuf'«  et  coux  ou  usaae 
l't  dépendant  de  son  Inireau.  de  même  qw  tou«  le»  papiers  et  do- 
cuments enregistrés  ou  dépost's  dnus  les  archives  «le  son  bureau,  A 
peine  de  mUdemeatiur.—H.  K.  U.C.,  cli.  :!".  sec.  lu. 

SuciTsxinn  nuit  li'liiiitii: 

Le  déi>4*>t  fait  au  l)ureau  du  shérif,  dune  souiuie  dont  il  accorde 
nçu  en  douWe,  l'un  d'eux  demeure  dé[)((sc  pour  radiation.-  ',î'>  Vie, 
(h.  5,  sec.  lU,— Voir  pour  ••Successions",  art.  210;!,  210.-.,  21(«l,  2110 
et  2120  C.  r.  B,-C, 

Surcharges. 

Le  régistratetir  ne  doit  tolérer,  ni  autoriser  ou  recevoir  ainun 
mot,  chiffre  ou  ponctuation  nuirhunjiii,  soit  daus  les  livres  ou  docu- 
ments de  son  bureau,  soit  dans  les  copies  ou  certificats  iju'il  déli- 
vre, soit  euHn  daus  les  documents  qu'il  re»;oii  ù  l'enregistrement 
ou  eu  dépôt.— Ord.  XIX. 

Sydenham. 

lAi  district  d'enregistrement  de  Sydenliam,  avec  chef-lieu  ; 
A.vlmer,  a  été  établi  par  la  proclamation  du  1.S  décembre,  1841.- 
Ord.   V. 

C'est  maintenant  le  comté  d'Ottawa,  divisé  dernièrement  eu 
deux,  savoir  :— les  comtés  de  "  Wright  "  et  de  '•  Isabelle  ". 

St-Hyaointhe. 

Le  district  d'enregistrement  de  St-Hyacinthe,  avec  le  chef-llou 
il  St-Ilyacinthe,  a  été  établi  par  proclamation  du  18  décembre,  1841, 
conformément  H  l'Ordonnance  V. 

St-Jean. 

Même  établissement  a  St-Jean,  suivant  la  même  proclamation. 

St-Thomai. 

Le  district  d'enregistrement  de  St-Thoraas,  avec  ohef-lleu  &  St- 
Thomas,  a  été  établi  par  proclamation  du  18  décembre.  1841.  mala 
a  été  révoqué  depuis.— Voir  "  Kamouraxka  ". 

Tacite. 

L'hypothèque  tacite  ou  légale  est  celle  qtii  résulte  de  la  loi:— 
Elle  a  Heu  au  profit  de  la  femme  pour  le  remploi  de  ses  propres 

26 


386 


INDEX  ANALYTigCE 


allOn*"'*!,  i\  foiuptiT  (If  rouvorturt'  du  la  succession  de  mou  uiiirl:— 
au  prollt  (les  uiliH'urs  et  lutcrdlts,  pour  k-  rt-llquiit  de  lu  «csllou  du 
tuteur  ou  du  curateur  (suivant  le  cuh)  ;— au  protlt  de  Su  Majcsti' 
vl8-a-vl8  de  «e»  obligés.— Ord.  .XXIX. 

I/liypotbèque  tacite  ou  K-gule  ne  vaudra  que  sur  les  imniculiles 
du  uiarl.  H  l'ôKard  de  sa  femme;— du  tuteur,  A.  t'f'gard  de  sou  pupille: 
—du  curateur,  il  l'C-gard  de  l'Interdit:— en  faveur  de  la  Couronne, 
«eideiueut,  si  le  document  qui  rétablit  a  été  préalablement  enre- 
glstré.- 8,  R.  B,-C.,  cli.  37.  sec.  4(!. 

Tadousao. 

Le  bureau  d'enregistrement  de  Tadousac  a  été  établi  par  l'acte  4'J 
et  50  Vie.  ch.  l'4,  (1H80.)— (lôre  division  de  Charlevolx.) 

Tarif  des  régistrateurs. 

Le  tarif  des  régistrateurs,  par  ordre-ea-cous(>il  du  «  décembre. 
1883,  est  consigné  aux  StJituts  de  Québec  de  1SS4. 

Témoins. 

Voir  actes   faits  devant  témoins.— (ÏVa/wcnp/io»). 

L'un  des  témoins  a  un  titre  fait  sous  seing  privé,  doit  donner  sa 
déposition,  quant  awv  faits,  préalablement  il  l'enregistrement  di- 
ce'ul.-Ord.    XL,   XLII,   XLUL 

Terme  fatal. 

Le  terme  fatal  pour  l'enregistrement  d'un  testament  ou  dun  bor- 
dereau d'icelul  est  de  cinq  ans.— Ord.  XIV. 

Terrebonne. 

Le  district  dje  Terrebonne,  avec  cbef-Ueu  a  Ste-Tliért>se.  a  eu  lieu 
par  la  proclamation  du  J8  décembre,  1841. 

Le  chef-lieu  a  subséquemmen  été  Usé  H  Terrebonne  et  finale- 
ment a  St-Jérome,  par  la  loi. 


Terres. 

Les  terres  des  cantons  tenues  en  franc  et  commun  soccage  sont 
également  soumises  au.'c  diîtpusiltuus  de  TOrdonnance  d'enregistre- 
ment.—S.  R.  B.-C  ch.  37.  sec.  5  et  C— Voir  "Cantons". 
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Tettament  et  oodioille. 

I/Oidonimiicc  .llt:--»^ii..  |,.«  tcsniiiicnis  i|ul  wr..iit  fnlt.H  .-t  pti 
••l.llCs  par  11-  tfsiiii..ur  ou  la  K-Hratilc-,  ijni  .l.-..-...|.'ra  ayrôn  !..  ;it 
••  <l<--c.-inl.ri'.   1H4I.  H«Tii  «•iir.'i.'Nfr.-  l.iiN.nrils  coiif.-.rfioni  It-  Tniuif,,- 

••amw  |;l(.|Ml('t.''   Iiiiiiloliili.r <(.litlvii(lr.nir  des  dlsiiowltl.jux  qui 

••iifl-.-.t..|ont  .ifM  iMoi.il.-i.-s  IIUIU..I.I1I.--IVS  cil  aufuiif  tu.;i.ii  ou  nui- 
'•  iiir-rt'  (|ui>|<oni|Uf  ".    (M.l.  I. 

La  preuve  et  vérllleatlon.  «ous  serinent,  dua  teHiutucnt  olojrraplie 
doit  ftre  faite  préiilalilement  A  son  eureKlstreiuent.  -S.  It.  B.C.. 
fil.  ;t7,  Hec.  If.;—»;.  C.  H.-(". 

I/eiiri'Klstreineut  des  teslainenis  et  <(Mllellles,  et  les  eoiisé.iuen- 
ces  qu'il  vutratiie  sont  traités  aux  se<tlons  T.,  ai.  21.  2:;.  et  •S\  du 
ni<>me  aete. 

Les  df'liils  pour  renr<>KUtreineiit  du  testuiiieui  ou  du  codicille 
sont  tl-vf-s  par  la  section  l!.'».  uif-nie  acte. 

Les  testament»  et  transfers  fjiits  hors  la  province  de  tiuélHH- 
seront  prouvés  et  enreKlstrés  confonnCMuent  aux  dispositions  requi- 
sen  par  les  section»  •£>,  'Zi  .«t  M  du  niêine  acie. 

Voir  aux  article»  HÔO  et  suivants  du  Code  tîivil  du  Has-Cauadu 
et  it  ceux  des  S.  R.  P.  Q. 

Voir  aux  mots  "  Ihmntimi  "  et  "  SiiliKiitiitiuii  "•.—Voir  ('.  V.  U.C.. 

art.  -MUT,,  'jif.yj.  a«»;{.  2i<c..  :;ii(».  2111,  l'iii'.  sii'c  et  iM;«t. 


Tiers. 

Les  crf-anclers  privilêj;iés  ik  cessent  pas  d'être  liypotliécalr-s  ;\ 
dWaut  d'enresistrenieiit  en  leini»s  opportun  :  mais  rii.vpotliè(|ue  i 
IV'jtard  des  tiers  ne  date  que  de  l'épotiue  de  l'enreKlstrement.— Ord. 
XXXU.-lhhmtriir.—VoW  C.  ('.  B.-<:.,  art.  2im;2  a  2(»7.!.  l'(»7li.  2<)T7  et 
2008. 

Timbres. 

Le  timbre  est  1111  droit  accordé  au  Lleutenanf-Oouvprnour-en- 
consell  d'Imposer  des  taxes,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  procédures 
et  pour  l'entretien  des  palais  de  justice.— S.  R.  B.C..  ch.  109  sec 
32. 

Les  droits  de  timbre  ont  été  Imposés  A  différents  taux  sur  tous  les 
actes  qui  seront  enregistrés  ou  sur  toutes  rcrherrhix  avec  ou  sans 
certificat,  ft  compter  de  la  proclamation  qui  en  a  été  faite  dans  la 
(lazettr  Officielle:  et  ces  droits  constituent  un  fonds  pour  les  Uns 
d'Inspection  des  bureaux  d'enregistrement:— <le  la  confection  des 
Plans  et  Livre;-»  de  renvoi  prescrits  par  la  loi  S.  R.  B.-C,  ch.  37. 

section .  et  conformément  H  l'acte  27  et  28  Vie.  ch.  5.  qui  y  est 

applicable. 
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'iiliflriil. -Sul  iriilfliut  û'iurrgMnmrnt,  nprôM  cette  (^ikmiuo, 
ii'iiiira  «IVlTi't  ni  ne  m-ni  uilnilH  en  cour  a  Teffet  île  prouver  tel  enre- 
irlHtreuieut.  t  niolnM  que  le  llnihre  voulu  n'y  ult  <vt<V  préalulilenient 
ii|.|M>«<i  et  »irlH<i.-aJ,et  .'«i  Vie.,  tli.  2M.  we.  1  et  Z  (18«»I). 

Sun  ifftI.lA-»  se<>tlon<«  a  et  4  de  TaiU-  13»  et  UO  Vie.  ch.  28.  (lH<«t), 
«ont  reniplae<:>e(i  pur  leM  HouH-BeetloUM  a  et  4  de  lu  iH>ellou  <l  du  eh. 
-•  de  Tupte  31  Vie.  (18«18).  qui  dit:— 

"  -Nul  eertiflottt  d'enrrijMnimnt  ou  de  rirhirchf  n'aura  d'effet  »anê 
Hmhrr,  Holt  (jue  tel  eertillent  Holt  sur  le  titre  ou  document  ec.-eKls- 
In'  ou  donnf-  sépurCnient.  saur.  toutefolM,  «1  In  cour,  dans  8a  dl»- 

eri^tlon,  en  Juge  autrement  (in  forma  iMUimië) 31  Vie.,  cb.  li.  «ee.  3, 

4  et  10.  <1S<18)  ;-H.  II.  H.-C.  art.  5832. 

l'aUment  vn  timbrée.— Ia}  Lleutenant-GouTerneur-en-consell  peut 
ordonner  quo  certains  paiements  soient  faltM  en  timbrât,  pour  orlgl- 
uaux,  doublet)  ou  copies.— 31  Vie.,  ch.  1»,  sec.  7  et  8,  (1««W). 

«(•/»('•«.- Le  réglstratcur  brisera  les  timbres  apposf-s  sur  un  doeu- 
meut  quelconque  qui  lui  eut  prC-sentô.  aussltf.t  aprCs  qu'ils  auront 
(•*(•  ainsi  apposf's.  A.  peine,  etc.— 2S)  et  3()  Vie,  îh.  28.  sec.  6.  (IHttSi. 

K»compte.~he  Receveur-GéD<^ral  accordera  un  escompte  de  5  pour 
cent  A  toute  personne  qui  ac'it^tera  des  timbres  pour  plus  de  cinq 
piastres  à  la  foiii.—J7  et  28  Vie,  ch.  5,  sec.  10  et  24.  (\SM)  ;— 8  .R. 
1".  Q:,  art.  llfll. 

Livre  de  recherche».— 1a;  réglstratcur  tiendra  un  livre  dans  lequel 
Il  entrera  sommairement  et  successivement  toutes  les  recherche» 
•lu'll  fera  eu  oibw^rvant  les  règles  prescrites  par  le  Statut  et  y  appo- 
sera le  timbre  voulu  dOc),  chaque  fols  qu'il  n'apposera  pas  le  même 
timbre,  sur  le  certificat  de  telle  recherche,  et  11  eu  fera  rapport 
annuellement  en  conformité  du  chapitre  11  des  Statuts  Refondus 
du  Bas-Canada.— 31  Vie,  ch.  2,  sec.  fl,  parng.  3  et  4,(1868). 

Exemptwng.—ll  ne  sera  point  apposé  de  timbres  sur  les  Listes  de 
roteiirs,  les  Documenta  municipaux,  les  Avis  de  renouiellement  d'en- 
registrement de  titres,  sur  lesquels  des  timbres  sont  déjft  apposés  ; 
ni  sur  les  Actes  judii-iaires  faits  in  forma  pauperis,  sur  l'ordre  de  la 
cour.— Voir  Code  Muulclpal,  art.  901,  parag.  2,  3,  4  ;-43  et  44  Vie, 
ch.  9,  sec.  8,  parag.  :i,  (1880).— Voir  également  .'«  Vie,  ch.  2  ;-^39 
Vie,  ch.  3»,  sec.  6  ;-43  et  44  Vie,  ch.  Q.— Timbres  de  loi,  12  Vie,  ch. 
112.— ri»i6»c«  du  palais  de  justice,  à  Montréal,  38  Vie.  ch.  17,  sec.  9.— 
Titres,  31  Vie,  ch.  2. 

Titres. 


L'Ordonnance  prescrit  en  premier  lieu,  sous  peine  de  nullité  à 
l'égard  des  tiers,  l'enregistrement  de  tous  les  actes  translatifs  de 
propriétés  immobilières,  et  les  privilèges,  hypothèques  et  antre» 
charges  qui  les  affectent.— Ord.  I. 
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loiit  titr..  .tout  II  ,.M  r,.l.  lH.nl...vH.i  ,|..lt  la, ,„mu„..r  lors  ,|..  la 

prf-w.|itatu.u  .1..  ;•«  d.Tnl..r  r  ...,r..Bls,r ,t,-i,|..   xi-  .>x.-..i.tc. 

lormiii..  1,.  U,r.l,.r..nu  .•«.  r,.li  ....  luin.ii,..  U-vant  notalr...    Arf.  UITI.; 

I.t*  condltlous  iotm  l..-.<|n,.|I..H  |.liiHl,.ur«  lltivs  |H.uv..tit  rtr i, 

prlii  daiia  un  mmiI  .-t   in.-|....  lM.r.l..r..Mu  koiu   .I.Mlnl.-H  par  ru „- 

nuniv  .XIIK.  <,ul  .11):  "  l'ourvu  toujours.  ..t  ,,ui|  nnlt  .1..  plu-  or 
•■.louiK-.  H  Ktalu..  .|u..  lors,,ull  faudra  plus  duu  ^-orli  pour  falr.- 
"et  compKiUT  amuu  traus|H.rt  ou  «araiitl..  .-t  <,ul  no,uu...ra.  mou- 

"  tlonneru  <>u  .-t»  auiiin.-  uunil.T.-  alT.M.t..ra  ou  «ar.l..ra  li-s  lu.". x 

••  terri'».  tAueiii.'nts  ou  lu-rltaps,  proprl.-t.'.  r^-lles  ou  lmi..ol.lll,-.reH. 
"ou  «.gardera  counne  HUltUaiit  !.■  soiuuialr.-  et  enre»{lstrviii..iii  dl- 
"i-elul,  Hl  touteH  Ux  mrmiH  t.rr.-H.  t.-.u,.,n..uts  .)u  liCrltaKeM.  propre- 
"tr-s  vMXvn  ou  limuol.lll.-.r,.s.  .t  |,.s  paroiss^H.  imninhip»  ou  pla.vs 
"extra-parolHHlales  ofl  ils  h,.  .rouv.'Ut  xltu*"  ue  Mout  iiou.ni.-«  v\ 
"inentlonuA-  (|U-uiie  f<.lH  dans  I,.  souiuialre,  eur.-RlHfrfinent  ou  .•.■r- 
"tin.at  d'aucun  d.-s  titres  ou  Crrlls  faits  pour  eoiupiet.-r  ti'l  tran«- 
"  port  ou  ({arnntle,  ete  " 

Les  tltren  de  eouit-sslon,  1..»  lettres  patentes,  les  transports  de 
droits  seigneuriaux  (exeeptê  uepals  rnN.IItlon  d,.  la  loi  w-lBiuMirlal.-. 
—voyez  l'auiendeinent- I,   sont  exempts  de  l'inscrlpllon.— Id.,   IV. 

U'»  titres,  transports,  testa iiients  ou  .'■«•rlts  faits  devant  témoins 
doivent  Otre  enreiîlstrés.    Id..  XI. 

Les  titres  ou  Instruments  .seront  nuls  il  lY-pird  de  tout  sulméijueut 
iiiquéivui'.  etc.,  A  moins  d'avoir  ("'te  eurcKlstré.  S.  II.  B.C..  cli.  37. 
sec.  1  et  -'. 

/^•s   titres,    testaments.   JUKcments.   reconnaissances,   etc..    passés 
le  ;il   déceiid>re.  1841.  iMMivent  être  enreKistrés.     Id..  sec.   I. 
^■oir  titre  aiithrntiiiiif  lUius  les  cantons.-S.  II.   H.-C     eh    37    sec 

V(»ir  titre  ,lr  la  Coiiroiinr  dans  les  cantons. -Id..  cli.  37.  sec.  11.'. 
Voir  titre  tliiiiiit  irmoins.-  Ul..  d,.  lai.  2\.  ."id. 
Voir  titre  mhiih  nnnij  prin'.— Id..  eli.  21. 
Voir  titre  dr  riiti/i(\ilion.—\i\..  vh.  'M.  m-v.  1. 

Voir  titre  du  nliirif  dans  les  cantons.-Id.,  cli.  .Id.  sec.  a!  «'I  sui- 
vantes. 

A'oir  aux  mots  Actes  soumis  A  la  "  TraiiKniiitioii  "  (voir  ce  nioti  et 
"  nmilM  ". 

Transcription. 

La  transcription  requise  par  l'Ordonnance  d'enreRlstrement  est 
sans  effet,  si  le  titre  ne  procfsto  pas  du  mAine  auteur.    Onî.   T. 

L'Onlonnance  pourvoit  A  la  transcription  en  entier  des  titres  faits 
devant  témoins.    Quoiqu'elle  ne  mentionne  pas  ceux  faits  devant 
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iK.tnIrf,  Il  MO  |H-iit  (ciM-iiiriiiit  y  iivoli-  il.-  (Ioiik-m  »ur  lu  viillilll.'-  (1*1111 
tlitr  ou  i!<M'iiiii<-nt  (|iii>li'<)iii|iit>  fuit  tlcvnni  iiotaln-.    Cctti'  (liM|H>Ml- 

tlitii  )l<>  rorilohiiiii H'tt|i|ill(|nf  «'KiiltMiiciii  nux  ncffu  fiiItH  dfitulN 

«Il  iiroiiiiilKiitloti  ;  iir-H  liir»,  toiitf  iMTKoiiiif  <|iil  a  on  pK-toml  avoir 
«It'M  «lioltM  rCN'N  on  li.vitoihC'tiilri'H  hui-  iIcm  lilt-nx  IuiiiiciiMi'h  bIuk''» 
iliiiiH  «clic  piovliici'.  iNiit  fiiliv  iriin««rli<'  koii  iltri^  au  linican  ilc  lu 
rlnoiiHtrlptloii.  oft  tcH  blcnH  «ont  «Ituf-x. 

I-c  iliri-  ou  iloinint'ut  Mniit  pr<^Ht>ut«v  uu  n'^KlNtrati-ur.  cflnl  i-l  l.- 
tiaiiMiili  (lauM  l«'«  llvrcM  onvcrtH  i»  rcitc  lin.  et  II  en  i-crllilc  1'  utrff 
«nr  II-  iHrc  ni^nie,  ci  id  ifillllcat  eut  valahlc  iV  IouIch  flux  (|U**  «le 
•lioli,  SI  tel  titre  «'Ht  fait  ilfvnnt  tf'iuolns.  ||  •  unira  (|iii'  ruii  d'eux 
<l<Mliire  MOUH  wrnient.  «levant  !«•  ié){lMlrat«"m  «lu  xon  «IC-piiti',-  j\ 
iiioliiM  «lu'll  lie  Tait  prf-alnlilenient  fait  «levant  un  Juk»-  auiorluf»  il 
«•ette  lin,  -••  «/m'i7  itntt  iniHint  A  un  ronfntioii  <f  i/ii'll  n  ili  mIiiiu  m 
"  Kii  itriHiurr  fuir  Iih  imflUn  ciintnirlaiilix  dm  Ii-  tixliilnif  il  l'aiih-r 
liiiitiiii  ".    (hil.    M..  \l,l. 

S'il  «"iiKlt  «le  titres  fallx  li«trn  «le  la  «•lri«inw<rlpll(Ui  Kiiw-iiientl«in- 
n('v.  nialH  en  «■«•tte  pnivltwi-  «»u  «lanx  l«'s  iMmHeHHioiiM  lu-ltaniilt|n«>H. 
on  en  pays  f-tranKerH,  Il  faillira  en  faire  coiiMtater  le  «onteiiu  par 
une  «IC-iKisItliui  «sH«'riuent(''e  en  la  nianli"ie  preHcrlh-  par  l'Ortltui- 
nan('«>  i>t  |«-m  Statuts  I{«>foii«lns. 

h'niiHln.-Un  transcription  «l«'s  a<Mes  prC-si-ntC-s  pour  «•nreclsiii'- 
nient  est  faite  par  le  rt'');isti'at«>iir  «laiis  son  rejtlstn»  "  i<7i«'  rit  riiir  ". 
-<»r«l.   XI,. 

*'rrti/lnit.-\A'  certllicat  «1«'  trans«'riptlnn  est  toujours  «'-crlt  par  le 
r<''irlstrat«'Ur  sur  le  d«)cuni«'nt  pr«'sent«''  pour  enreKlstremeut.— I«l.. 
XLIV. 

Hiirniii.r  al.ol in.  -},',{  transcriptUm  iiniiieiit  falti-  dans  les  liureauv 
alM.li.,  |,.  '•  ronloiuiiiiii  c.  l'ontlniic  son  cfTci  li'Kal  «lans  le  bur«-au 
«inl  lui  su«'r«\le.  suivant  la  proi-laïuatlou  du  Lieuieiiaut-iionvei- 
nenr  «pil  en  ordonne  l'ouverture  et  la  ten«'iir. 

/.'.r/n/i'/x.— I/eiirci;lstr«'iii«'iit  des  actes  aullienti<iucs  ou  d'un  «'.\- 
tralt  dOnieiit  certilit'  d'icclnl  est  opt'-rt'  par  la  traiiscrlpti«ili  de  l'un 
ou  l'autn-  dans  le  rc«lsii'c.  en  les  copiaut  "  ititxilim.  naiiK  aliniiiH, 
hliiiirs  ni  siiiThiinirn".     U\..  S.  U.  B.C..  cli.  37,  sec.  l.S  et  li>;— ('.  ('. 

H.c,  art.  izi«i,  2(>:><;.  liimi,  liiir»,  2UH.  lili'c».  2121.  2i:ii.  2i;s2,  uix'î. 
L>i:i4.  2i:{.-i.  2172,  217:!  :-:s.->  Vi<..  .ii.  ii;  ■.-:!7  Vie.,  di.  ii:-;i,s  Vie. 
ch.  14  .-AVJ  vie.  cb.  l.'j  et  2(i. 


(  '(•</(• 


Transport. 

—  ■•  Viiid  " 


Ahamlon 


IMé- 


Volr  aux  mots 

jKItivH    ". 

Ti«»  transport  et  dfdégatlon  doit  être  eureKlstn'  au  bureau  où  se 
trouve  di'ià  enregistrée  la  cri''ance  transport»'*'  ou  df'K^guée.— I  oir 
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IIII.I     liln-H     '•  Aclt»  tuuH   niiH'i   i»in",  "   Icfn     ilmiMt     fimoi'H/t". 

S.  i(.  H.f.,  .-h.  37.  >«.•.•.  ti.  ::i.  ir-'.  a». 

i.'furcKlHlrctiu>tii  «II-  iriiii!»|M>rtM  lU-  icrn-H  n'uiHifiii  |M>itit  au 
lnV'Jiiillc».'  tlt'H  piinli-»  <li>iii  le  ilii'i'  di'Tlvi'  d'uni'  Hourri'  illfrt'-n'iit»'. - 
l<l.,  th.  ;i7,  n(M-.  11. 

l.i'H  lnillx|iii|'lM  tir  IciTf'*  Iclilli-'*  IMI  fiiinr  rt  iiiiiilHiiii  Hixrttijr  iLmuf 
(//II/  /l'i/iKni  I.  |H>uv)'iii  l'iif  fiiiiM  ili-Miiii  ii'iiiolnH  Miilviiiit  la  fiirniult! 
.  <'t  (M-ronl  valal>lt>uii-nt  l'iin-aWin'H.    Sit.  .Vi. 

'rmit  «•«•«••ilouiialrc  (Iiiiim  un  tniii-<|Mirt  dOiiu'iit  ••iiri'vUtn'  pi-ui  l'ii 
tout  ifiii|i«  t'ii  rfiiuuvflcr  l'i'iir'i'UlMti'i'iiii'iit.  tout  niinnic  !»■  t-rf-au- 
flt-r  ln•l^lllilll■l•   «'t  avec  le  iin'iuf  flïi't.    'JT  ft  JN  Vi<'..  «h.  4<t.  m-v.  .'$. 

Il  fu  l'Mt  (If  iiii'UU'  (li's  lu'rttli'i'M  et  li'-.!iiiiilri'    du  dit  (•n'anclcr.    Id. 

I.c  triiiiN|Mirt  dvM  "  Ittiiis  ou  i>i''lH'iituri's  "  de  comiiaKiiU-M  ini'or- 
jHiiYi'M  se  l'ait   eu  la   iiiaiiii''!'!-  ln<ll<|Ui'i>  dans  la  «•liai-t»>  de  cliiicitiit' 

d'i'llfX     ffH|M'CllVCIU('Ul. 

KXKMIMjK:     J'm'r  <7i( ;///'(/   ih    fn    ih    l'hiliiishinn  it    yiimii»kil.~.l.'t 

1  ('■.,  th.  M.  MIT.    II).    V.ilr    .••tfalf ut    C.  ('.  U.-C,    art.   iriTl.   1U8S, 

•J*iiV.i,  :i»m  t't  2VJ~. 

Trois-Riviépes. 

\.i'  «Ihtrlct  d'i'tifi'ulstfcinciit  de  'ri'ols-FtlvIt'rt'M.  avec  i>hef-1lt>u 
à  Trols-HIvIôroM,  ('talili  par  la  proclaiiiiitlou  du  IS  dr-cfudirc  IWI, 
«'oiifiinni'Muctir  à  rordotiuaiici-  V.  cvlntc  niainti>nnnt  sous  le  nom  do 
••  Dlvislou  d'curctfNtri'iiH'lit  de  St-Maurlcc  "  avec  «'licl-licu  ft  Trols- 
nivlôri's. 

Tutelle  et  curatelle. 

I.'OrdoiiiiaïK'c  t't  tous  les  Statuin  Uffoiidiis  de  int'nic  qtif  le  Code 
Civil    du    Itas-l'aiiada.    prcscrivcut    rt'iu'c^jlstrcnit'ut    dos   aftos    de 
•  TutoUo  t't  «.'uratollo  "  faits  depuis  lo  ;il  d^'oonilirt'.  IWl.— Ord.  V. 
Voir  aux  mots  ■•  lUinnixIn un  iit  ",-  "  Tiiliiir  ".—"  i'iiriitnt)   ". 


Tuteurs. 

l.'OrdoutiaïK'o.  los  Statuts  ICct'oudus  du  BaK-C'auada.  le  Code  Civil 
du  HaH-<.'aiia<la,  les  Statuts  Uct'otidns  de  la  Provincf  de  Qui'-Im'c  ot 
autres  Statuts  ayant  rapport  au  tuteiu'.  veulent  (|Ue  l'acte  de  uoiiii- 
iiatlou  du  tuteur  soit  enretjistré  muis  lUiai.  Sans  cet  enrejiistreiuent 
fait  au  préalable,  le  tuteur—"  wra  oijusldéré  eoinme  iiieapattie  de 
■■  donner  ou  emporter  aiieune  li.viiotli('''(|ut>  ou  aucun  droit  liypo- 
••  tlit'caire  (luelciuique.  et  connue  nul  et  tie  nul  effet—"  il  reiicontro 
dos  tiers  tlt-'Utuiuni's  xiiili  iiinit.—Ort\.  I. 

Hyimtk><iii''~l'''  tuteur  doit  faire  enreirlstrer.  «jhv  </•'■!/.  toutes 
les  liypothè<]uos  assurant  les  droits  do  son  pupille.— Ord.  XXI. 

Vontri:  lui-iiiiiiti:—lA'  tuteur  doit   prendre  InHoriptlou.    mins   dilni 
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contre  lul-rnf-nip  en  fnvt'iir  du  miiu-iir  ilftiit  il  nrlniinistn'  Ifs  hU-us 
-Id..  XXI,  XXII. 

Les  hypothèfiiies  toulit"  les  biens  <lii  tnteiir  sont  enresistrées  pnr 
lui  naiix  (Ului,  à  peine,  etc.     Id..  «li.  ;!7.  we.  3(1. 

Les  ll.VI.otll^que8  dont  les  Itiens  dn  tuteur,  du  suliroKé-tuteur  ou 
du  curateur  sout  jtrevés  ne  peuvent  l'être  (|ue  pnr  renre),'lstrenieii< 
de  l'aete  de  leur  uoininiitien.  mer  iirin.     l(\,.  di.  S",  sec.  ;!(!  A  -• 

Siilisàiiirni  <i(qiirirur.—\.:  oiniimtlon  du  tuteur  ue  confère  mii.i 
droit  d'liyi)(>thr.(|ue  n  Tégurd  d»'  tout  subséqiient  luciuéreur.  elU' 
n'est  pas  enregistrée.— S.  H.  B.-C..  eh.  n7.  sec.  1.  panif.'.  4.-  v  .,i,. 
C.  C.  B.C..  art.  2092.  2tK»7.  2117.  211H.  21U».  212(»  et  212»!. 

Vaisseaux. 

Voir  au  mot  "  Enregistrement  ".-C".  C.  B.C..  art.  ir>(i!).  2CMt7, 
2374  îl  2382  ;-S.  ,R.  C.  eh.  42.  sec.  1  à  S. 


Vendeur, 

L'liypothè(|ue  de  vendeur  est  un  privilège  soumis  à  l'euregistre- 
ment.— Ord.  XXXI. 

Le  titre  de  vente  doit  être  enregistré  dans  les  tniitv  ioiirx  de  sa 
date  pour  conserver  uu  veudeiu-  sou  privilège  de  bailleur  de  Tonds.— 
S.  H.  B.-C..  eh.  37.  see.  2«,  parag.  1. 

Droilu  du  tendeur. 
Code  Civil  du  Bas-Canada,  art.  1"'J2.  210().  2122. 

Vente. 

Fiviiiliileiisi: 

Celui  (pii  a  connaissance  dune  vente  ou  d'une  hypothèque  anté- 
rieure non  inscrite  et  fait  un.-  vente  ou  hypothèciue  frauduleuse, 
devient  coupable  de  inixdemitniitr.—Ovil.  I;— S.  R.  B.-C.  cli.  37.  s.-c. 

1  lo. 

Henmu-iation  ù  dniiaiir. 

Au  cas  de  vente  et  aliénation  des  biens  sujets  A  douaire.  la  fem- 
me peut  y  renoncer,  mais  sans  indemnité  ni  compensation  sur  les 
auti-es  bici      de  sou   nuiri.— Id..   XXXV. 

Hienu  de  lu  femme. 

La  vente  des  biens  immeubles  de  la  femme  mariée  peut  se  faire 
du  consentemeut  de  son  mari.— Id.,  XXXVI. 
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ItilliH  Ic.H  ciiiltniix. 

Los  expressions  "  Vcml.  Cidc  et  Tiaiisporti'  "  sont  sacraïueu- 
tt'lk'S  dans  les  titres  d'aliénation  lails  sons  seinj:  privé,  dans  les 
cantons  (/oif«*(/i//(»i.— Id,.    XXXIX. 

Siiiix  ,v(i;/r/  itiiit. 
Voir  aux  mots  "  tinilnii  "  et  •■  Kiiniiisln  .,iitl  ". 

Ittiilliiir  il<    fiiitils. 

I-e  vendeur  a  un  droii  et  privilé;:e  sur  le  fonds  vendu,  pour  le 
prix  de  telle  vente.     Id..  S.  K.  H.C.,  ili.  ^7.  See.  L'<i. 

/'(((   /(  shi  lif. 

La  vonU>  faite  par  le  sliérif  doit  être  enreirisiréi'.  et  Ir  dépOt  d'une 
e<)pie  de  telle  vente  lait  entre  les  mains  du  ré^istraleur  rol)li;:e  a 
la  purffe  de  toutes  les  liyiMilliéiiues  eurefiislrés  niiti  riniirmriit  on 
jour  (Iv  l'(iiliii(linilioii.—'S>  Vie.,  cli.   il.  si'c.  i'  ci  ;',.  (IN'iL'i. 

Le  II  ili/iiiit. 


I-e  eertilieat  exiné,  par  le  shérif,  du  réiiisirateiir  doit  être  i)a.vé 
d'avanee  on  du  moins  Ims  de  sa  délivrance,  et  il  forme  la  base  du 
jnu'euient  de  distrilmlion  ijiii  suit  le  décret,  s.  K.  B.C.,  eh.  3t!.  sec. 
7S.  20  et  28. 

l'riiix. 

Les  frais  du  shérif,  lors  de  la  vente  sur  décret,  sont  retenus  et 
payés  :t  même  la  masse  (|n'il  prélève  sur  et  à  même  le  prix  de  la 
vente. 

I-es  frais  d'enregistrement  et  de  pur>;e  des  hypothè<ines  seront 
payés  par  la  partie  eu  faveiu'  de  huiuelle  le  <léeret,  ete.,  a  été  fait. 
—25  Vie.,  eh.  ILsec.  2. 

htciit. 

La  Vente  du  shérif,  le  Titre  de  raiili(  atit.ii,  la  Licitation  forcée  et 
tous  autres  titres  de  la  natiu'e  du  décret,  ne  peuvent  être  enregis- 
trés il  moins  (iii'un  donlile  ou  une  copie  ne  soit  eu  même  temps  que 
l'enregistrement  déposé*;  entre  les  mains. du  rêcistrateur  pour  lui 
permettre  d'opérer  la  purjie  des  hypothèiiues  antérieures  ;\  l'adju- 
dication, ni  il  moins  que  les  honoraires  du  régistrateur  et  les  tim- 
bres n'aient  été  préalablement  payés  soit  A  même  le  produit  de  la 
vente  ou  aux  frais  et  déiK-ns  de  l'acheteur.— S.  R.  B.-C.  ch.  30.  suc. 
20;— 25  Vie,  ch.  11,  sec.  2  et  3. 
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Kiiiltn  i-ituslUuiiD. 

Los  toriiiallt(^s  pour  In  vente  île  rentes  «onstitué.  tennnt  lieu 
•les  cens  et  rentes  et  nutres  droits  seiKiieurlaux.  et  .!.■  la  si;rnitt(a- 
tlon  de  telle  vente  aux  censitaires  intéressés,  sont  Indiiiiiées  au 
Statut  do  IS".").  as  Vie.,  oli.  2(!.  se<-.  r»  et  7-  ((luant  A  ienresistre- 
nient),— en  observant  que  jionr  luirler  telle  vente  A  l'Imlex  des  inj- 
nienhles.  il  faut  (lUe  ee  !e  vente  <ontieinie  le  iiuiiiéro  ottieiel  de  eha- 
eiui  des  inimenltles  affectés  respectivement  de  telle  rente  consti- 
tuée.—Voir  C.  C  L«  -C  art.  21<>!)„paratr.  3:  et  S.  U.  B.C..  cli.  37.  sec. 
7J,  parag.  2.  et  3.  et  sections  «i  et  7  (luant  A  la  sisniticjition  légale 
requise  eu  tx>l  cas. 

Rêmlutina  dr  hi  vente. 

Code  Civil  du  Bas-Canada,  art.  IMiM».  2101. 


KinDhiluiiT.-'AitiitH. 


Id..  art.  van,  21(12. 


/■,'//  Ittniijiii iitiitr. 
Id..   articles  2181,   2157. 

.Uh/i/ci'/w/. 
Voir  Code  Municipale,  articles  HMM.  loio.  i(»il.   1012  et  1013. 

Vente  d'immeubles. 

La  vente  d'immeubles  pour  arrérages  de  taxes  ji  lieu  A  Montréal, 
par  l'entn  mise  du  shérif— avec  avis  et  enregistn  ment.  ■"••■  "'  r.,  ch. 
70.  sec.   lOS  A  112.  (1,S.S!).) 

Voûte  de  sijreté. 

Chaque  comté  érigera  une  voflte  de  sûreté  A  l'usage  du  régistra 
tour,  sinon  le  Lieutenant-Oouvernetu-  en  ordonnera  la  construction. 
-S.   R.   B.-C.,  ch.  37,   s«'c.  St!  A  !»:t.  -  Voir  Code  Municipale  articles 
.'.14  A   .-.18. 

Wright. 

Le  comté  de  Wright  est  formé  d'un  démembrement  du  comté 
d'Ottawa— mainttniant  aboli.— avec  chef  lieu  tl  IIull  :  depuis  le  9 
janvier,  1897.— <i"  Vie.,  cli.  l.').  (1897.1 

Yamaska. 

Certains  enregistrements  ont  été  légalisés  dans  le  bureau  d'Ya- 
maska  par  l'acte  54  Vie.  ch.  .-»().  (ISSKt.) 
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